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Nous  avons  tenté  de  présenter  dans  ce  traité,  sous 
une  forme  claire  et  concise,  un  exposé  des  principes  du 
droit  criminel  et  des  règles  de  procédure  qui  initiât  ra- 
pidement le  jeune  praticien  à  la  connaissance  de  la  thé- 
orie du  droit  pénal  et  qui  lui  permît  de  traverser  avec 
assurance  les  diverses  phases  d'une  instruction  crimi- 
nelle sans  avoir  à  recourir,  à  chaque  instant,  aux  volu- 
mineux recueils  anglais.  Pour  atteindre  ce  but,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  rendre  la  partie  de  notre  tra- 
vail qui  traite  de  la  pratique  et  de  la  procédure  aussi 
complète  que  possible,  sans  toutefois  négliger  la  partie 
théorique. 

L'accomplissement  de  cette  tâche  a  nécessité  de  nom- 
breuses recherches  ;  nous  avons  largement  puisé  dans 
les  jugements  canadiens,  anglais  et  américains  les  plus 
importants,  citant  de  préférence  ceux  qui  constituent 
une  jurisprudence  de  principes. 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  avons  quelquefois 
fait  usage  d'expressions  anglaises  faute  d'équivalents 
français,  et  il  nous  a  souvent  fallu  reproduire  textuelle- 
ment la  traduction  française  du  statut  si  lourde  et  si 
indigeste  qu'elle  soit. 

On  trouvera,  aux  premières  pages,  un  résumé  des 
principales  dispositions  du  traité  d'extraditif^n  récem- 
ment conclu  avec  les  Etats-Unis. 
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DE  L'EXTRADITION. 


Depuis  1842  le  traitd  d'Ashburton,  conclu  entre 
rAugleterre  et  les  Etats-Unis,  a  régi  l'extradition  entre 
ce  dernier  pays  et  le  Canada.  La  clause  X  de  ce  traité 
autorise  la  remise  à  l't'tat  requérant  d'un  accusé  pour 
les  offenses  suivantes  : — 

1.  Le  meurtre  ; 

2.  L'assaut  avec  intention  de  commettre  un  meurtre  ; 

3.  La  piraterie  ; 

4.  Le  crime  d'incendie  ; 

5.  Le  vol  avec  violence  [rohbery)  ; 

6.  Le  faux  ; 

7.  L'émission  de  papier  falsifié. 

Une  convention  supplémentaire  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  proclamée  le  25  mars  dernier  (1890), 
statue  qu'après  le  4  avril  1890  la  clause  X  du  traité 
d'Ashburton  comprendra  aussi  les  offenses  suivantes  : — 

1 .  L'homicide  volontaire  ; 

2.  La  contrefaçon  ou  l'altération  de  la  monnaie  ; 
l'émission  ou  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
faite ou  altérée  ; 

3.  Le  détournement,  le  larcin,  le  recel  d'effets  volés, 
détournés  ou  obteuus  frauduleusement  ; 

4.  Les  fraudes  commises  par  les  dépositaires  (bailees), 
banquiers,  agents,  facteurs,  fidéicommissaires,  direc- 
teurs, membres  ou  officiers  d'une  corporation  ou  société, 
qui  sont  punies  par  les  lois  des  deux  pays; 
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6.  Le  parjure  et  la  subornation  de  parjure  ; 

6.  Le  viol,  l'enlèvement,  le  vol  d'enfants,  le  vol 
de  personnes; 

7.  L'entrj'-e  de  nuit  avec  effraction  (hurglary),  l'en- 
trée avec  effraction  dans  une  maison  (fiouse-hreaking  ), 
l'ent'ée  avec  effraction  dans  un  magasin  ou  dans  une 
boutique  (shop-breaking); 

8.  La  piraterie  en  vertu  du  droit  international  ; 

9.  La  révolte  ou  la  conspiration  dans  le  but  de  se 
révolter,  par  deux  personnes  ou  plus,  à  bord  d'un  vaisseau 
sur  la  haute  mer,  contre  l'autorité  du  maître  ;  l'offense 
de  couler  ou  de  détruire  un  vaisseau  à  la  mer,  ou  la 
tentative  de  ce  faire  ;  les  assauts  avec  intention  de  faire 
un  mal  corporel  grave,  à  bord  d'un  vaisseau  sur  la  haute 
mer; 

10.  Les  infractions  aux  lois  des  deux  payç  qui  ont 
pour  objet  la  suppression  de  l'esclavage  et  du  commerce 
d'esclaves  ; 

11.  La  complicité  dans  les  offenses  que  compren- 
nent les  dits  traité  et  convention,  dans  tous  les  cas  où 
cette  complicité  est  punie  par  les  lois  des  deux  pays. 

Cette  convention  ne  s'applique  pas  aux  offenses 
commises  avant  le  5  avril  dernier  (1890)  ni  aux 
offenses  politiques. 
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CHAPITRE  I 

DES    CRLMES  ET  DES    DÉLITS. 

La  définition  des  termes  délit  et  crime  offre  quelque 
difficulté.  Ces  expressions  sont,  à  la  vérité,  plutôt 
susceptibles  de  description,  car  il  n'y  a  pas  de  règles 
générales  et  uniformes  qui  servent  à  les  reconnaître. 
En  effet,  on  applique  la  qualification  de  crime  ou  délit 
à  un  acte  plus  h  cause  des  conséquences  qui  en  résul- 
tent qu'à  raison  de  la  nature  et  des  caractères  intrinsè- 
ques qu'il  présente.  On  appelle  donc  crime  ou  délit 
toutes  les  actions  et  toutes  les  omissions  qui  sont  punies 
par  la  loi.* 

L'injustice  ou  l'immoralité  de  l'acte  et  l'intérêt  social 
à  le  réprimer  sont  les  deux  caractères  que  le  législateur 


'  FitzSt..!:  6B1.  Com..l96. 
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recherche  généralement  dans  un  fait  avant  d'en  faire  un 
délit  pénal. 

Cei)endant  il  est  inutile  de  rechercher  si  un  fait 
est  contraire  aux  règles,  aux  principes,  aux  sentiments 
de  la  morale  pour  déterminer  s'il  est  entaché  de  crimi- 
nalité ou  s'il  ne  l'est  pas.  Car,  d'une  part,  un  fait  peut 
être  grossièrement  immoral  et  cependant  n  être  pas  mis 
au  nombre  des  incriminations  de  la  loi,  en  raison  du  peu 
d'intérêt  qu'il  y  a  à  le  réprimer.  D'autre  part,  le 
législateur  dans  l'intérêt  social  a  pu  édicter  des 
peines  contre  certains  faits  ne  déviant  aucunement  de 
la  rectitude  morale.  Ainsi,  l'adultère,  l'inceste,  les 
pensées  et  les  désirs  les  plus  criminels  et  une  foule 
d'actes  de  la  vie  extérieure  contraires  aux  mœurs,  à  la 
honne  foi  ou  à  l'honnêteté,  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale.  De  même,  à  l'inverse,  la 
plupart  des  contraventions  de  simple  police,  les  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  douanes  sont  des  faits  réprimés 
par  la  loi  pénale,  quoiqu'ils  ne  dénotent  qu'une  légère 
immoralité  et  peuvent  même  n'en  supposer  aucune, 

La  loi  incrimine  quelquefois  un  fait,  bien  que  l'intention 
de  son  auteur  soit  fort  louable.  Ainsi,  D  avait  illégale- 
mentconstruit  une  jetée  qui  était  d'une  plusgrande  utilité 
aux  personnes  se  servant  d'un  port  qu'elle  ne  causait 
d'euiburras  à  la  navigation.  Kecherrhé  pour  ce  fait, 
assurément  fort  innocent,  il  fut  condamné.^  Disons 
qu'en  géaéial,  des  deux  éléments  constitutifs  d'un  acte 
délictueux,  le  législateur  a  surtout  term  compte,  dans 
l'incrimination,  de  l'intérêt  social.^ 

On  voit  par  ce  qui  précède,  qu'en  droit  pénal,  les  mots 
délit    et    crime    n'ont  pas  de    sens   technique,    mais 


»  R.  V.  Wurd,  5  L.J.  (K.  B.),  221. 
»  Bœuf,  Droit  Pénal,  10. 
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qu'ils  désignent  simplement  les  actes  qui  assujettissent 
leur  auteur  à  une  puniti*^" 

La  question  qui  se  pose  donc  tout  d'abord  est  celle  de 
savoir  ce  qu'on  entend  par  punition.  Le  meilleur 
moyen  de  la  résoudre  est  de  comparer  les  sanctions  qui 
assurent  l'observation  des  lois. 

Ces  sanctions  sont  de  deux  c-pèces  :- 

1.  Celles  où  le  coupable  est  forcé  de  réparer  le  dom- 
mage causé  aux  individus,  au  moyen  d'une  indemnité 
pécuniiire  ou  autre,  réparation  qui  est  plus  ou  moins 
complète,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  proportionnée 
au  préjudice  causé  et  à  l'importance  du  délit.*  Ici  la 
sanction  n'est  pas  une  punition  ;  elle  n'a  pour  but  que 
la  réparât' on  particulière  du  dommage  occasionné  par  le 
délit,  et  celui  seul  qui  a  été  lésé  ou  son  représentant 
peut  en  demander  l'application. 

2.  Celles  où  le  coupable  a  à  subir  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  La  sanction  est  alors  la  réparation  du 
préjudice  causé  à  la  société  dans  l'ordre  moral  et  est  une 
punition.  L'application  n'en  peut  être  pou'  ivie  ou 
remise  qu'à  la  discrétion  du  ministère  public,  qui,  en  sa 
qualité  de  représentant  de  la  société,  exerce  cette  discré- 
tion suivant  la  loi. 

Si  un  fait  illicite  est  atteint  pa:  une  des  sanctions  de 
cette  première  catégorie,  c'est  un  délit  de  droit  civil  ou 
UQ  tort  privé  ;  s'il  tombe  scus  l'une  des  sanctions  de  la 
seconde,  c'est  un  délit  de  droit  pénal  ou  un  tort  public. 

La  comparaison  que  nous  venons  de  faire  entre  la 
sanction  civile  et  la  sanction  pénale,  nous  amène  à  con- 
sidérer la  difTorence  qui  existe  entre  le  délit  pénal  et 


'  Sourdat,  2. 
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rirjnre  civile.  Ces  doux  espèces  de  faits  délictueux  ont 
un  point  commun,  c'est  qu'il  s'agit  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  d'un  acte  illicite  ;  mais  ils  diffèrent  sous  plusieurs 
rapports  : — 

1.  Le  délit  civil  est  indéfini  ;  il  consiste  dans  tout  acte 
illicite  et  dommageable;  l'autre  est  défini,  caractérisé 
par  la  loi  commune  ou  par  les  statuts  ; 

2.  Le  délit  civil  suppose  uniquement  un  préjudice 
privé,  une  infraction  aux  droits  civils  qui  appartiennent 
aux  individus  considérés  simplement  comme  individus; 
le  délit  pénal  est  indépendant  du  dommage  causé  et 
suppose  nécessairement  une  atteinte  à  la  conservation  et 
à  l'utilité  sociales,  une  violation  des  droits  et  des  devoirs 
dus  à  la  communauté  entière  considérée  comme  telle.^ 

Il  est  quelquefois  assez  difficile  de  déterminer  si  un 
fait  constitue  un  tort  public  ou  un  tort  privé,  car  la 
différence  qu'il  y  a  entre  eux  ne  découle,  en  réalité, 
d'aucune  dissemblance  qu'il  y  aurait  entre  les  éléments 
constitutifs  de  l'un  et  de  l'autre  ;  elle  résulte  seule- 
ment de  la  difTérence  du  mode  à  l'aide  duquel  l'expiation 
est  demandée  :  se  sert-on  de  l'action  publique  pour 
obtenir  justice,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  crime  ;  est-ce  par 
l'action  civile  qu'on  poursuit  le  redressement  de  ses 
griefs,  c'est  d'une  injure  civile  qu'il  est  question.^ 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans  un  acte  qui 
per  se  puisse  le  faire  reléguer,  soit  dans  la  catégorie  des 
crimes,  soit  dans  celle  des  injures  civiles.  Deux  con- 
sidérations le  démontrent  d'une  manière  évidente.  En 
premier  lieu,  chez  diftérents  peuples  et  à  diverses 
époques  chez  le  même  peuple,  on  a  considéré  le  môme 


»  Bœuf,  Droit  Pénal,  8  ;  5  Bl.  Com.,  197. 
»  Clarke's,  Cr.  L.,  71. 


■  '  ..'V-  ■ 


CRIMES   ET   DÉLITS.  5 

fait,  tantôt  comme  un  tort  public,  tantôt  comme  un  tort 
privé  ;  le  vol,  par  exemple,  qui  chez  nous  est  un  crime, 
n'était  chez  les  Romains  qu'un  tort  privé,  et  n'entraînait 
pour  celui  qui  s'en  rendait  coupable  qu'une  responsabilité 
j)urement  civile  consistant  dans  l'obligation  de  réparer, 
au  moyen  d'une  indemnité  pécuniaire,  le  dommage 
causé.  En  second  lieu,  dans  notre  législation,  le  même 
acte  constitue  soit  un  crime,  soit  une  injure  civile,  sui- 
vant la  voie  qu'on  suit  pour  en  poursuivre  le  redresse- 
ment. Le  libelle  et  l'assaut  nous  en  ofifrent  des  exem- 
ples frappants.  Ainsi,  A  publie  des  faits  diffamatoires 
à  l'adresse  de  B.  Celui-ci  peut,  soit  mettre  A  en  accu- 
sation pour  le  délit  de  libelle,  soit  le  poursuivre  pour 
l'injure  civile  que  renferme  cette  offense.  De  même, 
dans  le  cas  d'une  batterie  ou  de  coups  donnés,  ou  bien 
l'agresseur  peut  être  traduit  en  justice  criminelle 
pour  être  puni  criminellement  par  voie  d'amende  et 
d'emprisonnement,  ou  la  partie  qui  a  été  battue  peut 
obtenir  une  réparation  personnelle  par  action  civile  pour 
le  tort  subi.' 

Observons  ici  que  lorsqu'un  acte  illégal  présente  le 
double  caractère  de  crime  et  d'injure  civile,  la  personne 
lésée  peut  indifféremment,  dans  la  province  de  Québec, 
demander  une  corupensation  en  dommages  avant  de 
s'adresser  à  la  justice  criminelle,  ou  faire  punir  crimi- 
nellement le  coupable  avant  d'exiger  la  réparation  civile, 
ou  encore  exercer  en  même  temps  l'action  civile  et 
l'action  criminelle.* 


1  5  Bl.  Com.,  201. 

'jDigenay  v.  Huiiter,  Rob.  Dig.,  128  ;  Lamothe  v.  Chevalier,  4 
L.  C.  K.,  160;  Fortier  v.  Mercier,  Rob.  Dig.,  127;  Peltier  v. 
Miville,  ibid;  MoGuire  v.  Liverpool  and  Loiuion  Assurance  Co-, 
7  L.  G.  R,  343;  Neili  v.  Taylor,  15  L.  C.  R.,  102. 
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Il  y  a  une  exception  à  cette  règle  en  matière  d'assaut 
simple  et  de  batterie.  Les  Statuts  Refondus  du  Cannda 
contionnent  en  effet  la  disposition  qui  suit  à  ce  sujet  : 
"  Si  la  personne  contre  laquelle  une  plainte  a  été 
portée  pour  un  assaut  ou  batterie  ordinaire  obtient  uti 
certificat  constatant  que  la  plainte  a  été  renvoyée  ;  ou  si 
ayant  été  convaincue  du  fait,  elle  paie  le  montant  entier 
adjugé  en  vertu  de  telle  conviction;  ou  si  elle  subit 
i'oniprisonnement  décerné  pour  non-paiement  d'icelui 
elle  ne  pourra  plus  être  poursuivie,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel,  à  raison  du  même  fait.  ''  Ou  retrouve  la  même 
disi)Osition  dans  les  Statuts  Eevisés  du  Canada,*  mais 
comme  la  légiolation  sur  les  droits  civils  des  citoyens  est 
d  !  la  seule  compétence  des  législatures  provinciales,  ce 
sont  encore  les  Statuts  Refondus  qui  régissent  cette 
matière.  La  jurisprudence  a  invariablement  consacré 
la  règle  qu'ils  édictent.* 

Dans  les  autres  provinces  de  la  Puissance  de  même 
qu'en  Angleterre,  quand  il  s'agit  d'acte  illégaux  consti- 
tuant des  félonies,  on  refuse,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels,  l'action  civile  contre  l'offenseur  avant 
qu'il  soit  traduit  devant  les  tribunaux  criminels.'  Cette 
règle  a  pour  objet  d'empêcher  que  la  justice  criminelle  ne 
8oit  déjouée,*  et  d'assurer  la  réparation  du  tort  causé 
à  la  société  avant  la  réparation  du  tort  fait  à  l'individu. 

Si  l'acte  nuisible  ne  constitue  qu'un  délit  (rniademea- 
nor),  l'offenseur  peut,  en  Angleterre  et  dans  ces  provin- 
ces de  même  que  dans  la  province  de  Québec,  être  con- 
traint à  réparer  l'injure  privée  avant  d'avoir  été  traduit 
devant  les  tribunaux  criminels.* 


'  S.  Rev.  C,  c.  17H,  s.  75. 

^  Callahan   v.  Vincent,  3  L.  N.,154;  Sirnard   v.  Marsan,  3  L. 
N.,  :î:53;  Julien  v.  King  et  al.,  17  L.  C.  R.,  2G8. 
»  Clttike's  Cr.  L.,  73. 
«  Ciwsby  V.  Leng.  12  Ea.,  414. 
*  Addisoa  on  Tortp,  65,  66. 
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Tous  les  actes  ne  présentent  pas  le  double  caractère 
de  tort  public  et  de  tort  privé.  Il  peut  y  avoir  délit 
criminel  sans  qu'il  y  ait  délit  ni  même  quasi-délit  de 
droit  civil.  Ainsi  le  port  d'armes  prohibées,  la  simple 
possession  de  fausses  monnaies  sont  des  faits  qui  ne  sup- 
posent ni  délit  ni  quasi-délit  de  droit  civil,  et  qui  sont 
cependant  punis  par  la  loi  criminelle.  A  l'inverse,  il 
peut  y  avoir  délit  ou  quasi-délit  de  droit  civil  sans  qu'il 
y  ait  infraction  à  la  loi  pénale.  C'est  ainsi  qu'une  mul- 
titude de  faits  donnent  lieu  à  des  réparations  civiles  et 
ne  tombent  pas  sous  l'application  du  droit  pénal.  La 
ressemblance  qui  existe  entre  ces  faits  ne  participant  pas 
des  deux  espèces  d'actes  délictueux  est  néanmoins  fort 
étroite.  Un  exemple  le  fera  voir.  A,  sciemment  par 
fraude,  et  dans  l'intention  de  tromper  B,  lui  Vw^>I  une 
quantité  de  bière,  qui  est  moindre  que  la  quantité  spé- 
cifiée au  contrat  intervenu  entre  eux.  Cet  acte  est  un 
préjudice  à  la  personne  lésée  seulement,  contre  lequel 
elle  aurait  pu  se  protéger  eu  usant  d'une  prudence  ordi- 
naire et  ne  constitue  pas  un  délit  pénaL^  Mais  si 
le  défaut  de  contenance  était  provenu  de  fausses  me- 
sures dont  A  aurait  fait  usage,  il  eût  pu  être  pour- 
suivi criminellement.  La  même  décision  s'appliquerait 
à  C  qui  aurait  livré  une  quantité  de  charbon  pesant  à 
sa  connaissance  14  qtx.,  s'il  avait  représenté  fausse- 
ment et  par  fraude  qu'elle  pesait  18  qtx  et  s'il  s'était 
fait  payer,  gi'âce  à  ses  fausses  représentations,  pour  18 
qtx."* 

Il  est  quelquefois  de  la  plus  haute  importance  de 
déterminer  si  un  acte  repréhensible  est  un  tort  public 
ou  un  tort  privé.     Ainsi  le  défendeur,  dans  le  premier 


■/ 


1  R.  V.  Wheatley,  2  Burr.,  1125. 
*  R.  V.  Sherwood,  26  L.J.  (M.C.),  8. 
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cas,  peut  être  examiné  comme  témoin,  tandis  que  dans 
le  second  cas,  il  ne  peut  l'être,  l'accusé  n'étant  jamais 
obligé  de  s'incriminer/ 

Cette  question  pourrait  se  présenter  dans  les  causes 
relatives  aux  infractions  aux  lois  de  douane,  qu'on  ne 
considère  pas  généralement  comme  des  actes  criminels, 
mais  simplement  comme  des  contraventions.* 

TiC  seul  moyen  de  la  résoudre,  c'est  d'examiner  si, 
après  la  condamnation  du  défendeur,  il  sera  assujetti  à 
une  punition  ou  simplement  contraint  au  paiement 
d'une  somme  d'argent.  Dans  le  premier  cas,  l'affaire 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  criminels  ;  dans  le 
second,  il  faut  distinguer  si  le  montant  à  payer  doit 
l'être  à  titre  de  punition  ou  à  titre  d'indemnité.  Si  c'est 
une  punition  il  y  a  crime  ou  délit  ;  si  c'est  une  in- 
demnité, il  y  a  injure  civile.^ 

Les  actes  incriminés  par  la  loi  pénale  sont  ou  des 
mala  prohibita  ou  des  mala  in  se. 

Les  premiers  sont  des  délits  ou  des  crimes  créés  par  la 
loi  pour  la  protection  des  membres  de  la  société;  les 
derniers,  des  faits  qui  non-seulement  enfreignent  les 
lois  positives,  mais  qui  violent  les  lois  morales  et  offen- 
sent le  droit  naturel.  On  comprend  que  certains  crimes 
ont  d'avance  une  place  toute  marquée  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories.  Ainsi,  on  n'hésitera  pas  à 
déclarer  le  meurtre  un  malum  in  se,  et  la  contrebande 
un  malum  prohihitum.  Quant  à  d'autres  crimes,  assez 
nombreux  d'ailleurs,  on  aura  toujours  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  leur  assigner  la  catégorie  qui  leur  convient  le 
n>ieux. 


"  Sed.  vide  Acte  de  Procédure,  c  174, 8.  216. 

Clarke's  Cf.  L.,  p.  72.  Lucas  and  McGIashan,  26  U.C-Q.B.» 
26.    Attorney  General  v.  fîadloff,  10  Exch.  396. 
»  Cattell  V.  Gibaon,  27  L.  J.  (U.  C),  157. 
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Enfin,  pour  terminer  cette  matière,  observons  que  cer- 
tains crimes  sont  crées  par  des  lois  particulières,  et  que 
d'autres  doivent  leur  existence  à  la  loi  commune  et  ont 
toujours  été  considérés  comme  des  crimes  de  droit  com- 
mun, quoique  des  statuts  aient  de  temps  à  autre  réglé 
certains  détails  s'y  rapportant.  Ainsi,  le  meurtre  et  le 
viol  sont  des  crimes  d'après  la  loi  commune  ;  les  fraudes 
d'un  débiteur  au  détriment  de  ses  créanciers,  des  offenses 
statutaires. 


i: 
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CHAriTRE  II. 

DE   LA   DIVISION  DES   CRIMES   ET   DES   DELITS. 

La  jurisprudence  anglaise  a  adopté  les  mots  crime, 
délit  et  contravention -^owx  désigner  les  diverses  infrac- 
tions. 

Prises  dans  leur  sens  large,  ces  expressions  sont 
quelquefois  synonymes,  et  désignent  tous  les  actes  illé- 
gaux susceptibles  de  criminalité.  Dans  une  acception 
restreinte,  elles  sont  opposées  les  unes  aux  autres  et 
s'appliquent,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
qu'il  s'git  de  réprimer,  à  une  classe  seulement  des  in- 
fractions, dont  chacune  de  ces  dénominations  employées 
dans  son  acception  étendue  désigne  la  totalité.  Dans 
ce  sens  restreint — c'est  l'acception  commune — le  mot 
crime  est  synonyme  de  félonie,  et  qualifie  une  offense 
plus  noire,  plus  atroce  ;  le  mot  délit,  une  infraction 
d'une  nature  moins  grave  et  d'une  moindre  conséque  ice, 
mais  qui  est,  comme  le  crime,  poursuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation,  et  dont  la  punition  est  une  peine 
afïlictive  ou  infamante.^  Enfin,  on  appelle  contraven- 
tion une  offense  contre  un  statut,  offense  qui  n'est  ni 
un  crime,  ni  un  délit,  qui  est  recherchée  sommaire- 
ment et  punie  par  l'amende,  la  confiscation  ou  une 
autre  peine  non  infamante.* 

Selon  le  point  de  vue  auquel  on  envisage  les  in- 
fractions, on  en  établit  diverses  classifications. 


C'est  ainsi  qu'on  peut  les  grouper  :- 


>5B1  Com.,  197. 

^  Crémazie,  9  ;  6  Bl.  Com.,  96  ;  2  Fitz.  St.,  Hisl.  Cr.  L.,  193. 
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1.  En  trahison,  en  félonies,  en  délits  et  en  mépris  ; 

2.  En  offenses  poursuivables  par  voie  d'acte  d'accusa- 
tion (indictment)  et  en  offenses  poursuivables  som- 
mairement ; 

3.  En  crimes  publics  et  en  crimes  privés. 

Nous  allons  examiner  brièvement  chacune  de  ces 
catégories  d'offenses. 

SECTION  I. 
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DE  LA.   TRAHISON. 

On  donne  la  qualification  de  trahison  aux  crimes 
qui  intéressent  au  premier  chef  la  sûreté  de  l'état  :  les 
attentats  contre  la  personne  du  souverain,  contre  sa 
famille,  contre  ses  prérogatives  et  celles  de  son  gouverne- 
ment/ L'origine  même  de  ce  mot  suppose  l'acte 
d'un  traître,  une  perfidie,  un  manque  de  foi.*  C'est 
une  infraction  à  l'allégeance  qui  astreint  tout  homme  à 
être  fidèle  à  l'autorité  qui  assure  la  sécurité  dans  l'état 
et  qui  le  protège  dans  ses  biens,  sa  liberté  et  son 
honneur.  Ce  mot  trahison  avait  autrefois  beaucoup 
plus  d'extension  qu'il  n'en  a  aujourd'hui.  Avant  le 
passage  du  statut  9  George  IV,  c.  31,  s.  2  et  du  sta- 
tut canadien  4  et  5  Vict.,  c.  25,*  le  terme  trahison 
était  la  dénomination  dont  se  servait  la  loi  pour  expri- 
mer ce  dont  le  crime  était  accru,  quand  un  supérieur, 
ayant  mis  sa  confiance  dans  un  homme  qui  dépendait 
de  lui,  avec  lequel  il  avait  des  relations,  soit  naturelles, 


■"/ 


V 


*  25  Ed.  3,  St.  5,  c.  2  ; 

"■  ôB!.  Corn.,  315. 

'  Rep.  dans  S.  R.  C.  c.  91,  s.  1. 
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civiles  ou  spirituelles,  cet  inférieur  oubliait  les  obliga- 
tions du  devoir,  de  la  dépendance  et  de  la  fidélité  au 
point  d  ôter  la  vie  à  son  supérieur.  On  considérait  que 
le  crime  provenait,  dans  la  vie  privée,  des  mêmes  prin- 
cipes de  perfidie  qui  auraient  pu  déterminer  celui  qui  en 
était  imbu  à  se  livrer,  dans  la  vie  publique,  à  des  atten- 
tats contre  son  souverain. 

Ce  manque  de  foi  à  une  allégeance  inférieure  était 
qualifié  de  petite  trahison,  par  opposition  à  la  haute 
trahison  qui  était  un  manque  de  foi  à  une  allégeance 
supérieure.  '  Maintenant  toute  offense  qui  aurait 
constitué  la  petite  trahison  est  une  félonie  seulement, 
et  il  est  en  conséquence  inutile  de  qualifier  autrement 
que  par  la  dénomination  de  trahison  les  attertats 
contre  l'état  et  le  souverain  (cHmen  laesœ  majesta- 
tis).' 

SECTION  II. 

DES   FÉLONIES  ET   DES   DÉLITS. 

En  considérant  la  nature  du  crime  et  de  l'injure  civile, 
nous  avons  eonstaté  que  ce  qui  caractérise  ces  deux 
espèces  d'actes  illégaux  consiste  moins  dans  les  qualités 
intrinsèques  qu'elles  présentent  que  dans  les  con- 
séquences différentes  résultant  de  leur  commission. 
De  même  nous  verrons,  en  recherchant  la  nature  et 
l'étenduedes  félonies  et  des  délits,  que  ces  deux  sortes 
d'infractions  se  distinguent  principalement  par  leurs 
conséquences. 

Remarquons  tout  d'abord  que  c'est  une  grave  et  com- 
mune erreur,  erreur  jusqu'à  un  certain  point  encouragée 


»5B1.  Coin.,  315. 

'  Harris,  Cr.  L.,  p.  46. 
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par  la  loi  mémo,  que  celle  qui  fait  d(5pendre  la  nature  de 
l'infraction,   fëlonie    ou    délit,   de  la  gravité  de    cette 
infraction.     Pour   se  convaincre  que  cette  manière   de 
voir  n'est  pas  exacte,  il  suffit  de  se  rappeler  les  oifenses 
qui  sont  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 
Ainsi,  personne  ne  pi-étendra  que  le  parjure,  qui  n'est 
qu'un  délit,  ne  révèle  pas  chez  l'agent  des  intentions 
plus  coupables  que  n'en  fait  supposer  chez  son  auteur 
un  simple  vol,  qui  est  une  félonie.     En  règle  générale, 
cependant,  on  peut  dire  que  la  loi  a  reconnu  qu'il  eût 
été  irrationuel  de  faire  dépendre  entièrement  la  nature  de 
l'infraction  des  conséquences  qu'elle  comporte  et  du  fait 
matériel  et  arbitraire  de  la  peine  qui  y  est  appliquée,  et 
que  sauf  quelques  rares  exceptions,  elle  a  qualifié  de 
félonie  le  crime  le  plus  grave,  et  de  délit  celui  d'une 
moindre  conséquence. 

Quelle  est  donc  la  signification  de  ces  termes  félonie 
et  délit  ?  Le  terme  délit  est  une  expression  négative 
s' appliquant  à  tous  les  crimes  poursuivables  par  voie 
d'acte  d'accusation,  qui  ne  sont  pas  des  félonies,  tels  que 
le  parjure,  le  libelle,  les  conspirations,  etc.^ 

Dans  une  acception  plus  large,  cette  dénomination 
s'étend  à  toutes  les  infiactions  auxquelles  la  loi  n'a  pas 
donné  de  désignation  particulière,  et  dont  la  sanction  est 
l'amende  ou  l'emprisonnement.'' 

Les  délits  se  divisent,  d'abord,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  le  chapitre  précédent,  en  délits  qui  sont  mala 
in  se  et  en  délits  qui  sont  mala  prohibita.  Ils  se 
divisent  ensuite  en  délits  contre  la  société  en  général 
et  en  délits  contre  les  individus,  leur  personne  et  leurs 


^  3  Burn.  Just.,  tit.  Misdemeanor. 

*  3  Buri».  Juat.,  Ht.   MudJimanor,  citant  Barlow's  Justice, 
tit,  Misdemeanor, 
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biens.  Les  premiers  sont  ordinairement  poursnivablcs 
par  voie  d'acte  d'accusation,  les  seconds  par  procudiiro 
somiiiuire. 

L'expression  fiîlonio,  d'après  la  loi  commnne,  se  dit 
de  tous  les  crimes  qui  entraînent  la  confiscation  des  biens 
fonds  et  des  biens  personnels  du  coupable,  châtiment 
auquel  peut  être  ajoutée  la  peine  de  mort.*  D'après 
le  droit  statutaire,  on  appelle  félonie  non-seulement  les 
crimes  auxquels  la  loi  donne  cette  appellation,  mais  encore 
ceux  qui  sont  jjunis  d'emprisonnement  pour  la  vie,  quoi- 
que la  loi  ne  leur  appliipie  pas  expressément  ce  nom." 
Ou  qualifie  aussi  de  la  même  manière,  les  actes  dont  un 
statut  dit  que  ceux  qui  le  commettront  seront  sensés  avoir 
agi  félonieusement.' 

Demêaie  si  un  statut  décrète  qu'un  crime,  qui  jusque 
là  était  un  délit,  devra,  à  l'avenir,  être  interprêté  et  con- 
sidéré ((?eemetitt?i(i  cons^rwetZ)  comme  le  serait  une  fé- 
lonie, c'i  it  une  félonie,  quoique  la  loi  ne  le  déclare  pas 
d'une  manière  expresse.* 

C'est  au  droit  féodal  qu'il  faut  se  reporter  pour  con- 
naître le  sens  exact  du  mot  félonie. 

Les  anciens  auteurs  ne  s'entendaient  pas  sur  l'étymo- 
logie  de  ce  mot.  tout  en  étant  d'accord  sur  ce  point  que 
c'était  un  crime  qui  faisait  encourir  au  coupable  la  con- 
fiscation de  ses  biens.  Létymologie  qui  ftiit  dériver  ce 
mot  de  fee  signifiant  un  fief,  une  propriété  donnée  sous 
condition  subordonnée,  et  de  Ion  signifiant  prix  ou  va- 


i  5  Bl.  Corn.,  358. 

*  l  Ilfile,  703  ;  1  Hawk.  P.  C,  c.  40,  8.2  ;  R.  v.  Horne,  4  Cox, 
C.  C.  203. 

3  Jolinson's  Case,  3  M.  &  S.,  556. 

*  Rex  V.  SaloiDons,  R.  &  M.  C.  C.  R,  292,  qui  annule  R.    v. 
Cole,  R.  &  M.  C.  G.  R.  11  j  et  voir  1  Russeil,  186,  sur  cette  matière. 
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leur,  est  celle  riui  parait  le  plus  plausible.  '  Co  mot 
dtuit  l'uiiuivalant  do  "  j^^^ti^^i  feudi'*  (le  prix,  lo 
nintif  pour  leciuel  un  homme  abandonne  son  licf),  ot  dijsi- 
gnait  la  confiscation  fiiodale,  c'est-à-dire  l'acte  par  lecpiel 
uiu!  propriété  était  conHs([Ut^o  au  profit  du  sei<^'iu:iir.  La 
conliscation  et  la  félonie  étant  synonymes,  mi  a  onsuito 
nommé  félonies  les  crimes  qui  entraînaient  cette  peine, 
et  plus  tard,  par  une  légère  déviation  du  sons  ori<^iiuil, 
on  a  étendu  cette  appellation  aux  crimes  qui  Cuisaient 
encourir  la  confiscation  des  biens  personnels.  La  peine 
n'était  pas  un  élément  essentiel  de  la  félouici.  Il  pou- 
vait y  avoir  félonie  sans  peine  capitale,  et  il  était  possible 
que  la  peine  capitale  fût  encourue  sans  qu'il  y  eût  félonie. 

Bien  qu'on  ait  fait  dériver  la  distinction  entre  les 
félonies  et  les  délits  des  pénalités  dont  ils  étaient  sanc- 
tionnés, il  est  certain  qu'à  l'origine  on  a  dû  avoir  un 
motif  pour  y  attacher  des  conséquences  différentes,  et  il 
n'est  pas  moins  douteux  que  ce  motif  n'ait  été  le  plus 
ou  moins  de  gravité  que  présentaient  ces  diverses  sortes 
d'offenses.'' 

La  confiscation  et  la  peine  de  mort  étaient  attachées 
aux  félonies,  à  moins  toutefois  que  le  prévenu  ne  fût 
admis  au  bénéfice  du  clergé. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  les  plus  curieux 
et  les  plus  importants  de  l'ancien  droit  criminel  anglais. 

Le  privilège  du  clergé  {henefit  of  clergy),  coniuiuné- 
ment  appelé  bénéfice  du  clergé,  a  dû,  dit  Blackstone,  son 
origine  aux  égards  pieux  que  les  princes  chrétiens  témoi- 
gnaient à  l'église  dans  ses  premiers  temps,  et  à  l'alras  que 
les  membres  du  clergé  firent  bientôt  de  ces  égards.    Les 


/ 


'  Clossar.,  7^'<  Félon.  Sir  Henry  Sj^elnian, 
"■  2  Fitz.  St.,  History  ot  Cr.  L.,  193. 
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principaux  privilèges  accordés  à  l'église  étaient  de  deux 
espèces  : — 

1.  L'exemption  pour  la  personne  des  ecclésiastiques, 
de  la  juridiction  séculière  dans  les  affaires  criminelles. 
C'est  là  le  vrai  sens  du  'priviUgiura  cleHcale. 

2.  Le  droit  d'asile,  en  vertu  duquel  les  criminels  qui 
se  retiraient  dans  les  églises  ne  pouvaient  être  ni  pour- 
suivis ni  arrêtés. 

1.  Al'origine,  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  du  clergé, 
il  fallait  avoir  quelque  marque  distinctive  qui  désignât 
qu'on  était  membre  du  clergé  :  l'babit  ecclésiastique  et  la 
tonsure.  Dans  la  suite  il  suffit  que  l'on  sût  lire  et 
écrire,  car  dans  ces  temps  d'ignorance  et  de  superstition, 
quiconque  pouvait  lire  et  écrire  était  appelé  clerc,  cleri- 
cuSy  et  dès  lors,  sans  être  dans  les  ordres  sacrés,  il  jouis- 
sait des  privilèges  et  immunités  du  clergé.^  Cepen- 
dant, après  l'invention  de  l'imprimerie,  le  nombre  des 
clercs  s'étant  considérablement  augmenté,  un  statut* 
édicta  que  les  lettrés  qui  n'étaient  pas  dans  les  ordres 
ne  pourraient  réclamer  le  bénéfice  du  clergé  qu'une  fois, 
et  qu'alors  ils  devaient  être  marqués  d'un  fer  rouge  à 
la  partie  charnue  du  pouce  de  la  main  gauche.  Cette 
distinction  entre  les  laïques  lettrés  et  les  clercs  dans  les 
ordres,  abolie  sous  Henri  VIII  ^  fut  rétablie  sous 
Edo  ard  VI.* 

L'accusé  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  du  clergé 
'^ ,.  ivait  réclamer  son  bénéfice  comme  moyen  déclina- 
toire  lorsqu'il  était  appelé  à  la  barre,  ou  après  conviction. 


1  25  Edw.  3,  8t.  3. 
»  4  Henri  VIL,  c.  13. 

«28  Henri   VIII,  c.  1,  et  32   Henri   VIII,  c.  3i    Haie  P.  C-, 
375. 
♦  I  Edw.  VI,  c.  12. 
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pour  arrêter  le  jugement/  L'accusé  était,  s'il  se  préva- 
lait de  son  privilège,  remis  entre  les  mains  de  l'Ordi- 
naire, qui,  ne  se  contentant  pas  des  preuves  produites 
devant  les  cours  séculières,  procédait  lui-même,  suivant 
les  règles  canoniques,  à  un  nouvel  examen  appelé  pur- 
gation.  Oette  procédure  consistait  en  une  instruction 
qui  se  faisait  devant  l'évêque  ou  son  député  et  un  jury 
de  douze  clercs.  L'accusé  était  requis  d'attester  son  inno- 
cence sous  serment  ;  douze  garants  {compurgatores) 
juraient  ensuite  qu'ils  croyaient  que  l'accusé  disait  la 
vérité,  puis  intervenait  le  verdict  qui  acquittait  ordinai- 
rement le  prisonnier.  Cette  instruction  dérisoire  était 
la  cause  de  nombreux  parjures.  Aussi  pour  cette 
fin  à  cet  abus  du  serment,  les  juges  prirent  l'iiabitude 
de  renvoyer  l'accusé  à  l'ordinaire  absque  purga- 
tione  faciendâ,  renvoi  qui  équivalait  à  une  condamna- 
tion à  l'emprisonnement  pour  la  vie.  Une  loi  de  1576  ^ 
décréta  qu'après  avoir  été  admis  au  bénéfice  du  clergé, 
l'accusé  ne  serait  pas  remis  à  l'Ordinaire,  mais  que, 
marqué  du  fer  rouge,  il  serait,  à  la  discrétion  de  la  cour, 
remis  en  liberté  ou  passible  d'un  an  d'emprisonnement, 
au  plus.  En  1622  '  le  bénéfice  du  clergé  fut  étendu 
aux  femmes,  et  en  1705  *  les  personnes  mêmes  qui  ne 
savent  pas  lire  sont  admises  à  s'en  prévaloir.  Un  demi- 
siècle  plus  tard,  d'autres  peines  furent  substituées  à 
la  marque  du  fer  rouge.  Le  privilège  du  clergé  ne 
pouvait  pas  être  invoqué  dans  les  cas  de  petite  trahi- 
son, de  meurtre  prémédité,^  de  bris  de  maison,  soit  de  jour 
ou  de  nuit,*  du   crime  d'iucendie,  de  vol  à  main  armée 


/: 


/ 


>  Haie,  Pleaa  of  tlie  Crown,  329. 

"  18  Eliz.  c.  7,  88.  2,  3. 

3  21  Jas.  L,  c.  6. 

*  G  Anne,  c.  6. 

"  23  lien.  VIII,  c.  1  ;  25  Hen.  VIII,  c.  3. 

«  1  E.l.  6,  c.  12,  s.  10. 
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OU  accompagné  *  de  violence,*  de  vol  sur  la  personne  sans 
la  connaissance  de  la  personne  volée,'  et  de  vol  de  che- 
vaux,* tant  pour  les  complices  que  pour  les  principaux, 
et  il  n'existait  pas  dans  les  cas  de  haute  tiahison  ni  de 
délit. 

Le  bénéfice  du  clergé  fut  aboli  en  Angleterre  en  1827,' 
époque  à  laquelle  les  clercs  dans  les  ordres  n'étaient 
assujettis  à  d'autre  punition  qu'à  la  confiscation  de 
leurs  biens/ 

Un  acte  de  1833  fit  disparaître  ce  privilège  des  lois 
du  Haut-Canada,  et  il  fut  aboli  dans  le  Bas- Canada  en 
1842'  par  une  loi  qui  décrétait,  de  même  que  celle  de 
1833,  que  nul  félon  ne  serait  à  l'avenir  mis  à  mort 
pour  félonie,  à  moins  que  cette  félonie  n'eût  été  jusqu'à 
cette  date  punissable  de  mort,  nonobstant  le  bénéfice  du 
clergé. 

2.  Le  droit  d'asile  ou  le  sanctuaire  disparut  long- 
temps avant  l'abolition  du  privilège  du  clergé.  Née  de 
la  vénération  des  populations  pour  les  lieux  consacrés 
à  la  religion,  cette  immunité — hors  les  cas  de  trahison 
et  de  sacrilège — permettait  à  tout  accusé  qui  se 
réfugiait  dans  une  église  ou  dans  un  cimetière,  de  se 
sauver  la  vie,  pourvu  qu'il  abjurât  le  royaume, 
c'est-à-dire  qu'il  jurât  d'en  sortir  sans  délai.  Ses 
biens  cependant  étaient  confisqués  et  son  sang  était 
corrortipii.^    Ce     privilège     fut    modifié    par     divers 


1  1  E.I.  6,  c.  12. 
»  1  Eli.  6,  c.  12. 
»  8Eliz.,c.  4. 

♦  1  Ed.  6;  31  Elz.,c.  12,8.5. 
»  7  et  8  George  IV,  c.  28. 

•  1  Ed.  C,  c.  12. 

'  4&5V.,  c.  24,8.  19. 
«  2  Hawk.,  P.  C,  335. 


'-■^sép^ïM'". 
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statuts^  qui  permirent  aux  accusés  de  demeurer 
dans  des  endroits  spéciaux  ;  mais  en  1623  il  fut  abrogé, 
sans  cependant  disparaître  entièrement,  puisque  nous 
trouvons  sous  Guillaume  III  et  George  I  des  lois  pas- 
sées pour  en  opérer  la  disparition  complète.'*  On 
trouvera  au  chapitre  des  "  Peines  "  des  détails  relatifs 
à  la  confiscation  et  à  la  corruption  du  sang. 

Pour  compléter  nos  observations  sur  les  félonies  et  les 
délits,  ajoutons  que  tant  que  les  peines  appliquées  aux 
félonies  ont  été  la  confiscation  et  la  peine  de  mort  et 
que  le  privilège  du  bénéfice  du  clergé  a  subsisté,  la  dis- 
tinction entre  les  félonies  et  les  délits  était  importante, 
indispensable  même  ;   mais  aujourd'hui  que  des  peines 
plus  douces  ont  été,  dans  la  plupart  des  cas,  substi- 
tuées à  la  peine  capitale  et  h  la  confiscation  et  que  l'éga- 
lité devant  la  loi  est  absolue,   cette  distinction  est  vide 
de  sens  et  a  pour  effet  de  jeter  de  la  confusion  dans 
la  classification  des  infractions,  surtout  depui."  quj  des 
dispositions  statutaires  ont  qualifié  de  délits  des  faits, 
présentant  bien  plus  de  gravité  que  certaines  félonies.' 
Pourquoi,  par   exemple,  le  faux  (forgery)   est-il  une 
félonie  et  l'obtention  de  valeur  sous  de  faux   prétextes 
est-elle  un  délit  ?   C'est  là  une  différence  dont  nos  légis- 
lateirs  trouveraient  la  raison  avec  difficulté.     Espérons 
qu'r.ue  saine  législation  bannira  de  nos  lois  avant  peu 
uns  distinction  inutile  et  surannée,  et  qu'elle  la  rem- 
placera par  une  classification  basée  sur  la  logique  et  la 
justice.*     Cette  division   des  infractions  en  félonies  et 
en  délits  présente  néanmoins  encore  de   Tinté rêt  à  de 
nombreux  points  de  vue.* 


'  27  Hen.  T,  c  19  ;  32  Hen.  8,  c.  12. 

=*  8  &  9  Giiil  3,  c.  27,  8.  15  ;  9  Geo.  I,  c.  23  ;  11  Geo.  I,  c.  23. 

'  2  Fitz.  St.,  History  of  Cr.  L.,  193. 

*Fitz.  St.,  Hist.oCCr.  L.,  194. 

^  Fiiz.  St.,  Hist.  of  Cr.  L.,  193. 
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Nous  citerons  les  plus  importants  ; — 

1.  Au  point  de  vue  de  l'arrestation. — L'arrestation 
sans  mandat  d'une  personne  soupçonnée  de  félonie  est 
légale, 
délit/ 


Pareille  arrestation  est  illégale  s'il  s'agit  d'un 


2.  Au  point  de  vue  du  cautionnement  — Eègle  géné- 
rale, en  matière  de  délit,  le  délinquant  doit  être  admis 
à  caution  ;  en  matière  de  félonie,  la  gravité  de  l'offense 
et  la  présomption  de  culpabilité  sont  prises  en  considéra- 
tion avant  de  mettre  l'accusé  en  liberté  provisoire/ 

3.  Au  point  de  vue  du  procès. — L'accusé  de  délit 
peut  être  appelé  à  répondre  à  un  acte  d'accusation, 
<{indictment}  ',  à  une  représentation  par  les  grands 
jurés  (2^resentment)  *,  ou  à  une  information  ;  celui 
.qui  est  accusé  de  félonie  ne  peut  jamais  être  appelé  à 
^ubir  son  procès  sur  une  information/ 

Le  prévenu  dans  un  cas  de  félonie  pourra  récuser 
jpéreniptoirement  vingt  jurés  si  la  félonie  est  capitale,  et 
«douze  si  elle  ne  l'est  pas  ;  dans  le  cas  de  délit,  il  n'en 
j)6Ut  .récuser  que  quatre.' 

Quand  le  fait  incriminé  n'est  pas  une  félonie,  la  cour 
peut  permettre  aux  jurés  de  se  séparer  temporairement 
durant  le  cours  du  procès  ';  elle  ne  le  peut  jamais, 
quand  il  s'agit  d'un  procès  pour  félonie.' 


*  Taechereau,  Cr.  L.,  p.  669  ;  Mew's  Digest  of  Cr.  L.,  p.  828  et 
Beq. 

«  Fitz.  St.,  Hist.    of  Cr.    L.,  loc.  cit  ;  Clarke'a  Magistrate'e 
Guide,  p-  80  ;  Lanctôt,  Livre  du  Magistrat,  p.  121. 

*  Arch.,  p.  1. 

*  Arch.,  p.  131. 

»  Arch.,  121  ;  Clarke'a  C  L.,679  et  eeq.  ;  Reg.  v.  Mercer,  17  U.  C. 
Q.  B.  630;  Exparte  Gugy.,  9  L.  C.  K.,  51. 

•S.  liev.  C.  c.174,8.  163. 

»  Ibid.,  8.  169  ;  R.  v.  Kinnear,  2  B.  &  Aid.,  462. 

*  Arch.,  p.  183. 
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4.  Au  point  de  vue  de  la  peine. — Quiconque  est  con- 
vaincu de  félonie  pour  laquelle  nulle  peine  n'est  établie 
d'une  manière  spéciale  est  passible  d'emprisonnement  à 
perpétuité  ;  s'il  s'agit  d'un  délit  et  qu'aucune  peine  ne 
soit  prescrite,  l'emprisonnement  ne  peut  être  pour  plus 
de  cinq  ans.^ 

Des  peines  spéciales  sont  édictées  contre  les  récidi- 
vistes dans  certains  cas  de  félonie,  tandis  qu'il  n'y  a  pas 
de  telles  peines  lorsqu'il  s'agit  de  délit.'* 

5.  Au  point  de  vue  delà  complicité. — Les  félonies 
seules  admettent  des  complices  avant  et  après  le  fait  ; 
dans  les  délits,  ceux  qui  seraient  complices  avant  le  fait 
s'il  s'agissait  de  félonie,  sont  des  principaux,  et  la  com- 
plicité après  le  fait  n'est  pas  punissable.' 


SECTION  III. 

DES  MÉPRIS. 

Le  terme  mépris  (mispriaon)  se  disait  autrefois  de 
certains  actes  d'omission  et  de  commission  offensants- 
pour  l'autorité  établie.      Plus  tard   on  appela  ainsi 
toutes  les  offenses  qui,  n'ayant  pas  de  noms  spéciauot 
et  n'étant  pas  capitales,  étaient  cependant  d'une  gravité' 
presque  égale  à  celle  de  ces  dernières. 

Dans  l'acception  générale,  néanmoins,  ce  mot  servait 
à  qualifier  l'infraction  dont  se  rendait  coupable  cel'n  qui 
ne  révélait  pas  une  félonie  ou  une  trahison  dont  il  avait 
eu    connaissance/     Grâce,  aujourd'hui,  aux    disposi- 


ez /• 


r/ 


»  s.  Rev.  Ce.  181,8.  24. 

=*  S.  Rev.  C.  c.  181,  8.  25. 

'  S.  Rev.  C.  c.  145,8.  5  et  spq. 

*  1  Haie,  371-375  ;  Rues.,  p.  188. 
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tions  statutaires  relatives  à  la  culpabilité  ou  à  la  punition 
des  complices  et  de  ceux  qui  provoquent  à  commettre 
les  crimes,  cette  expression  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance.^ 

C'est  une  opinion  répandue  que  toute  trahison,  toute 
félonie  renferme  un  crime  de  mépris  {mispriaon),  et 
qu'il  peut  être  procédé  contre  le  délinquant  pour  ce 
dernier  crime  seulement  si  telle  est  la  volonté  du  minis- 
tère public.'' 

On   distingue   en  général  deux  espèces  de  mépris  : 
les  négatifs  et  les  positifs. 

I.  Les  prcinlr  '  nt  ceux  qu'on  qualifie  de  non-révéla- 
tion (misprko.      Je  '"^hison  ou  de  félonie. 

C'est  l'offense  dont  se  rend  coupable  celui  qui  a  eu 
seulement  conijaiss<'"oe  a  "'i'  trahison  ou  d'une  félonie, 
sans  qu'il  y  ait  donné  soii  Ptse?. ciment,  lequel  suffirait 
pour  faire  considérer  le  délinquant  comme  un  criminel 
principal." 

II.  Les  seconds  se  nomment  en  général  mépris  cri- 
minels ou  hauts  délits  (contempta),  et  consistent  : — 

1.  A  commettre  quelque  acte  dérogatoire  à  la  préro- 
gative royale. 

2.  A  manquer  à  certains  devoirs  comme  officiers 
publics  :  se  rendre  coupable  de  malversations,  par  ex- 
emple. 

3.  A  se  rendre  coupable  de  quelque  acte  de  mépris 
contre  les  cours  et  leur  dignité.     La  définition  et  la 


^  Abbott's  Law  il'ictionary,  vo.  Misprison. 
»  Blackstone,  Corn.,  394  ;  1  Hawk.,  c.  20,  s.  2,  and  c  50,  s.  1,  2  ; 
1  Haie,  P.  C,  374  j  Burn'a  Justice,  Ut.  Félonie. 

'  Abbott's  Law  Dict.  vo.   mispriflon  ;  Coin,  de  Blackstone,  p. 
385.    1  Hawk.,  P.  C,  c,  59  a.  6.    Roscoe's  Cr.  Ev.,  p.  420. 
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punition  de  ces  mépris  sont  laissées  à  la  sagesse  des 
cours  de  justice.- 

4.  A  se  rendre  coupable  de  quelque  acte  de  mépris 
contre  le  parlement  fédéral  et  les  législatures  des  pro- 
vinces. 

Les  pénalités  attachées  aux  mépris  sont  l'amende  ou 
l'emprisonnement. 

SECTION"  IV. 

OFFENSES  POURSUIVABLES  PAR  VOIE  d'aCTE  D'ACCUSATION 
ET  OFFENSES  POURSUIVABLES   SOMMAIREMENT. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  quelle  est  la  nature  de 
l'acte   d'accusation    (indictment).     Cette    étude    fera 
l'object  d'un  chapitre  postérieur.     Nous  nous  coutentr 
rons  d'indiquer  les  infractions  poursuivables  ijar  voie 
d'acte  d'accusation  et  celles  qui  le  sont  sommairement. 


.,■;/ 


§  1.  des  offenses  poursuivables  par  voie 
d'acte  d'accusation. 

A  quel  signe  recounattra-t-on  qu'une  infraction  tombe 
dans  cette  catégorie  ? 

A  proprement  parler  il  faut,  dans  la  plupart  des 
cas,  consulter  les  statuts  spéciaux  qui  règlent  le  mode 
au  moyen  duquel  la  repression  d'une  infraction  se  pour- 
suit dans  les  cours  de  justice  criminelle.  Mais  cela 
n'est  pas  toujours  d'une  nécessité  absolue,  car  les  au- 
teurs ont  tous  admis  quelques  principes  généraux,  ser- 
vant à  reconnaître  les  formes  ou  procédures  à  suivre 
pour  la  punition  des  diverses  infractions. 

C'est  ainsi  que  nous  pouvons  poser  en  principe  que 
toutes  les  trahisons,  toutes  les  félonies,  tous  les  délits 
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d'une  nature  publique  \  tout  ce  qui  outrage  la 
décence  publique  ou  trouble  la  paix  et  l'ordre  publics  * 
est  poursuivable  par  acte  d'accusation.  Il  en  est  de 
même  des  tentatives  de  commettre  ces  offenses/ 

Quand  un  statut  défend  ou  ordonne  une  chose  d'un 
intérêt  général,  une  infraction  à  cette  disposition,  cons- 
tituant un  délit  de  droit  commun,  pourra  être  recher- 
chée  par  cette  forme  d'accusation  h  moins  que  ce 
statut  n'exclue  formellement  ce  mode  de  procéder.* 
Eemarquons  qu'un  acte  d'accusation  ne  sera  pas  permis 
pour  injure  privée  et  particulière,  ni  pour  une  action 
défendue  par  un  statut  particulier  et  dans  l'intérêt  d'un 
individu,  ni  pour  une  infraction  aux  lois  d'une  corpora- 
tion.* 

Si  avant  le  passage  d'un  statut,  un  délit  constitue 
une  infraction  poursuivable  par  acte  d'accusation  suivant 
la  loi  commune  et  que  ce  statut  introduise  une  autre 
manière  de  procéder,  le  poursuivant  pourra,  à  son  choix, 
adopter  l'un  ou  l'autre  mode.* 

Si  un  statut  défend  sous  peine  d'amende  une  action 
qui,  antérieurement,  était  légale,  et  que  dans  une  clause 
suivante  du  même  statut,  il  prescrive  un  mode  de 
recouvrer  l'amende  autre  que  par  voie  d'acte  d'accusa- 
tion, le  poursuivant  pourra,  comme  dans  le  cas  précédent, 


1  Arch.,  1  ;  2  Hawk.,  P. C,  c.  25,  s.  4. 

'^  Russe]  1  on  Crimes,  p.  188  ;  1  Hawk.  P.C.,  c  5,  s.  4  ;  1  Ea.at, 
P.C.,  cl,;  voir  R.N.  Sir  Cliarles  Sedley  j  Sid.  168  ;  1  Keb.,  620  ; 
R.  V.  Crunden,  2  Cainpb.,  89. 

»  Arch.,  3. 

*  Arch.,  p.  1  ;  Harris,  p.  7;  RuRPell,  p.  188;  2  Hawk.,  P.  C, 
c.  25,  K.  4  ,  Rex.  v.  Davis,  Say,  133;  Rex  v.  Sainsbury,  4-  T.  R., 
451  ;  R.  V.  Price,  11  A.  aiid  É.  727  ;  Reg.  v.  Toronto  St.  Railway 
Co.,24U.C.Q.B.;  R.  v.Walker,  L.R.10Q.B.,355;R.  v.Bennett, 
21  C.P.(Ont.) 

s  RusRell,  loc  cit.  ;  Arch.,  p.  5  ;  Harris,  loc,  cit. 

"  Russell,  194  ;  Arch.,  3;  Clarke's  Cr.  L.,  82;  Clarke's  Magis- 
trales' Guide,  436. 
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procéder  par  acte  d'accusation,  comme  dans  le  cas  de 
délit  de  droit  commun,  ou  procéder  de  la  manière  indi* 
quée  par  le  statut.* 

Mais  si  une  nouvelle  offense  est  créée,  et  que  dans  la 
même  clause  le  statut  indique  un  remède  particulier,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  l'acte  d'accusation  pour  cette  offense.* 

§   2.   DES  OFFENSES   POURSUIVABLES   SOMMAIREMENT. 

On  entend  par  procédure  sommaire  celle  que  prescri- 
vent divers  actes  du  parlement.  Cette  procédure  n'a 
aucun  rapport  avec  la  loi  commune;  elle  est  toute 
statutaire.  Le  délinquant  n'a  plus  droit  d'être  jugé  par 
ses  pairs  ;  il  est  acquitté  ou  condamné  par  le  magistrat 
auquel  est  attribuée  la  connaissance  de  l'infraction  dont 
il  est  accusé.  Ce  magistrat  est  à  la  fois  juge  et  jury  ; 
il  est  maître  du  droit  et  du  fait.  La  justice  dans  ce  cas 
est  expéditive  et  c'est  pourquoi  on  y  a  recours  pour  la 
punition  des  moindres  délits.'  C'est  ici  surtout,  si 
l'on  veut  connaître  le  mode  de  procéder,  qu'il  faut  con- 
sulter les  statuts  concernant  les  ofifenses  punies  som- 
mairement. 

SECTION  V. 

DES  CRIMES  PUBLICS   ET   DES  CRIMES   PRIVÉS. 

La  division  des  infractions  en  crimes  publics  et  en 
crimes  privés  nécessite  une  explication  ;  car,  quoiqu'il 


ê 


>  Arch.,  3  ;  Reg.  v.  Mercer,17  U.  C.  Q.  B.,  632  j  Reg.  v.  Mason, 
17  U.  C.  C.  P.,  536  ;  Reg.  v.  Buclianan,  8  Q.  B.,  883  ;  Reg.  v. 
Lovibond,  '24  L.  T.,  357. 

"  Rex.  V.  Wright,  1  Burr.,  543.  Toir  sur  toute  cette  matière  : 
Mew's  Digest  of  caHCR  on  Crimiual  Law,  vo.  Indictment,  646  ; 
R.  V.  Bennett,  21  U.  C.  C.  P.,  237  ;  R.  v.  Mason,  17  U.  C.  C.  P., 
Little  v.Ince,  3  U.  C.  C.  P.,  542-43;  Leprohon  v.  Giobensky, Rob. 
Dig. 

»  Bl.  Com.,  133;  Harris,  478. 
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soit  évident  que  toute  offense  contre  les  individus  en 
est  une  en  même  temps  contre  l'ordre  social,  cependant, 
vu  qu'il  y  a  des  infractions,  qui  dans  leurs  conséquences 
constituent  plutôt  une  attaque  contre  les  individus,  et  qu'il 
y  en  a  d'autres  qui  tendent  plus  directement  à  la  disso- 
lution du  gouvernement,  à  la  destruction  de  l'ordre  dans 
la  société,  ou  tout  au  moins  à  la  diminution  de  la  sécu- 
rité, les  auteurs  ont  adopté  cette  classification,  comme 
répondant  à  la  nature  et  aux  conséquences  des  diverses 
sortes  d'infractions. 

Cette  division  était,  au  reste,  une  de  celles  adoptées 
par  les  Romains  qui  distinguaient  deux  espèces  de 
crimes,  les  uns  publics,  les  autres  privés/ 

Les  crimes  publics  se  subdivisent  dans  notre  droit  : — 

1 .  En  oifenses  contre  le  droit  des  gens, 

2.  En  oflenses  contre  le  gouvernement  et  contre  le 
souverain, 

3.  En  offenses  contre  la  religion, 

4.  En  offenses  contre  la  justice  publique, 

5.  En  offenses  contre  la  paix  publique, 

6.  En  conspirations  et  en  offenses  contre  le  com- 
merce, 

7.  En  offenses  contre  la  morale,  la  santé  publique  et 
l'ordre  public. 

Les  crimes  privés  se  subdivisent  :— 

1.  En  offenses  contre  la  personne, 

2,  En  offenses  contre  la  propriété. 

La  définition  de  ces  diverses  catégories  de  crimes  fera 
l'objet  du  livre  IL 


DES   FAITS 


1  Voy.  le  Digeste  et  les  Iiistitutes. 
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CHAPITRE  III. 


DES   FAITS    CONSTITUTIFS    DES    CRIMES    ET    DES    DÉLITS» 

Les  faits  constitutifs  sont  ceux  qui  sont  nécessaires  à 
la  formation  et  h  la  génération  des  crimes  et  dos  délits, 
de  telle  sorte  qu'ils  forment  des  conditions  essentielles 
à  leur  existence  même.  Ainsi,  dans  le  meurtre  les 
faits  constitutifs  sont  :  l**  d'avoir  donné  la  mort  à  un 
homme  ;  2"  d'avoir  donné  la  mort  avec  intention.* 

Les  conditions  intrinsèques  des  crimes  et  des  délits 
peuvent  se  réduire  à  deux  : — 

1.  L'existence  d'une  faute  érigée  en  délit  ou  en  crime 
par  la  loi  pénale. 

2.  La  volonté  libre  et  éclairée  de  commettre  cette 
faute. 

Quand  un  fait  réunit-il  ces  caractères  ? 
Les  faits  de  l'homme  se  divisent  selon  la  manière  dont 
on  les  co  \sidère  : — 

A  1.  En  actes  intérieurs  :  pensées,  désirs,  projets, 
résolutions,  etc.,  c'est-à-dire  les  actes  de  la  vie  interne 
non  manifestés, 

2,  En  actes  extérieurs  :  paroles,  démarches,  actions, 
tenant  à  l'activité  extérieure  qui  trahissent  et  révèlent 
l'intention  (overtad). 

B  1.  En  actes  involontaires  :  mouvements  spontanés, 
réflexes,  qui  se  produisent  indépendamment  de  la  volonté. 

>  Coke's  3  Ins.  47  ;  Bœuf,  Droit  Pénal,  183. 
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2,  En   actes  volontaires  :    actions  accomplies  par 
l'agent  qui  obéit  à  sa  volonté  libre  et  éclairée. 

Les  actes  extérieurs  ot  volontaires  sont  l(;s  seuls  dont 
nous  ayons  h  nous  occuper,  car  seuls  ils  assujuttissent 
leur  auteur  à  une  resi)onsabilité  pénale. 

L'acte  extérieur  qui  est  nécessaire  à  la  responsabilité 
criminelle  doit  être,  comme  nous  rjivons  vu  au  chapitre 
premier,  contraire  au  bon  ordre,  à  la  justice  et  à  l'utilité 
sociale,  et  comme  tel  prévu  et  puni  par  la  loi.  De 
ce  qu'un  acte  est  immoral  ou  repi-éhensible,  il  no  suit 
pas  que  l'auteur  soit  passible  de  punition  ;  la  société 
doit  avoir  intérêt  à  l'incriminer.  C'est  ainsi  que 
l'ivresse,  fait  pourtant  immoral  et  re])réhensible,  ne 
constitue  pas  une  infraction  pénale  tant  qu'elle  ne  trouble 
pas  la  paix  ou  l'ordre  public. 

Nous  rechercherons,  en  nous  occupant  des  tentatives, 
dans  quelles  conditions  un  fait  tient  assez  de  l'activité 
extérieure  pour  rendre  l'intention  de  l'agent  manifeste, 
et  pour  faire  tomber  l'auteur  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale. 

Un  fait  est  volontaire  quand  l'esprit,  après  avoir  com- 
paré les  (lillérents  motifs  qui  l'invitent  à  l'activité,  donne 
sa  préférence  à  l'un  deux,  s'y  décide,  s'y  résout,  s'y  dé- 
termine. Le  fait  résolu,  déterminé,  tel  est  le  fait  volon- 
taire.' Ajoutons,  toutefois,  que  pour  ne  pas  être 
confondue  avec  le  désir  et  avec  l'intention,  la  volonté 
doit,  à  moins  de  circonstances  extérieures — coercition, 
maladie,  craintes,  etc.  qui  empêchent  la  mise  à  exécution 
du  fait  résolu — aboutir  à  l'action  proprement  dite  ou 
exécution. 

En  premier  lieu,  avons-nous  dit,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  volonté  avec  le  désir.     En  effet,  nous  pouvons 


*  Joly,  Philosophie,  220. 
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dc'siror  une  chose  et  ne  la  pas  vouloir,  soit  que  le  coum<,'0 
iimmiucî,  soit  que  nous  sachions  que  nos  efforts  ne  seront 
i)rts  assez  ijuissants  î)our  l'oxdcuter.  Ain.si,  A,  n'écoulant 
que  son  ressentiment,  désire  tuer  B.  Si  la  crainte  du 
clii'itinient  l'enipêche  do  se  résoudre  à  conunettre  cet 
atti'utut,  nous  nous  trouverons  en  présence  d'un  désir 
seulepient  et  non  pas  d'une  volonté. 

11  iicut,  en  second  lieu,  distinguer  la  volonté  de  l'in- 
tention (intent).  Celle-ci  n'est,  en  effet,  que  la  direction 
et  la  tenduTU'e  de  la  volonté  vers  l'iicte  préjudiciable. 
Ajoutons  qu'elle  peut  précéder  immédiatement  la  voli- 
tiou  ou  lui  être  de  beaucoup  antérieure.  Un  exemple 
rendra  ])lus  claire  la  dilféri'uce  (!ntre  ces  deux  éléments 
de  la  volonté.  A  hait  B.  Par  suite  de  cette  haine,  lo 
reiicontrtiut  un  jour,  il  le  tue.  Ici,  tant  que  Aet  B  sont 
restés  éloignés  l'un  de  l'autre,  l'intention  seule  de  A  était 
formée  ;  sa  volonté  ne  l'éttiiL  pas.  Ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  il  le  rencontre  et  (ju'il  i)resse  la  détente  de  l'arme 
qui  do'  '■'Hidroyer  B  que  sa  volonté  se  résout,  se  déter- 
mine, 

Dans  cette  espèce,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  autre  élément  contribuant  à  provoquer,  lui  aussi, 
l'activité  volontaire  de  A,  et  cet  élément  c'est  le  motif. 

Le  motif  ici  était  la  satisfaction  de  la  haine  que  A 
avait  pour  B  ;  c'est  cette  haine  qui  a  déterminé  sa 
volonté  à  vouloir  l'acte  qu'il  a  commis,  qui  l'a  pressé 
d'agir. 

Observons  nue  le  motif  n'est  pas  l'élément  qu',  en 
droit  criminel,  donne  son  caractère  blâmable  ou  louable 
à  l'acte  jésolu,  déterminé  ;  mais  remarquons  aussi  qu'il 
faut  en  tenir  le  plus  grand  compte,  car  il  sert  souvent 
à  mesurer  la  culpabilité  et  à  faire  connaître  la  nature 
bonne  ou  mauvaise  de  l'intention. 
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La  nature  de  l'intention  en  gdnéral  étant  maintenant 
connue,  recherchons  quels  doivent  en  être  les  Cixrac- 
tères  pour  qu'un  acte  soit  entache  de  criminalité. 

Dire  qu'un  agent  est  responsable  devant  la  loi  crimi- 
nelle, c'est  dire  que  la  direction  et  la  tendance  de  son 
esprit,  quand  il  a  commis  l'acte  qu'on  lui  reproche, 
étaient  une  direction  et  une  tendance  prohibées  par  une 
des  lois  au  maintien  desquelLi  la  société  a  intérêt  et 
qu'elle  a  sanctionnées  d'une  pénalité.  Si  quelqu'un,  par 
exemple,  met  en  circulation  une  pièce  fausse  dont  il 
ignore  la  fausseté,  il  ne  commettra  pas  de  crime,  car 
l'état  d'esprit  prohibé  par  la  loi,  l'intention  de  frauder 
qui  rendrait  son  acte  criminel  n'existe  pas. 

Dans  le  sens  des  lois  pénales,  l'intention  criminelle 
est  connue  sous  la  dénomination  de  malice,  terme  vague, 
indéfini,  que  les  auteurs  qualifient  d'énigme  et  dont  ils 
demandent  la  disparition  de  nos  lois.* 

Suivant  la  manière  dont  on  la  considère,  la  malice  se 
distingue  : — 

1.  En  malice  active  et  en  malice  passive. 

2.  En  malice  formelle  ou  préméditée  [express  or  in 
fad)  et  en  malice  présumée  {im^olied  or  in  law). 

Quand  la  volonté  se  résout  à  commettre  un  acte  qui 
enfreint  les  lois  impératives  ou  prohibitives,  la  malice 
est  active.  C'est  ainsi  que  l'intention  de  frauder  cons- 
tituera un  cas  de  malice  active. 

Quand,  au  contraire,  l'agent  est  coupable  d'un  acte 
de  négligence  ou  d'omission  seulement,  la  malice  est 


»  Fitz.  St.,  HisU  Cr.  L.,  120. 
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passive.  Ou  donne  communément  comme  exemple  de 
cette  espèce  de  malice,  l'homicide  illégal  (man- 
elawjhter)  dont  se  rendrait  coupable  un  chirurgien  qui 
ciiusorait  par  négligence  ou  incapacité  la  mon  de  son 

patient. 

Observons  cependant  que,  la  culpabilittî  de  l'agent 
résultant  de  ce  qu'il  s'est  délibérément  exposé  à 
causer  du  tort  à  autrui,  la  malice  qui  qualifie  son  acte 
et  que  les  auteurs  appellent  passive  ressemble  beaucoup, 
si  nous  poussons  un  peu  plus  loin  l'analyse,  à  la  malice 
active.  A  la  vérité  on  peut  dire  que  la  malice  passive 
ne  se  rencontre  que  lorsque  l'agent  enfreint  une  loi  im- 
pérative  par  oubli  ;  par  exemple,  lorsque  celui  qui  est 
tenu  Je  l'entretien  d'une  route  oublie  de  ftiire  les  répa- 
rations auxquelles  il  est  tenu. 

La  malice  formelle,  expresse  ou  prémédit«îe  est  celle 
qui  résulte  de  circonstances  aggravantes  qui  accom- 
pagnent la  commisson  du  crime  ou  du  délit  ;  par  exemple, 
quand  un  homme  tue  quelqu'un  de  sang-froid,  d'après 
un  projet  formé  que  rendent  évident  les  circonstances 
extéi'ieures  qui  décèlent  l'intention,  telles  que  celles 
de  guetter  un  homme  au  passage,  de  lui  avoir  fait  des 
menaces,  d'avoir  eu  des  querelles  avec  lui. 

La  malice  présumée  est  celle  que  la  loi  suppose,  par 
induction,  de  la  commission  de  certains  actes  entachés 
de  criminalité,  actes  qui  ne  sont  ni  justifiables  ni  excu- 
sables. 

Si,  par  exemple,  un  homme  empoisonne  quel([u'un 
volontairement,  la  loi  suppose  malice  chez  l'auteur  de 
l'empoisonnement,  quoiqu'on  ne  puisse  prouver  qu'il  y 
eût    inimitié    particulière.      Elle    la    suppose    encore 


''/ 
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si  un  homme  est  tué  par  un  autre  inopinément,  sang 
aucune  ou  sans  une  grave  provocation.  Dans  tous  ces 
cas  la  loi  fait  résulter  la  malice  de  la  simple  commission 
du  fait  répréhensible,  car  elle  prjsume  que  tout  homme 
prévoit  et  veut  les  conséquences  nécessaires  de  l'acte 
qu'il  accomplit/ 

Qu'on  le  remarnue,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  le 
terme  malice  perd  sa  signification  de  haine,  de  ran- 
cune,  d'animosité,  qui  lui  est  propre  dans  le  langage 
ordinaire.^  Hors  de  la  loi  criminelle,  en  effet,  il 
désigne  la  perversité  du  motif  qui  stimule  l'agent  à 
l'activité  ;  dans  le  sens  de  cette  loi,  il  est  synonyme 
d'intention  et  existe  indépendamment  de  tout  sentiment 
haineux,  vindicatif  ou  malveillant  de  l'agresseur  pour 
la  victime.  Dans  la  première  acception,  la  malice  n'est 
jamais  une  condition  essentielle  de  l'infraction  ;  dans 
la  deuxième,  elle  l'est  toujours.  C'est  elle  qui  est  la 
mesure  de  la  criminalité.' 

Il  suit  de  là  que  l'intention  criminelle  doit  toujours 
être  clairement  établie  si  l'on  veut  obtenir  une  convic- 
tion ;  mais,  lorsque  le  fait  dont  on  demande  la  répression 
est  défini  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
spécialement  l'intention  ;  il  suffit  de  faire  la  preuve  des 
circonstances  qui  constituent  le  délit  :  l'intention  s'en 
déduit.  Dans  ce  cas  cependant,  la  preuve  de  l'intention 
aura  son  importance  au  point  de  vue  du  degré  de 
culpabilité  de  l'agent  et  de  la  peine  à  infliger.* 

Ajoutons  que  quelquefois  dans  le  cas  de  possession 
récente  des  fruits   du   crime   par  exemple,  l'intention 


^  5  Black,  Com.,  547-48  ;  R.  v.  Dixon,  3  M.  &  S.,  15  ;  Haie,  455. 
a  Ru89ell,  p.  U2  ;  1  Haie,  474  ;  1  Hawk.,  P.  C,  c.  29,  s.  12  ;  6 
Black,  Coin.,  loc.  cit.  ;  1  East,  P.  C,  518. 
''  Harris,  15. 
*  Brooiu.C.  L.,  871. 
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coupable  se  présume  de  certaines  circonstances  déter- 
minées par  la  loi,  et  qu'alors  c'est  à  l'accusé  à  détruire, 
en  établissant  l'honnêteté  et  la  pureté  de  son  intention, 
la  présomption  de  culpabilité  que  la  preuve  de  ces 
faits  fait  naître  contre  lui/ 

Ne  concluons  pas  de  ce  qui  précède  qu'il  faille,  pour 
qu'il  y  ait  crime,  que  l'agent  ait  eu  l'intention  de 
commettre  le  crime  qui  a  été  la  conséquence  de  l'acte 
accompli.  Non,  il  suffit  pour  cela  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention de  commettre  l'acte  qui  est  la  cause  du  crime. 
Ainsi,  si  un  voleur,  voulant  seulement  blesser  sa  victime 
et  la  mettre  hors  d'état  de  se  défendre,  tire  sur  elle  et  la 
tue,  il  sera  coupable  de  meurtre,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu 
l'intention  de  commettre  un  meurtre.^ 

De  même,  si  A  tire  sur  B  et  tue  C,  A  sera  coupable 
de  meurtre.  En  effet,  toutes  les  conditions  essentielles 
d'un  crime  se  rencontrent  dans  cette  espèce,  la  volonté 
bien  arrêtée  de  tirer  et  l'intention  criminelle,  intention 
que  la  loi  transfère  de  l'acte  projeté  à  l'acte  exécuté. 


</ 


1  Brooin,  c.  L.,  874. 

*  II  Stephen'8  Hist.  of  Cr.  L.,  p.  113. 
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En  parlant  des  faits  constitutifs  des  crimes  et  des 
délits,  nous  ne  les  avons  considérés  que  relativement  à 
ce  qui  en  est  le  plus  ordinairement  l'objet,  à  savoir  :  les 
crimes  et  les  délits  consommés.  Mais  le  but  de  la  loi 
répressive  étant  toujours  de  rétablir  l'ordre  social  lésé  ou 
troublé  dans  un  de  ses  éléments,  et  l'ordre  social  pou. 
vant  être  lésé  ou  troublé  par  un  fait  commencé  aussi 
bien  que  par  un  fait  consommé,  il  est  évident  que  le  légis- 
lateur doit  incriminer  certains  faits  commencés  et  leur 
attaclier  une  pénalité,  lorsqu'ils  ont  une  gravité  suffisante, 
c'est-à-dire  qu'ils  présentent  le  double  caractère  d'être 
injustes  et  dangereux  pour  l'ordre  social. 

Quoique  rigoureusement  et  théoriquement  parlant 
on  puisse  soutenir  que  la  justice  humaine  a  le  droit  de 
punir  les  faits  seulement  prémédités  et  résolus,  à  cause 
de  l'alarme  qu'ils  jettent  dans  la  société,  néanmoins,  la 
seule  pensée  criminelle,  les  seuls  actes  de  la  vie  interue 
(pensée,  désir,  projet,  jugement)  sont  à  l'abri  de  la 
répression  ;  la  pénalité  sociale  n'atteint  que  les  actes  de 
l'activité  extérieure. 

En   d'autres   termes,  des   deux   catégories   d'actions 
imputables  à  l'homme,  les  unes  intérieures,  c'est-à-dire 
renfermées  dans  le  secret  de  la  conscience,  les  autres  | 
extérieures,  c'est-à-dire  exécutées  hors  de  l'agent,  saisis- 
sables,    distinctes,  appréciables,    les  dernières  sont  les] 
seules  punissables,   les  premières  jamais.     Personne  ne 
doit  subir  la  peine  de  sa  pensée,  disait  la  jurisprudence 
romaine,  et  cette  maxime  se  lit  encore  dans  notre  légis- 1 
lation. 
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Mais  entre  la  pensëe  de  violer  la  loi  et  l'accomplisse- 
ment de  cette  pensée,  il  y  a  une  série  d'actes  intermé- 
diaires, extérieurs  et  appréciables,  qui,  suivant  leur  gra- 
vité, peuvent  être  incriminés  par  la  loi. 

Parmi  ces  actes  de  l'activité  extérieure  qui  constituent 
des  infractions  punissables,  nous  trouvons  les  tenta- 
tives (attempt)  et  les  actes  préparatoires. 


SECTION  L 


DES   TENTATIVES. 

Les  règles  relatives  à  ce  qui  est  essentiel  à  l'existence 
d'une  tentative  sont  nécessairement  bien  vagues,  ^  et 
il  est  souvent  fort  di^cile  de  déterminer  les  caractères 
précis  auxquels  on  devra  la  reconnaître.^ 

Qu'est-ce  donc  que  la  tentative  ?  Elle  consiste 
dans  des  actes  d'exécution  qui  n'ont  cependant  pas 
produit  le  mal  constitutif  du  crime  ou  du  délit  que 
l'agent  avait  en  vue.^  Ainsi  A,  employé  dans  une 
tannerie  et  rémunéré  à  raison  du  nombre  de  peaux  qu'il 
tanne,  transporte  clandestinement,  d'une  chambre  dans 
une  autre  de  l'établissement,  des  peaux  préparées,  dans 
l'intention  de  les  remettre  au  contremaître  et  d'être 
payé  pour  la  confection  de  ces  peaux  comme  s'il  les 
avait  préparées  lui-même.  A  est  coupable  de  tentative 
d'obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes  seulement, 
et  non  de  l'offense  elle-même,  car  il  n'a  pas  accompli 
tous  les  actes  constitutifs  de  cette  offense.* 


/f 


'  2  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  p.  224. 

'  Roscoe,  Cr.  Ev.,  312. 

'  Abbotts'  Law.  Dict.,  vo.  Attempt. 

♦  R.  V.  Holloway,  1  Den.  C.  C.,370. 
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Ce  qui  caractérise  la  tentative,  c'est  le  commence- 
ment de  violation  de  la  loi/  L'étymologie  même  de 
ce  mot  indique  qu'elle  n'existe  qu'autant  que  l'agent 
s'est  mis  à  l'œuvre,  qu'il  a  fait  des  actes  tendant  à  pro- 
duire par  eux-mêmes  le  mal  qui  en  était  la  fin  (tentare, 
tenere,  tâter,  porter  la  main).*  Son  point  de  départ 
est  un  commencement  d'exécution,  et  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  ou  non  un  commencement  d'exécution 
est  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des 
jurés. 

C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  qu'on  devrait  considérer 
comme  commencement  d'exécution  le  fait  d'avoir 
acheté  quelque  appareil  ou  instrument  propre  à  contre- 
faire de  la  monnaie  courante  ;  *  le  fait,  par  l'agent,  en 
cas  de  vol,  d'avoir  mis  la  main  sur  des  objets  dans  le 
but  de  les  soustraire  ;  en  cas  d'homicide,  d'avoir  porté  des 
coups  à  la  victime  ou  déchargé  sur  elle  une  arme  à  feu  ; 
en  cas  d'incendie,  d'avoir  mis  le  feu  à  des  matières  inflam- 
mables/  On  ne  devra  pas  considérer,  d'un  autre 
côté,  comme  des  actes  d'exécution  le  fait  de  se  munir 
d'échelles,  d'armes,  de  fausses  clefs  ;  d'armer  un  fusil  et 
de  se  mettre  en  embuscade  ;  d'acheter  un  poison  et  de 
le  mettre  dans  un  breuvage.  Ce  sont  là  des  faits  qui,  à 
la  vérité,  peuvent  constituer  des  délits  sui  generis,  mais 
qui  ne  constituent  pas  des  tentatives.  Cependant,  dans 
tous  ces  cas,  l'appréciation  sera  délicate,  car  si  l'agent  a 
dressé  l'échelle  et  a  accompli  l'escalade,  s'il  a  ouvert  on 


^  Bertauld,  p.  42. 

2  Bœuf,  p.  42. 
■    8  Robert'8  Case,  Dearsley,  C.  C,  539. 

*  Vide  Roscoe,  Cr.  Ev.,  .312;  1  Russell  on  Crimes,  188-192) 
Archibold,  2  ;  Clarke's  Cr.  L.,  86  ;  Tasch.,  Cr.L.,  p.  854;  Mew's 
Digest  of  Cr.  L.,  57  ;  Fitz.  St.,  Digest  of  Cr.  L.,  pp.  38-39.  Fitz. 
St.,  Hist.  of  Cr.  L.,p.  224;  R.  v.  Roderick,  7  C.  &  P.,  795;Higgin8' 
Case,  2  East,  21  ;  R.  v.  Scliofield,  Cald.,  400  ;  R.  v.  Butler,  6  C. 
&  P.,  368. 
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brisé  les  portes,  s'il  a  saisi  son  adversaire  sur  la  route, 
s'il  a  remis  le  breuvage  empoisonné,  ne  devra-t-on  pas 
reconnaître,  dans  ces  faits,  un  commencement  d'exëcu- 
tion  d'un  vol,  d'un  meurtre,  d'un  empoisonnement  ? 
Les  jurés  auront  donc  à  apprécier,  d'après  les  circons- 
tances, le  caractère  de  ces  actes,  le  but  auquel  ils 
tendaient.  Il  ne  faut  pas  cependant  interpréter  d'une 
façon  trop  subtile  les  faits  qui  supposent  un  commence- 
ment d'exécution  de  l'acte  constitutif  du  crime  ou  du 
délit.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  tentative, 
lorsqu'un  voleur  brise  les  portes  de  l'appartement  ou 
le  coffre-fort  qui  doit  contenir  des  valeurs  et  se  trouve 
urrêté  avant  d'avoir  mis  la  main  sur  les  valeurs  ou  sur 
l'argent  qui  y  sont  renfermés.^ 

Pour  constituer  une  tentative  punissable,  le  commen- 
cement d'exécution  doit  présenter  les  caractères  sui- 
vants : — 

1.  Les  actes  reprochables  ne  doivent  pas  être  trop 
éloignés  de  l'exécution  du  délit  et  tendre  directement  h 
son  parachèvement.* 

2.  Le  commencement  d'exécution  doit  avoir  lieu 
dans  des  circonstances  telles,  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'in- 
terruption, l'infraction  serait  consommée.^ 

Si  donc  la  commission  de  l'infraction  était  physique- 
ment et  radicalement  impossible,  le  commencement 
d'exécution  ne  pourrait  constituer  une  félonie.  Ainsi, 
un  homme  tire  sur  un  tronc  d'arbre,  croyant  tirer  sur 
son  ennemi  ;  il  verse  du  sucre  dans  un  breuvage  croya»it 
y  mettre  de  l'arsenic  ;  *  il  met  sa  main  dans  une  poche 


^<. 


'■■      / 


'  Bœuf,  Droit  pénal,  46. 

M  Ruasell,  190;  Roacoe,  p.  313  ;  R.  v.  McCaun,  28  U.C.Q.B. 

"  Taschereau,  857  ;  Clarke's  Cr.  L.,  85. 


*2  Fitz.  St.,  Hist.  of  Cr.  L.,  p.  225. 
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vide  dans  l'intention  de  voler  ;  ^  il  s'introduit  dans  nne 
maison  dans  l'intention  de  voler  des  objets  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  au  moment  de  l'effraction.*  Dans  tous 
ces  cas  il  ne  peut  y  avoir  punition,  car  il  n'y  a  pas  ten- 
tative ;  la  tentative,  en  effet,  suppose  un  commencement 
d'exécution.  Or,  on  ne  peut  faire  en  partie  ce  qui  est 
impossible  en  tous  points. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que,  quoiqu'il  y  ait  impos- 
sibilité radicale  de  compléter  l'offense,  l'intention  crimi- 
nelle manifestée  extérieurement  par  un  acte  qui,  si  le 
crime  était  possible,  serait  une  tentative,  est  punissable 
si  l'acte  révélateur  constitue  en  lui-même  un  délit  parti- 
culier, spécial.  Ainsi,  celui  qui  administre  à  une  femme 
des  substances  pour  la  faire  avorter,  quoique  cette 
femme  ne  soit  pas  enceinte  ;  *  ou  qui,  voulant  em- 
poisonner  quelqu'un,  lui  donne  une  quantité  de  poison 
insuffisante  pour  lui  causer  la  mort,  *  est  coupable, 
dans  le  premier  cas,  d'un  délit,"  et  dans  le  second 
d'avoir  administré  du  poison  dans  l'intention  de  com- 
mettre un  meurtre,  et  est  punissable  pour  ces  délits 
particuliers,  quoiqu'il  ne  puisse  être  accusé  de  tentative/ 
Dans  ces  espèces,  ce  qui  est  puni  c'est  l'intention  cri- 
minelle manifestée  par  un  acte  extérieur  qui,  cependant, 
n'aurait  jamais  pu  avoir  pour  effet  la  commission  du 
crime  que  le  délinquant  avait  en  vue.'  Ce  résultat  est 
dû  à  la  différence  entre  l'intention  (Jntent)  et  la  tentative 
(cbttempt)  de  commettre  un  crime  ;  un  délinquant  peut 
être  trouvé  coupable  de  l'intention  de  commettre  un 


1  R.  V.  Collins,  L.  &  C,  471  ;  R.  v.  Johnson,  34  L.  S.  M.  S.,  24. 

■'  R.  V.  McPherson,  Dears.  à  B.,  C.  C.  197. 

3  S.  Rev.  C.  c.  162,  s.  47. 

«S.  Rev.  C.  c.  162,8.8. 

5  R.  V.  Goodhall,  1  Den.,  187. 

»  R.  V.  Cluderay,  1  Den.,  514. 

1  TascLereau,  p.  857. 
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crime,  alors  qu'il  n'aurait  pas  pu  l'effectuer  ni  le  com- 
pléter ;  tandis  qu'il  ne  peut  être  coupable  de  tentative 
que  s'il  a  été  en  position  de  consommer  son  crime  et 
que  des  circonstances  imprévues  l'en  aient  empêché.^ 

Que  devra-t-on  décider  si  l'agent  se  désiste  volontaire- 
ment, s'il  revient  sur  ses  pas  et  laisse  son  œuvre  inter- 
rompue ?  L'utilité  sociale  commandait  peut-être  d'écarter 
ici  la  responsabilité  pénale,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  en 
France.*  Sous  l'empire  de  notre  droit,  cependant,  il 
en  est  autrement  et  nos  tribunaux  punissent  la  tentative, 
quand  le  crime  est  interrompu  par  le  désistement  volon- 
taire de  l'agent,  de  la  même  manière  que  si  l'interrup- 
tion provenait  d'une  cause  étrangère,  indépendante  de 
sa  volonté  ^  Ainsi,  A  s'est  agenouillé  devant  une  meule 
de  foin  et  a  allumé  une  allumette  dans  l'intention  d'y 
mettre  le  feu  ;  s'apercevant  qu'il  est  observé,  il  éteint  son 
allumette  ;  il  est  coupable  de  tentative.*  Il  serait  juste 
cependant  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux,  avant  d'appli- 
quer la  peine,  examinassent  si  l'agent  a  reculé  devant  la 
consommation  du  crime,  parce  qu'il  a  été  tout  à  coup  sur- 
pris et  mis  eu  présence  d'une  force  dont  il  n'a  pu  avoir 
l'espérance  raisonnable  de  triompher  pour  achever  le 
crime,  ou  si  sa  volonté  a  été  pure  dans  ses  motifs,  s'il  y 
a  eu  remords,  trouble  ou  au  moins  hésitation  de  la 
conscience. 

En  vertu  de  la  loi  commune,  toute  tentative  de  com- 
mettre une  félonie  ou  un  délit  constitue  un  délit,  '"  que 
l'infraction  dont  l'exécution  a  été  commencée  existe  en 


m 


•r/L 


^^:i'' 


*  Taschereau,  857  ;  "  Atterapts  to  commit  crime,  "  by  Greaves, 
Cox  &  Siiuiulers,  Cona.  Acts. 
^B.euf,  Droit  pénal,  416. 

»  Fitz.  St.,  Dig.  Cr.  L.,  39  ;  Fitz.  St.,  Hist.  Cr.  L.,  226-7. 
*R.  V.  Taylor,  l.F.  &F.,511. 
=  Ro6coe,  Cr.  Ev.,311. 
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vertu  d'un  statut  ou  de  la  loi  commune,  *  car  dès  qu'un 
statut  crée  une  nouvelle  infraction,  il  la  constitue  telle 
pour  toutes  les  fins  de  la  loi  criminelle.  Ces  tenta- 
tives sont  punissables  par  l'amende,  ou  l'emprisonne- 
ment, ou  les  deux  à  la  fois.* 

Dans  beaucoup  de  cas,  cependant,  les  tentatives  sont 
des  offenses  plus  graves  que  des  délits  ;  des  statuts 
spéciaux  les  ont  sanctionnées  d'une  pénalité  plus  forte 
que  celle  que  la  loi  commune  leur  avait  attachée,  et  les 
ont  dans  plusieurs  cas  qualifiées  de  félonies.  Comme 
exemples  de  ces  offenses  spéciales  nous  citerons  les  sui- 
vantes : — 

1.  La  tentative  de  commettre  un  crime  contre  na- 
ture est  ^  un  délit  punissable  de  10  ans  d'emprisonne- 
ment.* 

2.  La  tentative  de  commettre  un  mein-tre  est  une 
félonie  ^  qui  rend  sou  auteur  passible  d'emprisonnement 
à  perpétuité. 

3.  La  tentative  de  commettre  un  viol  et  celle  de 
connaître  charnellement  une  fille  de  moins  de  douze  ans, 
sont  des  délits  punissables  de  deux  à  sept  ans  d'empri- 
sonnement et  du  fouet,  en  sus,  dans  le  dernier  de  ces 
deux  cas.* 

Lorsqu'un  individu  est  mis  en  jugement  comme 
accusé  d'un  crime  consommé,  il  peut  être  jugé  et  con- 
damné comme  coupable  de  la  tentative  de  ce  crime 
seulement.'    Mais  s'il  n'était  pas  trouvé  coupable  de 


»  R.  V.  Roderick,  7  C.  «fe  P.,  795  ;  R.  v.  Butler,  6  C.  &  P.,   368  ; 
R.  V.  Goff,  9  U.  C  C.  P.,  438  ;  R.v.  Esmonde,  2G  U.  C  Q.  B.,  152. 
i»  S.  Rcv.  C.  c.  181,  88.  24-31. 

*  Roscoe,  Cr.  Ev.,  loc.  cit. 

*  S.  Kev.  C.  c.  157,  s.  2. 
"  S.  Rev.  C.  c.  162,  s.  12. 

«  S.  Rev.  C.  c  162,  88.  38  et  40. 
'  S.  Rev.  Ce  174,  s.  184. 
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tentative  sur  l'accusation  du  crime  consommij,  il  ne 
pourrait  être  ensuite  poursuivi  pour  la  tentative  com- 
prise daus  le  crime  dont  il  était  accusé  et  vice  veraa.^ 

Eemarquons,  pour  terminer,  que  bon  nombre  d'infrac- 
tions ne  sont  pas  susceptibles  d'un  commencement 
d'exécution  punissable-  Ainsi,  on  ne  peut  se  rendre 
coupable  de  la  tentative  de  commettre  le  crime  de  trahi- 
sou  en  projetant  la  mort  du  roi,  puisque  l'offense  elle- 
même  consiste  dans  le  projet  de  la  mort  du  roi  mani- 
festé par  un  acte  extérieur.  De  même,  il  ne  peut  y 
avoir  tentative  de  parjure,  d'émeute  ou  d'assaut,  car, 
par  exemple,  la  tentative  de  battre  ou  de  frapper  (|uel- 
qu'un  est  justement  l'élément  constitutif  de  cette 
dernière  offense/ 


SECTION  II. 


DES  ACTES  PRÉPARATOIKES. 


Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des 
tentatives  que  les  simples  actes  préparatoires  ne  sont  pas 
suffisants  pour  constituer  une  tentative  punissable. 

Nous  citerons  les  actes  suivants  qui  ont  été  jugés 
insuffisants  pour  constituer  des  délits  : — 

A  se  rend  à  Birmingham  dans  l'intention  d'acheter 
des  instruments  pour  fabriquer  de  la  fausse  monnaie  ;  A 
n'est  pas  coupable  de  tentative  de  fabriquer  de  la  fausse 
monnaie.* 

A,  ayant  en  sa  possession  des  images  indécentes,  forme 


'/ 


i.S.  Rev,  C,  c.  174,  h.  185. 

^  Fitz.  St.,  Hist.  Cr.  L.,  227  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  40.   Contra  quant 
à  l'assaut,  Greaves  rapporté  dans  Tasch.,  860. 
'  Per  Jervis  C.  J.  in  Robert's  Case,  Dearsley,  C  C,  551. 


4» 


DROIT  CRIMINEL. 


le  projet  de  les  publier;  Ane  peut  être  trouvé  coupable 
de  tentative  de  publier  des  gravures  indécentes.' 

Ont  été  jugés  suffisamment  rapprocbés  d'un  fait  cons- 
titutif de  délit  pour  être  punis  comme  tentatives,  les 
faits  suivants  : — 

B  a  un  contiat  en  vertu  duquel  il  doit  fournir  de  la 
viande  à  un  régiment.  A  est  son  employé  et  sus  fonc- 
tions consistent  à  distribuer  les  ratio».;:  et  h  remettre  ce 
qui  reste  de  viande  à  son  maître.  Grâce  à  do  faux 
poids,  A  met  de  côté,  comme  surplus,  60  livres  de  viande 
au  lieu  de  15  livres,  dans  l'intention  d'en  voler  45  livres 
et  d'en  remettre  15  à  B  son  maître;  A  s'est  rendu 
coupable  de  la  tentative  de  voler  les  45  livres  dès  qu'il 
a  mis  de  côté  les  60  livres.^  A  achète  des  gravures 
indécentes  dans  le  but  de  les  publier,  A  est  coupable  do 
tentative  de  publier  des  gravures  indécentes.'' 

Les  motifs  dtmnés  à  l'appui  de  cette  règle  générale, 
que  les  crimes  simplement  résolus  et  prémédités  sont  à 
l'abri  de  toutes  peines,  sont  ainsi  exposés  dans  l'excel- 
lent ouvrage  de  M.  Le  Sellyer  :  * 

"  La  difficulté  de  connaître  avec  certitude  si  tel  acte 
qui  peut  être  préparatoire  d'un  crime,  dans  le  cas  où  l'on 
avait  l'intention  de  commettre  le  crime,  a  été,  ou  non, 
fait  en  vue  de  ce  crime,  ne  permet  point,  en  thèse  géné- 
rale, de  punir  un  acte  comme  préparatoire  au  crime. 


*  Per  Bramwell,  B.,  in  R.  v.  McPherson,  D.  &  B.,  201  ;  voir 
aussi  R.  V.  McCoin,  28  U.  C.  Q.B.,517,  per  Morrisaon  J.  ;  et  R.  v. 
Taylor,  1  F.  &  F.,  511. 

'^  Cheeseiiiari'a    case  L.   &  C,   140.    Pour    plusieurs   autres 
décisions  dans  le  même  sens,  voir  Mew's  Digest,  pp.  Gl  et  02. 
3  R.  V.  Dugdale,  1  E.  &  B.,  435  &  Dear.,  C.  C.  64. 

*  Traité  de  la  Criminalité,  de  la  Pénalité  et  de  la  Respon- 
sabilité, p.  25. 
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<'  De  plus,  il  importe  à  la  sociëtë  de  ne  point  ]>orter  les 
malfaiteurs  à  cacher  trop  soigneusement  leurs  préparatifs, 
ou  de  ne  point  les  pousser  àla  consommation  du  crime, 
par  la  certitude  qti'ils  auraient  d'être  punis  aussitôt  qu'où 
aurait  découvert  leurs  dispositions. 

"  Enfin,  peut-être  celui  qui  avait  fait  l'acte  préparatoire, 
dans  le  dessein  du  crime,  s'est-il  désisté  du  son  projet  ? 
Peut-être  a-t-il  cédé  aux  représentations  do  sa  conscience  ? 
Dans  ce  cas  (et  celui  que  l'on  voudrait  condamner  ne 
manquerait  jamais  d'alléguer  qu'il  est  dans  ce' te  hypo- 
thèse), dans  ce  cas,  disons-nous,  souvent  le  chiUiment 
n'obtiendrait  point  l'approbation  publi(]ue,  il  perdrait 
toute  autorité  morale  et  serait  sans  utilité." 

Ajoutons,  pour  tempérer  ce  que  cette  règle  générale  a 
de  trop  absolu,  que  plusieurs  décisions  ont  considéré 
comme  tentatives  des  actes  qui  n'étaient  cependant  que 
préparatoires  à  l'exécution  du  crime  ou  du  délit,  *  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  des  actes  préparatoires  qui  sont 
punis,  abstraction  faite  d'un  autre  crime  ou  délit  auquel 
ils  peuvent  servir  de  préparations,  parce  qu'ils  constituent 
eux-mêmes  ata  délits  particuliers.  Nous  indiquerons, 
comme  exemples  de  ces  exceptions  :  certaines  offenses 
contre  le  souverain  et  le  gouvernement  ;  ^  l'offense  de 
celui  qui  est  trouvé,  de  nuit,  muni  de  limes,  crochets  ou 
autres  instruments  propres  à  lui  procurer  le  moyen 
d'entrer  dans  une  maison  (house-breaking  iraplements);' 
le  port  d'armes  prohibées,*  enfin  les  altérations  ou  les 
contrefaçons  de  la  monnaie/  des  sceaux  de  l'état,  "  etc. 


1  IIFitz  St     TTi-f   Cr.  L.,  p.  224. 

'  S.R    .,  c.  l4o,  s>.  1,  8.  4,  et  voir  Le  Sellyer,  cité  supra,  p.  26, 
iiotifH  de  cette  exception, 

llev.  Ce.  ir.     «.  43  ;  R.v.Uldbam,  2  Den.,  472  ;  ïascheieau, 

-iO. 

*S.  Rev  0.,   c.   48,8.  1. 

S.  R'    .  C,  c.  107  ;  Rabert'â  case  Dear^ley,  515. 
'S.  Uev.  C,  c.  164. 


CHAPITRE  V. 

DES  PERSONNES  RESPONSABLES,   PUNISSABLES   ET 
EXCUFiABLES. 


SECTION  I. 

DE    LA    CULPABILITÉ    ET    DE    LA    NON-CULPABILITÉ    DE 
l'agent   DU  DÉLIT. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  la  nature  des  crimes 
et  des  délits  et  leurs  éléments  constitutifs  ;  nous  devons 
maintenant  rechercher  quelles  personnes  sont  ou  re  sont 
pas  coupables,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  exammer  les 
cas  dans  lesquels,  bien  que  le  fait  matériel  existe  et  soit 
déclaré  constant,  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  et,  par  con- 
séquent, ni  culpabilité,  ni  responsabilité  pénale. 

Posons  d'abord,  comme  règle  générale,  que  tout 
homme  est  responsable  de  son  infraction  devant  la  loi 
pénale,  s'il  n'est  expressément  déclaré  irresponsable  par 
la  loi  elle-même.*  La  loi  suppose,  en  effet,  que  dès 
qu'une  infraction  se  produit,  l'infracteur  a  eu  la  connais- 
sance du  bien  ou  du  mal,  du  juste  ou  de  l'injuste  de  son 
acte,  et  qu'il  a  été  libre  de  le  faire  ou  de  s'en  abstenir. 

Puisque,  comme  nous  avons  vu,  les  conditions  de  la 
criminalité  sont  l'intention  criminelle  et  l'existence  d'une 
faute,  c'est-à-dire  l'intelligence,  la  volonté  libre  et  la 
violation  d'un  devoir  prescrit,  les  cas  de  non-culpabilité 
se  déduisent  nécessairement  de  l'absence  d'une  de  ces 
conditions. 


4.  Le  droit  d 


5B1.  Corn.,  221. 


"'WimSMl} 


CONDITIONS  DE   LA  CULPABILITÉ. 


En  effet,  la  L\on-culpabilité  a  lieu  ;- 
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I.  Quand  il  y  a  défaut  d'intelligence,  ce  qui  com- 
prend : — 

1.  L'enfance, 

2.  L'insanité. 

IL  Quand  il  y  a  défaut  de  volonté,  ce  qui  com- 
prend : — 

1.  L'accident, 

2.  L'ignorance  ou  erreur, 

IIL  Quand  il  y  a  défaut  de  liberté,  ce  qui  com- 
prend : — 

1.  La  contrainte, 

2.  La  sujétion  civile, 

3.  L'ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité 
légitime  ou  la  nécessité  légale, 

4.  Le  droit  de  légitime  défense. 

Outre  ces  cas  de  uon-culpabilité,  se  résumant  tous,  à 
la  vérité,  dans  un  manque  ou  défaut  d'intention  crimi- 
nelle, ^  il  existe  des  exceptions  à  la  responsabilité 
pénale  en  ce  qui  concerne  les  êtres  collectifs  et  en  ce  qui 
concerne  les  individus,  soit  dans  le  droit  public  interne, 
soit  dans  le  droit  public  international,  lesquelles,  bien 
qu'elles  soient  contraires  à  la  justice  absolue,  se  justi- 
fient cependant  par  des  considérations  d'utilité  sociale. 
Ainsi,  d'après  le  droit  public  interne,  ne  sont  pas 
pénalement  responsables  : — 


1  r-, 


û  Bl.  Com.,  loc.  cit. 
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1.  Les  membres  des  assemblées  législatives  pour  les 
opinions  ou  votes  émis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

2.  Le  souverain. 

D'après  le  droit  public  international,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  responsabilité  pénale  devant  nos  tribunaux  : — 

Les  ambassadeurs,  les  agents  diplomatiques  et  l'sur 
suite. 

Nous  allons  donner  une  idée  générale  de  chacun  de 
ces  cas  de  non-culpabilité. 

SECTION  n. 

DE  l'enfance. 

La  minorité  pénale  est  la  première  cause  de  non- 
culpabilité.  Tant  qu'elle  dure,  l'agent  est  censé  agir  sans 
discernement  ;  il  est  incapable  d'intention  criminelle  et 
est,  en  conséquence,  irresponsable.^  Cette  minorité 
difïère  de  la  minorité  civile  en  ce  que  l'une  finit  à  vingt 
et  un  ans,  et  l'autre  à  l'âge  de  discrétion.  La  raison  pour 
laquelle  la  majorité  pénale  se  trouve  ainsi  fixée  avant  la 
majorité  civile,  vient  de  cette  considération  que  la  notion 
du  bien  et  du  mal  arrivant  avant  la  notion  de  l'utile, 
l'homme  a  plutôt  conscience  d'un  délit  que  de  ses 
intérêts.^ 

La  majorité  pénale  n'est  pas  toujours  la  même,  cepen- 
dant ;  elle  varie  selon  qu'il  s'agit  des  délits  ordinaires  ou 
des  crimes  plus  graves: — * 

1.  Au  i)oint  de  vue  des  délits. — Le  mineur  au-dessous 
de  vingt  et  un  ans  est  déclaré  non  coupable,  quand  il 


*  1  Hawk.,  c  1,  8.  1  ;  Arch.,  18. 

=*  Bœuf,  Dr,  Pénal,  163. 

"  1  Ru.sl^ell  oQ  Cf.,  108;  Arch.,  18. 
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S'agit  de  certains  délits,  particulièrement  des  délits  d'inac- 
tion ou  d'omission — s'il  n'a  pas  contribué,  par  exeniple, 
à  la  réparation  d'un  pont  ou  d'un  grand  chemin  ou  s'il 
est  l'auteur  d'autres  délits  de  ce  genre/  En  efiet, 
ue  disposant  pas  de  sa  fortune  avant  d'avoir  atteint  sa 
majorité  civile,  le  mineur  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  con- 
former aux  exigences  de  la  loi.'^  Il  y  a  lieu  toute- 
fois à  l'application  de  la  peine,  si  le  délit  dont  il  s'est 
lendu  coupable  constitue  une  infraction  notoire  à  la  paix 
publique,  si,  par  exemple  c'est  un  parjure,  une  émeute^ 
un  assaut,  une  batterie,  et  si  la  cour,  après  examen  ex 
o^cio  ou  autrement,  arrive  à  la  conclusion  qu'il  a  agi 
avec  discernement/ 

II.  Au  point  de  vue  des  félonies. — Quand  il  s'agit  de 
crimes  plus  graves,  la  loi  plus  attentive  distingue  avec 
précision  les  divers  degrés  d'âge,  et  attribue  à  chacun 
d'eux  une  juste  responsabilité.*  Dans  la  fixation  do 
cette  responsabilité,  elle  tient  plutôt  compte  du  degré  de 
discernement  du  délinquant  que  de  son  âge/  En  effet, 
on  comprend  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
déterminer  l'Age  exact  qui  sert  de  point  de  départ  à  la 
responsabilité  pénale,  vu  que  la  transition  entre  la  vie 
purement  matérielle  et  la  vie  morale  n'est  pas  une 
transition  brusque.  La  première  se  prolonge  pendant 
un  certain  nombre  d'années  avant  de  céder  sa  place  i\ 
la  dernière  dont  l'avènement  ne  s'opère  que  lentement 
et  progressivement.  La  loi  a  tenu  compte  de  cette  dif- 
ficulté ;  aussi,  au  lieu  de  formuler  une  règle  inflexible 
et  absolue,  elle  reconnaît  trois  périodes,  corres})ondiint  à 
trois  phases  distinctes  du  développement  intellectuel  : — 


»  I  Haie,  P.  C.  20  ;  5  Bliik.  Com.,  224. 

^  R.  V.  Sutton,  H  A.  &  E.,  5;)7. 

3  1  Haie,  P.  C,  20  ;  1  Riissell,  109;  Roscoe,  Cr.  Ev.,  997. 

*  1  Riis^ell,  109;  Arch.,  18. 

'  5B1.  Com.,  224. 
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1.  L'agent  qui  n'a  pas  sept  ans  accomplis  ne  peut 
jamais  être  déclaré  coupable  de  félonie/  La  loi 
présume  qu'il  n'a  pas  le  discernement  suffisant  pour  être 
responsable  de  ses  actes,  au  point  de  vue  de  la  sanction 
pénale  ;  il  est  réputé  doli  incapax.  Cette  minorité 
entraîne  une  présomption /itris  et  de  jure  d'irresponsa- 
bilité, qu'une  preuve  contraire  ne  peut  combattre.^ 

2.  Les  délinquants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans 
révolus  mais  de  plus  de  sept,  jouissent  aussi  du  béné- 
fice d'une  présomption  d'irresponsabilité,  présomption 
qui  cependant  ne  lie  pas  absolument  le  juge  ni  les  jurés, 
et  qui  peut  être  exclue  par  une  preuve  contraire,  la 
loi  admettant  ici  le  brocard  :  malitia  supplet  œtatem. 
La  minorité  de  quatorze  ans  n'entraîne  donc  qu'une 
présomption  juris,  dont  il  est  permis  de  démontrer  la 
fausseté  par  la  preuve  de  l'existence  du  discernement.' 

Cette  preuve  doit  être  puissante,  convaincante,  d'une 
évidence  incontestable.*  Elle  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  jurés/ 

Il  y  a  un  cas  cependant  où,  dans  cette  période,  la 
présomption  qui  favorise  l'enfance  cesse  d'être  prima 
facie  pour  devenir  absolue,  irréfutable:  quand  le 
mineur  de  quatorze  ans  est  accusé  de  viol  jamais  il  ne 
peut  être  condamné  pour  cette  offense."  Peu  im- 
porterait que  la  puberté  eût  devancé  l'âge,  la  preuve 
n'en  serait  pas  permise.     Car,  bien  que  la  loi,  quand  il 


^  1  Hawk,,  c.  1,8. 1  ;  5  Black.  Gom.,  225;  1  Mareh  v.  Loader, 
14C.B.,  N.S.335. 

'  1  RusHcll,  109. 

"  Roscoe,  987  ;  5  Black.  Corn.,  225  ;  R.  v.  Vaniplew,4  F.  &  F., 
620  ;  1  Ruaeell,  109  ;  Arch.,  19. 

*  1  Haie,  P.  C,  26,  27  ;  5  Bl.  Com.,  226  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  20 

«   1  RU88.,  110. 

«  Arcb.,  19;  Tascb.,  198 
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s'agit  dos  autres  félonies,  reconnaisse  le  principe  malitia 
supplet  aetatem  et  permette  en  conséquence  la  preuve 
du  discernement,  quand  il  s'agit  du  crime  de  viol  elle 
admet,  outre  la  présomption  prima  facie  de  défaut  de 
discernement,  celle  juris  et  de  jure  de  l'impuissance  du 
mineur/  La  disposition  qui  porte  que  le  viol  est 
maintenant  complet  et  consommé  par  la  seule  pénétration, 
sans  qu'il  y  ait  émission  réelle,  n'affecte  aucunement 
cette  der.-iière  présomption.'*  Le  mineur  de  quatorze 
ans  peut  cependant  être  coupable  de  complicité  de  viol, 
car  il  n'y  p  plus  lieu  dans  cette  hypothèse  à  l'applica- 
tion de  l'excuse  d'impuissance.' 

3.  Au-dessus  de  quatorze  ans  le  mineur  est  censé 
avoir  la  jouissance  de  ses  facultés  mentales,  et  il  n'est 
plus  à  l'abri  de  la  répression.  Avant  d'avoir  seize  ans, 
cepeudatit,  il  n'est  pas  assimilé  au  majeur.  Si  l'âge 
n'est  plus  pour  lui  une  excuse,  il  diminuera  néanmoins 
la  responsabilité,  il  entraînera  un  adoucissement  dans  le 
chritiuient,  il  écartera  l'application  des  peines  afflictives 
et  infamantes  et  y  fera  substituer  des  peines  correction- 
nelles. Les  mineurs  de  seize  ans  sont  présumés 
susceptibles  d'amendement  et  de  retour  au  bien  ;  c'est 
pourquoi  la  loi  a  voulu  qu'ils  fassent  enfermés  dans  des 
maisons  de  correction,  où  ils  pussent  recevoir  une 
éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle.^  Les 
tribunaux  ont  même,  dans  certains  cas,  la  discrétion 
d'absoudre  le  coupable  s'ils  jugent  qu'il  n'est  pas  expé- 
dient d'iufliger  une  punition.'* 


'  / 


1  R.  V.  Philips,  8  G.  k  P.,  736  ;  R.  v.  Jordan,  9  C.  «&  P.,  118. 

2  R.  V.  Groombridge,  7  C.  &  P.,  582. 

'  1  Haie,  639  ;  R.  vs.  Eldershaw,  3  C.  &  P.,  396. 
*  S.  Rev.  C,  c.  181,  e.  29  ;  Bertauld,  Dr.  Pénal,  374. 
5  S.  Rev.  C,  c.  177,  8.  14. 
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SECTION  III. 

DE  LA  FOLIE. 

<§.  1.    CONSIDÉRATIONS  GÉNÉUALES. 

Les  règles  qui  servent  à  déterminer  la  juste  applica- 
tion du  droit  aux  égarements  de  la  pensée  et  aux 
désordres  de  la  volonté,  et  à  fixer  la  responsabilité  de 
l'agent,  quand  l'état  de  son  intelligence  est  le  point  dont 
dépend  la  mesure  de  sa  culpabilité  ou  de  sa  non-cul- 
pabilité, sont  obscures  et  incertaines.  Cette  question  a 
tellement  divisé  les  criminalistes  et  les  spécialistes 
qui  l'ont  traitée,  que  l'acquittement  ou  la  condamna- 
tion de  l'accusé  qui  fait  valoir  l'aliénation  mentale  au 
moment  de  l'action  comme  moyen  de  défense  est,  avant 
tout,  une  question  de  hasard. 

Cet  état  de  choses  est  dû,  d'abord,  au  désaccoru  entre 
les  légistes  et  les  médecins,  quant  aux  conséquences 
juridiques  de  certaines  formes  d'altérations  psychiques. 

Pour  résumer  ce  qui  fait  le  fond  de  leurs  différends,  on 
peut  dire  que  les  légistes  reprochent  aux  médecins  d'avoir 
trop  fréquemment  exagéré  le  retentissement  du  délire 
sur  la  volonté,  et  que  les  médecins  ont  dirigé  contre  les 
magistrats  le  blâme  de  n'avoir  accordé,  dans  maintes 
occasions,  qu'une  part  minirne  aux  suggestions  morbi- 
des/ 

Cet  état  de  choses  est  dû,  en  second  lieu,  aux  déci- 
sions contradictoires  rendues  dans  les  causes  où  il  s'agis- 
sait de  rechercher  l'influence  des  altérations  de  l'enten- 
dement sur  les  conditions  de  l'imputabilité  et  de  la 
culpabilité.^ 


*  Legraïul  du  Saville,  La  Folie  devant  les  Tribunaux,  40. 

*  Voir  sur  ce    sujet     Maudsley's    Respousabi'ity  in     Mental 
Diseaao. 
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Le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé,  ne  nous  permet 
pas  d'enti'er  dans  l'examen  de  ces  questions,  toutes 
empreintes  pourtant  de  la  plus  haute  importance  au 
point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'humanité.*  Nous 
devons  nous  limiter  à  exposer  simplement  ce  qui  semble 
être  la  doctrine  acceptée  au  sujet  de  l'influence  que  les 
déviations  psychiques  peuvent  exercer  sur  la  crimina- 
lité. 

§  2.  DES  DIFFÉRENTES    ESPÈCES   d' ALIÉNATION   MENTALE. 

Les  désordres  de  l'intelligence  se  pressentent,  se  con- 
çoivent et  se  constatent,  mais  ils  ne  peuvent  se  résumer 
eu  une  formule  brève  et  lucide.'*  L'aliénation  men- 
tale a  cependant  été  décrite,  au  point  de  vue  de  l'impu- 
tabilité  pénale,  comme  consistant  dans  un  état  patholo- 
gique qui,  privant  l'agent  momentanément  ou  perpétu- 
ellement de  ses  facultés  mentales,  lui  enlève  son  libre 
arbitre  et  la  connaissance  de  la  criminalité  de  ses 
actes.' 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  la  patho- 
logie cérébrale  et  donner  l'énumération  et  la  descrijDtion 
de  toutes  les  formes  que  présente  la  folie  ;  nous  devons 
nous  en  tenir  à  la  classification  traditionnelle,  à  celle  que 
nous  trouvons  dans  tous  nos  livres  de  droit. 

L'aliénation  mentale  se  divise  donc  dans  le  lanc[atïe 
judiciaire  de  la  manière  suivante  : — 

L  En  folie  résultant  du  défaut  de  développement  des 
facultés  {dementia  naturalis  ou  a  n^tivitate).  Sous 
cette  forme  viennent  se  ranger  : — 


1  Fitz.  St.,  Hist.  of  Cr.  L.,  p.  194. 

'  Legrand  du  Saulle,  La  Folie  devant  les  Tribunaux,  67. 

»  Bœuf,  Droit  Pénal,  167. 
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1.  L'idiotie, 

2.  L'imbécillitë. 

II.  En  folie  résultant  d'une  lésion  des  facultés  sur- 
venue après  leur  développement  (dementia  adventita 
ou  accidentalis).     Elle  comprend  : — 

1.  La  manie, 

2.  La  démence. 

IIL  En  ivresse  {dementia  affedata)} 

Ces  difl'érentes  espèces  de  perturbations  mentales  sont 
temporaires  ou  permanentes,  partielles  ou  totales. 

L'idiotie  est  une  forme  d'aliénation  mentale  résultant, 
soit  d'un  défaut  congénital  de  développement  des  facultés, 
soit  d'un  défaut  de  développement  provenant  d'obstacles 
survenus  pendant  l'enfance.^  Elle  coïncide  avec  le 
peu  de  développement  de  l'encéphale,  et  est  facilement 
rcv^onnaissable,  vu  que  chez  les  idiots  à  peine  existe-t-il 
un  organe  qui  ne  soit  gravement  altéré.  Le  surdi-mu- 
tisme, sans  pouvràr  être  assimilé  à  cet  état,  fait  cependant 
naître  une  présoLiption  d'idiotie.^ 

L'imbécillité  tst  une  faiblesse  de  l'esprit  produite 
comme  l'idiotie  par  un  développement  imparfait  des 
facultés  congénitales,  ou  résultant  d'obstacles  à  leur 
développement  survenus  pendant  l'enfance*  Elle 
diffère  de  l'idiotisme  en  ce  qu'elle  est  d'une  moindre 
intensité.  Il  est  plus  difficile  de  la  recotniaître  que 
Vidiotie,  vu  que  toutes  les  facultés  existent  chez  les 


»  Bishop,   Cr.  L.,  379;  ArohibalJ,  20. 

''  Kay,   Med.  Jurisp.,    Insan.  §  I;     Littré  &    Sob.,    Dict.  de 
Me<J.,  vo.  Idiotie  ;  Archibold,  20. 
=*  1  Haie,  34. 
*  Ray,  Med.  Jurisp.,  Insan.,    §  I. 
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imbéciles;  mais  la  mobilitë  de  leurs  idées,  l'absence 
d'énergie  de  leur  caractère  font  qu'ils  ne  peuvent 
s'élever  à  des  idées  abstraites  et  générales'  et  qu'ils 
sont,  en  conséquence,  incapables  de  comprendre  le  bien  et 
le  mal. 

La  manie  est  une  forme  d'aliénation  mentale  résultant 
d'une  lésion  des  facultés  intellectuelles  ou  affectives,'' 
sans  désordre  apparent  dans  les  fonctions  nutritives 
et  génératrices,  sans  trouble  notable  dans  les  sensa- 
tions et  les  mouvements  volontaires.  Celui  qui  en  est 
atteint  a  des  idées,  des  passions,  des  déterminations 
différentes  de  celles  des  hommes  raisonnables.  Il  con- 
serve, en  général,  la  connaissance  de  sa  propre  existence 
et  celle  des  objets  avec  lesquels  il  se  trouve  en  rapport  ; 
mais  il  méconnaît  son  état  de  délire,  ou  bien  il  le  connaît, 
et  sa  volonté  est  impuissante  à  le  maîtriser.'  La 
inauie  est  permanente  ou  temporaire,  totale  ou  partielle  ; 
permanente,  c'est  la  folie  proprement  dite,  ajjpulée 
madness  par  les  auteurs  anglais  ;  temporaire,  c'est  la 
folie  périodique,  c'est-à-dire  avec  intervalles  lucides, 
liinacy.  Si  elle  est  partielle,  c'est-à-dire  concentrée 
sur  un  point  unique,  elle  prend  le  nom  de  monomauie. 

La  démence  consiste  dans  la  perte,  avec  perversion 
plus  ou  moins  complète,  de  l'intelligence.  Elle  succède 
quelquefois  à  la  manie  ou  à  la  monomanie,  ou  elle  est  le 
résultat  de  l'affaiblissement  graduel  des  perceptions  et  d  js 
manifestations  intellectuelles  qui  survient  avec  l'ùge.* 
Le  degré  de  l'entendement  du  dément  est  à  peu  près 
celui  de  l'enfant,  avec  catte  différence  que  ce  dernier 
ne  peut  pas  encore  former  d'idées  et  que  le  premier  n'en 
forme  plus. 


'9 


*  Lit.  &  Rob.,  Dict.  de  MM.,  vo.  Imbécillité. 

^  Bishop,  Cr.  L.,  379  ;  llay,  MeJ.  Jurisp.'  Iiisan.,     §  I. 
3  Archibold,  20. 

*  Ray's  Med.  Jurisp.,  loc  cit. 
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Nous  allons  maintenant  rechercher  quel  est  le  degré 
de  folie  reqiiis  pour  qu'elle  soit  une  cause  d'affranchis- 
sement de  la  pénalité,  après  quoi  nous  examinerons 
l'influence  de  l'ivresse  et  du  surdi-mutisme  sur  l'irapu- 
tabilité. 

"§,  3.  DE  l'influence  de  la  folie  suu  la  responsabilité. 

L'intelligence  et  la  liberté,  avons-nous  vu,  étant  deux 
conditions  dont  le  concours  est  indispensable  pour 
qu'une  pénalité  frappe  l'agent,  la  loi  devait  consacrer 
ce  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'imputabilité  pour  un 
fou.  Il  pourra  bien  y  avoir  un  fait  matériel,  dont  les 
conséquences  seront  plus  ou  moins  déplorables,  mais  ce 
fait  matériel,  isolé  de  toute  intention  coupable,  sera  à 
l'abri  de  la  punition.  Ce  principe  ne  saurait  être  con- 
testé, et  il  est  d'une  application  facile  quand  la  folie, 
est  totale  ;  c'est  lorsque  l'agent  est  atteint  d'une  lésion 
partielle  seulement  des  facultés  qu'il  présente  des 
difficultés. 

Disons  d'abord  qu'on  peut  distinguer  trois  périodes 
dans  l'histoire  de  l'aliénation  mentale  considérée  comme 
cause  d'irresponsabilité/ 

L'état  du  droit  pendant  la  première  période  ne  saurait 
être  mieux  décrit  qu'en  faisant  connaître  la  règle  mons- 
trueuse posée  par  un  justicier  anglais.  Laissons-le 
parler  ;  "  Pour  être  affranchi  de  la  pénalité,  dit-il,  il  doit 
y  avoir  chez  l'agent  une  déviation  telle  des  facultés, 
qu'il  n'ait  pas  plus  l'intelligence  de  ce  qu'il  fait  qu'un 
enfant  ou  qu'une  bête  sauvage."^ 


^  Maudsley'a  Responsability  in  Mental  Disease,  101  ;  1  Russe), 
116. 

''  R.  V.  Arnold,  16  St.  Tr.,  764;  Collison  on  Luaacy,475;  Ros- 
coe,Cr.  Ev.,  1000. 
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Pendant  la  seconde  pdriode,  la  mesure  de  la  criminalité 
consistait  dans  la  cai)acité  ou  l'incapacité  de  l'agent  de 
distinguer  le  bien  ou  le  mal  d'une  manière  abstraite.* 
Cette  théorie  avait  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte  de 
l'inrapacité  où  avait  pu  se  trouver  l'agent  de  connaître 
la  valeur  morale  de  l'acte  même  dont  il  était  accusé,— 
incapacité  relative  qui  se  rencontre  dans  les  cas  de  mono- 
manie, par  exemple." 

La  troisième  période,  qui  est  la  nôtre,  date  do  1843. 
La  rè;;le  qui  régit  maintenant  cette  matière  a  é^f'i  énoncée 
par  les  juges,  en  réponse  à  des  questions  que  leur  avait 
posées  la  chambre  des  lords,  à  la  suite  d'un  procès  qui 
eut,  à  cette  époque,  beaucoup  de  retentissement.' 

Cette  règle  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 
pour  que  l'aliénation  mentale  au  moicent  de  l'action 
empêche  la  culpabilité,  elle  doit  être  telle,  que  l'agent  ne 
puisse  apprécier  la  nature  et  la  qualité  de  l'acte  qu'il 
comiuct,  ou  qu'il  ne  sache  pas  que  ce  soit  une  action 
mauvaise  et  répréhensible.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de 
rechercher  si  l'agent  a  pu  apprécier  d'une  manière  géné- 
rale la  moralité  ou  l'immoralité  de  ses  actions,  c'est-à-dire 
s'il  peut  distinguer  le  bien  du  mal  d'une  manière  abs- 
traite, mais  d'examiner  s'il  a  été  privé  de  l'usage  de  sa 
raison  relativement  à  l'acte  particulier  qu'il  a  commis.* 

Que  déciderons-nous  dans  les  cas  de  monomanie, 
c'est-à-dire  de  folie  partielle  ou  concentrée  sur  un  point 


■ 


■:•/ 


■/ 


/ 


^  R.  V.  Bellinjrham,  Collinson  on  Lunacv,  636  ;  Shelford  on 
Lunacy,  462  ;  Otîonl'a  Case,  5  C  and  P.,  168. 

^  Roscoe,  1002  ;  Alison,  Princ  Crin).  Law.  of  Scotland,  645, 
653.  1  Hume,  37,  38  ;  R.  v.  Oxford,  9  C.  &  P.  525  ;  R.  v.  HL'jrinson, 
IC.&K.,  129. 

s  R.  V.  McNaujihten,  8  Scott's,  N.  R.  595;  l  C.  &  K.,  130; 
Ro?coe,  Cr.  Ev.,'l004;  Arch.,  22;  1  Russell,  120  ;  2  Fitz.  St., 
Hist.  Cr.  L. 

*  Alison's  Princ.  Cr.  L.  of  Scotland,  645,  654;  Harris,  22  ; 
Bishop,  385. 
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uni(inn  ?  Devons-nous  dire  que  la  lésion  circonscrite  de 
l'intellif^ence  de  l'agent  a  tellement  bouleversé  sa  raison, 
que  parmi  les  actes  qu'il  a  commis  on  ne  puisse  fré- 
quemment en  laisser  quelques-uns  à  sa  charge  ?  Nous 
réi)ondons  oui,  car  le  malade  qui  se  trouve  dans  un 
semblable  état  n'est  point  absorbé  en  entier  par  la  folie, 
et  un  certain  nombre  de  ses  actions  portent  le  sceau  de 
sa  volonté.'  En  vain  prétendrait-on  avec  quelques 
spécialistes  que  les  monomaniaques  ne  sont  pas  responsa- 
bles, parce  que  les  parties  saines  de  leur  intelligence  ont 
àù.  être  sympathiquement  altérées.'*  En  effet,  rela- 
tivement  aux  actes  sur  lesquels  la  mnnie  ne  porte  pas 
directement,  l'agent  a  pu  opposer  une  résistance  efiicace 
et  suflîsante  à  ses  suggestions  délirantes,  et  en  consé- 
quence les  inmiunités  légales  ne  lui  sont  pas  acquises.' 
Admettre  l'irresponsabilité  serait  une  df)ctrine  ultra- 
philantropique  contraire  à  la  raison,  car  le  monomane 
étant  raisonnable  sur  tout  autre  sujet  que  celui  de  sa 
monomanie,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  lui 
appliquer,  quant  à  ces  sujets,  les  règles  ordinaires  de 
l'imputabilité.*  C'est  là  l'opinion  de  la  plupart  des 
médecins-légistes.' 

Quant  aux  actes  sur  lesquels  la  monomanie  porte 
directement,  les  juges,  dans  la  cause  citée  ci-dessus, 
déclarent  que  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  l'application  ou  à 
l'exclusion  de  la  peine,  il  faut  considérer  l'acte  incriminé 
de  la  même  manière  qu'on  le  ferait  si  les  faits  qui  font 
l'objet  de  la  manie  de  l'accusé,  au  lieu  d'être  des  halluci- 


^  Legrand  du  Saulle,  La  Folie  devant  les  Tribunaux,  51. 

«  Ray.,  Med.  Jurisp.,  Insan,  3d  Ed.,  §  242,  244,  245,  247. 

3  Bisliop,  Cr.  L.,  381  ;  Gibson  C  J.  in  Uoiuuionwoaltli  v. 
Sloeler,  4  Barr.,  264. 

*  2  Chauveau  &  Helie,  217  &  suiv.;  2  Rossi,  171  ;  Bertauld, 
318;  1  Alison,  Crim.  Lavv,  647. 

»  Ray's  Med.  Jurisp.,  Insan.  3d  Ed.  §  106,  135,  227. 
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nations,  ('tnient  n'els.*  Ainsi,  un  monomaniaque,  sous 
IVnipiro  do  son  illusion,  croit  qu'un  hoinnio  veut  lu* 
jioi'tcr  un  coup  mortel  ;  s'imaf^inant  défendro  su  vie,  il 
lu  tue.  Les  immunités  légales  lui  sont  acc^uises,  car  il  a 
tiié  son  ennemi  dans  l'exercice  du  droit  de  légitime 
défiMisc^,  droit  ([ue  la  lf)i  lui  reconnaît.  Mais  si  son  hallu- 
cination consistait  à  croire  que  quelqu'un  Ta  insulté  ou 
diffamé,  et  qu'il  tue  son  iusulteur  ou  son  calomniateur, 
il  est  responsable. 

C'est  là  une  dérogation  formelle  au  principe  que  la 
ii(in-inii)utabilité  résulte  de  l'impuissance  où  se  trouve 
l'agent,  au  moment  de  l'action,  d'apprecier  la  nature  et 
la  (iiialité  bonne  ou  mauvaise  de  l'acte  incriminé.  Nous 
trouvons  d'ailleurs  une  nouvelle  dérogation  à  ce  principe 
dans  une  autre  réponse,  relative  toujours  au  délire  par- 
tiel, où  les  juges  déclarent  que  bien  que  l'acte  incriminé 
ait  eu  pour  objet  le  redressement  d'une  injure  grave 
imaginaire  ou  la  réalisation  de  quelque  chose  dans 
l'intérêt  public,  le  monomaniaque  n'en  serait  pas  moins 
responsable  s'il  savait  que  l'acte  commis  était  contraire 
à  la  loi.' 

Nous  considérons  comme  regrettable,  parce  qu'il  est 
illogique  et  inhumain,  ce  système  de  la  loi  relatif  aux 
aberrations  partielles  de  la  pensée.  Vouloir  en  effet 
traiter  le  monomaniaque  de  la  même  manière  qu'on  le 
traiterait  si  la  situation  fictive  créée  par  son  imagination 
malade  existait  réellement,  c'est  supposer  qu'il  peut 
penser  et  agir  raisonnablement  à  l'égard  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  ses  hallucinations  ;  c'est  exiger  qu'il  se 
comporte  comme  si  son  entendement  était  parfaitement 


'  R.  V.  McNanghten,  cit.  supra. 
'  11.  V.  McNaughten,  cit.  supra. 
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sain  ;  c'est  vouloir  que  la  sagesse  soit  la  compagne  de 
l'insanité.^ 

Dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  on  ne  peut  ranger 
l'impulsion  irrésistible  parmi  les  causes  de  non-imputa- 
bilité,  à  moins  que  l'impulsion  ne  soit  accompagnée  d'hal- 
lucinations.^ Cette  solution  nous  parait  bien  sévère, 
bien  rigoureuse.  C'est  en  effet  exiger  que  l'homme  résiste 
à  ce  qui  est  irrésistible.  Il  va  de  soi  que  par  impulsions 
irrésistibles  nous  n'entendons  pas  les  passions,  car  bien 
que  celles-ci  ftissent  fléchir  la  volonté,  impressionnent  le 
jugement  et  déteignent  même  sur  lui  d'une  minière  fâ- 
cheuse, elles  n'entraînent  pas  la  volonté  maigri  elle  et 
n'impriment  pas  sur  le  cerveau  une  tache  pathologique. 
La  responsabilité  bien  qu'affaiblie  n'est  pas  éteinte. 
Nous  soutenons  seulement  que  si  l'accusé  a  été  en  proie 
à  une  de  ces  idées  continues,  incessantes,  perpétuelles,  à 
une  de  ces  impulsions  irrésistibles  et  fatales  qui  enchaî- 
nent et  subjuguent,  la  loi  doit  se  montrer  clémente  et  ne 
pas  lui  imputer  l'acte  qu'il  a  commis.^ 

CoT^me  nous  l'avons  vu,  la  loi  ne  présume  pas  la 
folie  ,  c'est  donc  à  l'accusé  qui  la  plaide  à  la  prouver, 
Cette  règle  va  tellement  loin  que  l'acte  commis  par  un 
dément  connu  comme  tel  est,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, présumé  fait  en  pleine  liberté  d'esprit.* 

Dans  les  procès  où  il  s'agit  d'établir  l'aliénation  men- 
tale, le  médecin,  on  le  comprend,  est  le  principal  témoin, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  le  seul  dont  le  témoignage  soit  reçu 
pour  prouver  la  folie  du  prévenu,  l'aliénation  pouvant 
s'inférer  non  seulement  des  dépositions   d'autres  per- 


*  Mandflley,  97  ;  State  v.  .lones,  50  Now  Hainpsiiire  Rep.,  369, 
=  Russcll,"Cr.l25î  K.  v.  Burton,  3  F.  &  F.,  772. 

a  Harris,  23. 

*  McNaujrliten's    Case,  cit.  supra;  R.  v.  Stokes,  3  C  and  Ki 
189  i  R.  V.  La\ton,  4  Cox,  C.C.  149. 
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sonnes  mais  même  de  la  conduite  de  l'accusé.*  A 
cause  de  l'importance  de  son  témoignage,  la  jurispru- 
dence a  dû  déterminer  avec  beaucoup  de  précision  les 
questions  à  poser  à  l'expert.  On  peut  lui  demander,  par 
exemple,  si,  supposant  certains  faits  admis — et  on  choisit 
ordinairement  ceux  que  les  témoins  ont  exposés — ils  sont 
assez  graves  pour  constituer  un  cas  d'aliénation  mentale  ; 
mais  toutes  les  quesiious  tendant  à  provoquer  une 
expression  d'upinion  du  médecin  sur  l'état  menial  de 
l'accusé  au  momant  de  la  commission  de  l'acie  incri- 
miné sont  rigoureusement  interdites  comme  étant  de  la 
Lumpétence  du  jury  et  non  du  ressort  du  témoin.  C'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  demander  si,  d'ap?ès  la  preuve 
qu'il  a  entendue,  il  est  d'opinion  que  l'accusé  jouissait  de 
la  plénitude  de  ses  facultés  mentales  au  moment  du 
crime,  ou  encore  si  l'acte  de  l'accusé  est  celui  d'un 
insensé.* 

La  lecture  des  opinions  des  médecins  ou  des  traités 
relatifs  à  la  folie,  dans  l'adresse  aux  jurés,  est  interdite, 
car  les  jurés  ne  peu  ent  prendre  connaissance  que  des 
déclarations  assermentées.^  Ces  traités  peuvent  cepen- 
dant être  lus,  dans  une  certaine  mesure,  au  juge  prési- 
dant le  tribunal. 

Il  est  permis  d'établir  que  des  parents  de  l'accusé  ont 
été  atteints  d'aliénation  mentale,  la  possibilité  de  la 
transmission  de  la  folie  par  la  voie  générative  étant  préa- 
lablement établie.* 


'  U,  V.  Dart,  MCûxC.C,  113;  Roscoe,  999;  R.  v.  Gouile,  A. 
à  E,,  ô.'iti. 

■  Russell,  133  ;  Roscoe,  Cr.  Ev.,  146  ;  R.  v.  Frances,  4  Cox., 
ce,  57  ;  R.  V.  Layton,4  Cox  CC,  149  ;  R.  v.  Richarde,  l  F.  k  F., 
87.  Contra  McNaiighteti's  case,  cit.  supra  ;  R.  v.  Wright,  liAc  il., 
45ti;  R.  V.  Searle,  41  M.  &  R.,  75. 

»  R.  V.  Crouch,  1  Cox,  94  ;  R.  v.    Taylor,  13  Cox,  77  ;   1  Rus- 

Bell,  i:u. 
'  R.  V.  Crouch,  1  Cox,  CC.  94. 
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La  question  de  savoir  si  un  accusé  est  oui  ou  non 
dément  n'est  pas  de  la  compétence  du  jury  d'accusation 
(grami  jiu-y),  qui  ne  peut  jamais  acquitter  un  [iré- 
venu  pour  cause  d'aliénation  mentale.^  Elle  est  de  la 
seule  compétence  du  petit  jury,  qui  examine  les  faits  de 
la  cause  à  la  lumière  des  règles  de  drc"  <^uoncées  par 
le  juge. 

Le  juge,  en  effet,  est  ici  maître  du  droit  comme  dans 
toutes  les  autres  instances,  mais  il  y  a  cette  différence 
entre  un  procès  où  se  discute  une  question  de  psycho- 
logie morbide  et  un  autre  procès,  que  dans  le  premier 
cas,  le  juge,  en  expliquant  le  critérium  conventionnel  de 
non-imputabilité  que  nous  avons  exposé  ci-dessus, 
enlève  par  le  fait  même  au  jury  la  connaissance  d'une 
partie  importante  des  faits  de  la  cause.^ 

Si  l'aliénation  au  moment  de  l'acte  incriminé  est 
établie  et  ([uel'accusj  soit  acquitté  pour  cette  raison,  le 
jury  doit  faire  mention  de  cette  circonstance  particulière 
dans  son  verdict,  et  la  cour  peut  faire  enfermer  le  dément 
jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  lieutenant-gouverneur 
soit  connu.' 

Lorsqu'un  accusé  semble  atteint  d'aliénation  mentale 
au  moment  de  sa  comparution  à  la  barre,  on  assermenté 
un  jury  afin  de  décider  s'il  est  en  état  de  subir  son 
procès.  Par  une  dérogation  au  principe  que  la  preuve 
de  la  folie  incombe  toujours  à  l'accusé,  il  semblerait  que 
ce  fût  à  la  poursuite  de  démontrer  l'intégrité  de  l'euteu- 


tenant-iîouvf 


DE   LA   SURDI- 


1  Russell,   1.32  ;  Arcliibold,   24  ;    R.  v.  Hodges,  8  C.  «&  P.,  195; 
Dickensoii's  Qiiarter  Sessions,  47G. 

2  Slate  V.  Pike,  49  New  Hainpshire  Rep.,  .399;  1  Bisliopi 
Cr.L.,  .383  ;  State  v.  Brodiey,  31  Ind.,  492;  State  v.  Johnso,.,  -lO 
Coiin.,  13G. 

»  S.  Rev.  C.  c  174,  s.  252. 
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detnent  de  raccusd  '  Nous  trouvons  cependant  uu 
arrêt  en  sens  contraire  qui  est  postérieur  à  celui  sur 
leiiuel  est  basée  la  règle  que  nous  rapportons."'  Si, 
à  la  suite  de  ce  procès,  l'accusé  est  déclaré  aliéné,  il 
n'e«t  pas  appelé  à  répondre  à  l'accusation,  mais  il  est 
iui<  sous  garde  jusqu'à  ce  que  le  bon  ])laisir  du  lieu- 
tenant-gouverneur soit  connu.^ 

.Ainsi  qu'on  a  pu  l'observer,  la  survenance  de  la 
dûinence,  à  quelque  phase  de  la  procédure  que  ce  soit, 
eniiiéche  la  loi  de  suivre  son  cours.  C'est  pourquoi, 
si  (iuelqn''"'  i.,  son  bon  sens  se  rend  coupable  d'un 
crime  et  qu  avant  d'être  appelé  devant  la  justice  il  perde 
la  raison,  il  ne  doit  pas  être  mis  en  accusation  ;  si  son 
es]nit  s'égare  après  la  n: '"  en  accusation,  il  ne  sera  pag 
dûelar('  convaincu  ;  si  sa  raison  s'aliène  après  la  convic- 
tion, il  ne  sera  pas  jugé,  et,  si  c'est  après  le  jugement 
prononcé,  l'exécution  sera  suspendue.* 

Le  prisonnier  qui  ;.  été  déclaré  atteint  d'aliénation 
mentale  est  enfermé  en  un  lieu  sûr  jusqu'à  sa  guérison. 
Le  lieutenant-gouverneur  ordonne  alors  sa  mise  en 
liberté  s'il  a  été  acquitté  lors  de  son  procès,  ou  le  ren- 
voie en  prison  s'il  est  encore  passible  d'emprisonne- 
ment." 

SECTION"  IV. 

DE  LA  SURDI-MUTITÊ     ET     DE    SON    INFLUENCE     SUR   LA 
RESPONSABILITÉ. 

Nous  devons  examiner  ici  une  question  ayant  beau- 


1  l'.raoe,  Cr.  Ev.,  11)9  ;  R.  v.  Southey,  4  F.  &  F.,  8G4  ;  R.  v. 
Davis,  6  Cox,  C.  C.  326. 

*  11.  V.  Turton,  6  Cox,  C.  C.  385. 
=  S.  Rev.  Ce.  174,8.255. 

*  5  Bl.  Corn.,  227. 

'  S.  Rev.  Ce.  174,8.  258. 
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coup  de  connexité  avec  l'insanité,  celle  qui  a  pour  objet 
la  responsabilité  des  sourds-muets  devant  les  tribunaux 
criminels. 

Quoique  le  surdi-mutisme  élève  entre  le  sourd-muet 
et  le  monde  intellectuel  une  double  barrière  qui  empoche, 
d'un  côté,  ses  idées  et  ses  sensations  de  venir  jusqu'à 
nous,  et  de  l'autre,  nos  idées  et  nos  sensations  d'arriver 
jusqu'à  lui,  il  est  cependant  assujetti  à  la  responsabilité 
pénale,  pourvu  que  la  présomption  d'idiotisme  qui  existe 
en  sa  faveur  soit  repoussée.^  La  démonstration  de 
l'intégrité  de  son  entendement  donne  lieu  à  des  procé- 
dures spéciales.  En  effet,  un  sourd-muet  est-il  amené  à 
la  barre,  surgissent  trois  questions  préjudicielles  pour  la 
solution  de  cbacune  desquelles  on  assermenté  un  jury 
spécial  formé  des  personnes  présentes  lors  de  la  compa- 
rution de  l'accusé.* 

Première  question.  L'accusé  est-il  muet  par  malice 
ou  par  la  visite  de  Dieu? — Le  fardeau  de  la  preuve 
retombe,  dans  cette  contestation,  sur  l'accusé.  C'est  à 
lui  à  établir  que  ce  n'est  pas  la  malice  qui  le  bâillonne, 
mais  que  c'est  une  infirmité  congénitale  ou  autre  qui 
l'empêche  de  répondre.'  Vient  le  verdict  du  jury. 
La  décision  est-elle  que  l'accusé  est  muet  par  malice, 
on  enregistre  le  plaidoyer  de  non-culpabilité  *  et  le 
procès  suit  son  cours;  au  contraire,  le  jury  décrète. t-il 
que  le  prévenu  est  muet  par  la  visite  de  Dieu,  on  pose 
au  jury  assermenté  de  nouveau  la  question  suivante  : 

Deuxième  question.  L'accusé  peut-il  plaider  à  l'ac- 
cusation ?  ^ — Si  la  réponse  du  jury  est  négative,"  on  lui 
demande  : 


1  1  Hivic,  34. 

2  Cliitty,  Cr.  L.,  424  ;  R.  v.  Joiiea,  1  Leach,  102. 
»  R.  v.Robeits,  Car.-.  C.  L.,  57. 

*  S.  Rev.  C.  c.  174,  s.  145. 
5  1  Rus8.,  113,  note  n, 
"  Roscoe,  198. 
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Troisième  question.  L'accuse  possèdet-il  une  intel- 
ligence suffisante  pour  comprendre  la  nature  des  procé- 
dures et  pour  se  défendre  V  Si  le  verdict  le  déclare 
atteint  d'aliénation  mentale,  l'accusé  ne  subit  pas  son 
procès,  mais  il  est  enfermé  en  lieu  sûr  en  attendant  le 
plaisir  du  lieutenant-gouverneur,^ 

La  pratique  ordinairement  suivie  lors  du  procès  d'un 
sourd  uuiet  est  d'asserinenter  un  interprète  qui  traduit 
les  témoignages  à  l'accusé.^ 

SECTION  V. 

DE  L'IVKESSE   et  DE   SON  INFLUENCE    SUR   LA 
RESPONSABILITÉ. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  dans  cette  section  de 
l'aliénation  mentale  causée  par  l'ivresse,  car  une  fois  que 
la  folie  est  franchement  déclarée  on  y  applique  les  règles 
ordinaires  ;  *  les  conséquences,  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  criminelle,  de  l'état  temporaire,  transitoire, 
de  délire  causé  par  l'ivresse,  est  la  seule  question  à  ex- 
aminer. Pour  arriver  à  la  déterminer  exactement,  il 
faut  tenir  compte  d'une  double  classification  de  l'ivresse. 

Elle  se  divise  d'abord  ; — 

1.  En  ivresse  accidentelle  et  involontaire.  Elle  existe 
sans  qu'il  y  ait  faute  ni  volonté  de  l'agent  ;  c'est  celle 


'  1  Ru88.,  loc.  cit. 

»  Roscoe,  loc.  cit;  S.  Rev.  C.  c.  174,  s.  252. 

'  R.  V.  Dysoii,  7  C.  &  P.,  306,  donne  la  formule  du  sonnent. 
Voir  la  cause  de  R.  v.  Wliitefield,  it  C.  &  K.,  121,  duns  laciuelle, 
parce  que  l'accusé  avait  u;i  défenseur,  ou  a  pas  a.^sernienté  d'in- 
terprète. 

*  Archibold,  21  ;  R.  v.  Davis,  14  Cox,  C  C.  563. 
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qui  résulte,  par  exemple,  d'un  accident,  d'une  surprise 
ou  d'un  artifice,  comme  dans  les  hypothèses  suivantes: 
un  médecin  administre,  par  erreur,  une  potion  qui  enivre 
son  patient  ;  un  lidmme  est  intentionnellement  grisé  pour 
obtenir  de  lui  sa  participation  à  un  crime,  etc. 

2.  En  ivresse  volontaire  et  non  préméditée.  Elle  est 
le  résultat  d'une  imprudence,  d'une  faute  chez  celui  qui 
tiaiisgresse  les  lois  de  la  tempérance,  et  quand  elle 
survient,  il  n'y  a  chez  l'agent,  ni  préoccupation,  ni 
pensée  d'un  crime  à  accomplir. 

3.  En  ivresse  volontaire  et  préméditée.  C'est  celle 
à  laquelle  l'agent  s'est  abandonné  dans  la  préméditation 
d'un  crinic,  pour  étouffer  le  cri  de  sa  conscience  et  se 
donner  plus  d'assurance  dans  la  per[)étratiou  de  son 
forfoit.^ 

En  second  lieu,  au  point  de  vue  de  son  intensité,  on 
peut  la  considérer  comme  comprenant  trois  périodes,  dont 
nous  empruntons  la  description  à  M.  Legrand  du 
Saulle  : — ^ 

1.  Les  facultés  de  l'intelligence  et  les  forces  physitpies 
s'exaltent  légèrement  ;  sentiment  de  bien-être,  rapidité 
de  la  pensée,  amabilité  un  peu  exubérante,  intégrité  des 
sens,  conscience  parfaite,  tel  est  à  peu  près  le  tableau  de 
ce  premier  degré,  dans  lequel  le  contentement  de  soi- 
même  ne  le  cède  que  rarement  aux  emportements  de  la 
colère. 

2.  La  vivacité  de  l'ituagination  décroît,  puis  s'éteiut; 
la  turbulence  arrive,  les  mouvements  sont  incertains,  la 
mémoire  fait  naufrage,  la  volonté  se  paralyse,  les  passions 
s'allument,  éclatent  au  moindre  prétexte  et  peuvent  d'uu- 


'■  Bœnf;  Dr.  Pénal,  1G8. 

'  La  Fulie  devant  les  Tribunaux,  258. 


IVRESSE. 


65 


tant  mieux  conduire  à  des  entraînements  irrésistibles  que 
les  illusions,  les  hallucinations  et  les  impulsions  qui 
apparaissent  si  fréquemment  à  cette  période,  s'accentuent 
davantage.  L'homme,  assimilable  en  ce  moment  au 
maniiuiue,  est  aussi  dangereux  pour  lui-mrme  qu'il  l'est 
pour  les  autres. 

3  Un  sommeil  apoplectique,  l'abandon  des  forces, 
signalent  ce*"te  péryjde  ultime  de  l'ivresse.  Incapable 
de  faire  le  l)ien  et  le  mal,  l'individu  que  les  excès  ont 
plongé  dans  cette  état  abject  est  absolument  inoffensif 
pour  lu  société. 

Si  iinus  rei)renons  Ir^s  branches  de  ces  distinctions,  nous 
arriverons  aux  solutions  suivantes  : — 

Les  crimes  commis  pendant  l'ivresse  accidentelle 
excluent  l'idée  de  toute  responsabilité  pénale,'  pourvu 
toutefois  que  l'ivresse  étoiilfe  le  sens  moral  et  détruise 
toute  riiison,  c'est-à-dire  que  l'iigent  soit  dans  la  seconde 
période  du  délire  ébrieux.'^  Quand  l'ivresse  est  acci- 
dentelle en  effet,  il  n'y  a  ni  volonté,  ni  faute  de  l'agent  ; 
il  ne  peut  donc  être  tenu  des  conséqueuces  de  ses  acte». 

Si  l'ivresse  pendant  laquelle  l'accusé  a  commis  le 
crime  est  volontaire  et  non  préméditée,  nos  lois  la 
considèrent  comme  une  cause  d'aggravation  ^  plutôt 
que  comme  une  excuse,'*  quelle  que  soit  son  intensité, 
qu'elle  soit  même  dégénérée  eir  une  démence  momen- 
tanée,"' parce  que,  disent  les  auteurs,  l'agent  était  bieû 
le  maître  de  ne  pas  s'enivrer. 


'  ArchiboM,  20  ;  Binhop  ou  C  L.,  40ô. 
=  1  Rii.s.sell,  114. 

5  IJIack,  Coni.,  229. 
'  H;ile,  32  ;  1  Ilavvk.,  P.C.,  c  l.,s.  C  ;  1  Rus-^ell,  114;  1  Bisliop, 
Cr.  L..  400. 
'  Peuple  V.  Lewis,  36  Col,  531  ;  People  v.   Real,  ■il  N.Y.,   270. 
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Tenons  compte  cependant  d'une  restriction  à  cette 
règle.  Quand  la  loi  requiert  comme  fait  constitutif  d'nne 
offense  une  intention  iiarticidière  {spécifie  inteiit) 
outre  la  malice  ordinaire,  il  est  (évident  que  la  preuve 
de  l'extinction  absolue  de  toute  conscience,  au  moment 
de  l'action,  fera  disparaître  la  possibilité  de  cette  inten- 
tion iHii'ticidiève.  '  Ainsi,  l'accusé  qui  subit  son 
procès  ])onr  meurtre  ne  devra  être  trouvé  coupable  qne 
de  nvinslauglitev,  si  on  établit  que  lors  de  l'offense  il 
était  à  la  deuxième  ou  troisième  période  de  l'ivresse.' 
De  môme  on  ne  pourra  pas  se  rendre  coupable  de  ten- 
tative de  suicide  pendant  l'ivresse.^ 

On  trouvera  aussi  des  arrêts  américains  qui  consacrent 
cette  doctrine.  C'est  ainsi  qu'on  a  déciilé  qu'un  individu 
qui  est  dans  la  seconde  ou  dans  la  troisième  période  de 
l'ivresse  ne  peut  se  rendre  coupable  de  larcin,  vu  que  ce 
crime  exige,  chez  le  voleur,  outre  le  fait  matériel  de  la 
prise  de  possession  des  effets,  l'intention  de  se  les  appro- 
prier, et  que  son  état  le  rend  incapable  de  cette  inten. 
tion.''  Ue  même,  celui  qui  met  de  la  fausse  monnaie 
en  circulation,  pendant  les  mêmes  périodes  de  l'ivresse, 
ne  peut,  non  ])lus,  être  criminellement  responsable  de 
son  acre,  car  il  est  incapable  de  l'intention  de  frauder, 
essentielle  à  l'existence  de  ce  crime.' 

Remarquons  toutefois  que  si,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, l'agent  n'avait  pas  complètement  perdu  l'intel- 


I  1  HiHsell,  115;  1  Bishop,  C.  L.,  §  408;  R.  v.  Gamlcn,  1  F, 
&  F.,  90  ;  U.S.  V.  RoiKJenbusIi,  1  Bal.!.,  514. 

s  Bi-  'op,  C.  L.,  40G  ;  R.  v.  GriiuUey,  1  Rus?.,  115;  mai; 
voyez  A.  v.  Carroll,  iil,  145. 

8  R.  V.  Moore,  3  C.  &  K.,  .319  ;  10  Jiir.,  750;  et  voir  1  Russ,, 
115,  où  plusieurs  cau-^es  sont  rapportées. 

4  Bishup,  C.  L.,  411,  note  6. 

6  Bishop,  C.  L.,  §  12  et  notes  1  et  2. 


'  Ro.'coe,  Cr.  Ev.,  K 
Jl« Tribunaux;  Bishop 
lUavis,  14  Cox,  C.  C,  5( 

j  -Blissv.  Oonnecticui 
|JlieState,2tJrûd.,422j 
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ligence  au  moment  où  il  a  violé  la  loi,  ou  s'il  s'était 
enivré  pour  s'encourager  à  cette  violation  de  la  loi,  il 
devrait  sujjporter  la  responsabilité  entière  de  son  acte. 

Après  cela,  il  est  inutile  d'ajouter  que  l'ivresse  pr(- 
lUt'Jitée  et  volontaire  n'est  jamais  une  cause  d'irres- 
ponsabilité. 

Quand  l'ivresse  a  causé  un  dérangement  partiel  ou 
total,  permanent  ou  temporaire  de  l'entendement,  le 
delirlitm  tremens  par  exemple,  il  n'y  a  pas  de  respon- 
sabilité. La  loi  ne  recherche  jamais,  en  effet,  la  cause 
(le  la  démence  ;  dès  que  le  délire  est  constant,  et  qu'il 
est  établi  que  l'agent  n'a  pas  eu  conscience  du  caractère 
de  son  acte,  il  ne  saurait  être  puni-' 

SECTION  VI. 

DE   l'accident. 

Colui  qui  commet  un  acte  incriminé,  par  suite  d'un 
malheur  ou  d'un  accident,  est-il  à  l'abri  de  la  répression 
ou  devra-t-on  lui  faire  l'application  des  lois  pénales  ? 
Disons  d'abord  qu'ici  la  volonté  est  absolument 
neutre,  qu'elle  ne  coopère  pas  à  l'action  commise  et, 
qu'en  conséquence,  il  manque  au  fait  répréhensible  un 
élément  constitutif  de  l'imputabilité.  On  serait  donc 
porté  à  dire  que  l'accident  est  toujours  une  cause 
I  exclusive  de  la  responsabilité.  Telle,  cependant,  n'est 
pas  la  réponse  donnée  à  toutes  les  questions  qui  se  pré- 
seuteut,  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.     11  faut 


1  Roscoe,  Cr.  Ev.,  1009'  Legrand  du  SauUe,  La  Folie  devant 
Iles  Tribunaux;  Bishop,  CL.,  §4061;  1  Haie,  P.  C,  32,  33  ;  K.  v. 
[Davis,  14  Cox,  C.  C,  5G3. 

Blisa  V.  Connecticut  &  Pass.  Railroad,  24  Vt.,  424;   Bailey  v 
iThe  State,  2o  Ind.,  422;  Clioice  v.  The  State,  31  Ga.,  424. 
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tenir  compte  dos  distinctions  suivantes  pour  arriver  à 
trouver  les  solutions  véritables. 

L'iicte  incri'nint'  peut  résulter  ; — 

1.  D'une  action  légule  exécutée  avec  prudence, 

2.  D'une  action  légale  exécutée  avec  imprudence, 

3.  D'une  action  illégale  dont  le  fait  matériel  est  m 
malum  jyi'ohihitum, 

A.  D'une  action  illégale  dont  le  fait  matériel  est  un 
malum  in  se. 

Daus  la  première  et  la  troisième  de  ces  quatre  hypo- 
thèses, aucune  pénalité  ne  fnip])e  l'agent,'  tandis  que 
dans  la  deuxième  et  dans  la  (juatrième,  l'auteur  n'est 
pas  exonéré  de  la  responsabilité/ 

Comme  exemple  d'un  acte  incriminé  résultant  d'un  fait 
légal,  citons  le  cas  suivant.  Si  un  homme  jette  d'une 
biltisse  une  pierre,  dans  le  chemin  public,  et  qu'un  passant 
soit  tué,  il  pourra  y  avoir  soit  meurtre  soit  homicide 
illégal  ;  si,  au  contraire,  la  bâtisse  est  dans  un  endroit 
peu  fréquenté,  il  n'y  aura  aucune  espèce  de  criminalité. 

Comme  exemples  d'actes  punissables  résultant  de  faits 
illégaux,  supposons  que  quelqu'un  chasse  sans  eu  avoir 
ie  droit,  et  qu'il  en  résulte  un  accident  malheureux,  il 
ne  peut  être  inculpé  qu'autant  qti'il  aurait  pu  l'être,  s'il 
avait;  eu  le  droit  de  chasser.^  La  chasse  illégale  n'est 
en  effet  qu'un  malurti  ijroldhitum  ;  si,  au  contraire,  un 
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1  1  Haie,  P.  C  ,  :5'J;  Roscoe,  Cr.  Ev.,  710;  Bishop,C.  L.,§3:!1; 
Arch.,  New  Crim.  Proced.,  !);  4  Stephcn'a  Coiu.  of  tlieLawsrf 
En  g.,  30. 

^  Stephen'p  Corn.,  30. 

»  5  lil.  Coin.,  231. 
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liDinmo,  en  voulant  tuer  des  volailUis  dans  l'intention  du 
les  voler,  tue  quelqu'un,  il  est  coupably  do  meurtre,  car 
lu  vol  edt  uu  malwin  iii  se/ 

Il  y  a  une  restriction  à  cette  doctrine  :  quand  un  des 
éléments  matériels  d'une  offense  est  une  intention  par- 
ticulière de  couuuettre  un  fait  dcterniiné,  cette  ollenso 
ue  peut  jamais  ètro  le  résultat  d'un  accident.- 

SECTION"  VII. 

DE  l'IGNOU.VNCE     OU     EllUKLIll     KT     DK     SOX     INKLDKNCB 
SUR    LA   (JUIMIXAUTÈ. 


L'ii^'iiorance  ou  erreur,  au  point  d(i  vue  de  la  res])ou- 
sahilité  criminelle,  est  le  défaut  de  connaissance  qui  se 
rencontre  (piaud,  croyant  faire  ce  ijui  est  léi^^al,  on  fait 
ce  cpii  ne  l'est  pas/ 

Elle  est  de  deux  espèces  : — 

1.  L'ignorance  ou  erreur  de  droit, 

2.  L'ignorance  ou  erreur  de  fait. 

L'ignorance  de  droit  ne  protège  pas  celui  chez  qui 
elle  a  existé  contre  l'application  de  la  pénalité.* 
Ainsi,  A,  uu  étranger,  ne  sait  pas  que  nos  lois  défen- 
dent le  duel;  il  se  bat  avec  B  et  le  tue  ;  il  est  coupable 
de  meurtre."  Chacun  en  effet  est  réputé  connaître 
la  loi,  et  l'erreur  sur  uu  point  de  droit  ne  peut  pas  être 
un  motif  d'excuse  ni  de  défense  admis  au  criminel.     La 


.;■/ 


'  1  East,  P.  C,  255. 

'•  W.  V.  Si.ninons,  WiUs,    .S29;  R,  v.  Schofîeld,  Cald.,  397,  403. 
3  û  131.  Coin.,  231. 
»  Arch.,  27. 
5  Ex,  parte  Baronnet,  1  E.  &  B.,  1. 
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maxime  du  droit  romain  :  ignorantia  jurîs  neminem 
eœcusaty  est  encore  en  honneur  dans  notre  législation.' 
Cette  espèce  d'erreur  n'est  pas,  cependant,  dénuée  de 
tout  effet,  car  souvent  elle  entraîne  une  mitigation  de  la 
peine. 

L'erreur  de  fait,  au  contraire,  est  une  cause  de  non- 
imputabilité.'  Ainsi,  si  quelqu'un  croyant  tuer  un 
homme  qui  s'est  introduit  de  force,  chez  lui,  tue  par 
méprise  un  membre  de  sa  famille,  il  n'y  a  pas  de 
crime.^ 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'erreur 
puisse  soustraire  un  accusé  aux  peines  publiques.     En 
premier  lieu,  il  faut  que  l'acte  que  l'accusé  a  cru  com- 
'lettre  soit  licite,  non  incriminé  ;  car  on  a  vu  que  bien 
|.;'un  crime  puisse  être  la  conséquence  imprévue  d'un 
fait,  il  est  imputable  à  son  auteur,  si  l'acte  dont  il  résulte 
est  illégal.^     En  second  lieu  l'erreur  ne  doit  pas  prove- 
nir d'une  faute  ni  d'une  négligence  ;  il  faut  que  l'accusé 
ait  employé  une  diligence  raisonnable,  eu  é^ard  aux 
circonstances,  pour  se  rendre  compte  des  faits." 


SECTION  VIII. 


Il 


DE   LA   CONTRAINTE. 


La  contrainte  consiste  dans  tout  fait  physique  ou 
moral  qui  force  l'agent,  par  l'oppression  de  sa  volonté,  à 
commettre  un  délit.     Elle  est  de  deux  espèces  ; — 


-   »  Brown,  Leg.  Max.,  2(1  Ed.  190. 

'  Arch.,  27  ;  1  Russell,  155. 

«  6  Bl.  Corn.,  231. 

*  Arch.,  27  ;  R.  v.  Bishop,  L.  R.  5  Q.  B.  D.,  259, 

»  Bishop,  C.  L.,  §  .303,  304,  305  ;  Fitz.  St.,  Dig.  C.  L.,  27.    The 
State  V.  Stern,  Ga.,  229,  230. 
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1.  Physique  ou  matérielle, 

2.  Morale. 

La  première  est  celle  qui  se  rencontre  dans  les  ex- 
emples suivants  :  A  s'empare  violemment  de  la  main  de 
B  et  lui  fait,  contre  sa  volonté,  signer  un  écrit  diffama- 
toire, mettre  le  feu  à  une  maison,  frapper  quelqu'un;  il 
remi)êche,  en  le  retenant  pai  force  et  violence,  de  remplir 
un  service  public,  etc.  Dans  aucun  de  ces  cas,  B  n'est 
responsable  :  non  agit  aed  agitur}  Le  punir  équivau- 
drait à  dire  qu'un  pur  fait  matériel  non  accompagné  de 
l'intention  criminelle  est  punissable. 

La  contrainte  morale,  qualifiée  de  dures  per  minas  par 
la  jurisprudence  anglaise,  est  celle  qui  résulte  de  menaces 
de  mort  ou  de  blessures  graves.  Elle  est  une  cause 
exclusive  de  pénalité.  Il  faut  toutefois  qu'elle  remplisse 
certaines  conditions  pour  produire  ce  résultat.  Eu 
premier  lieu,  la  crainte  doit  être  juste  et  bien  fondée." 
L'appréciation  de  sa  gravité — eu  égard  à  la  gravité  du 
crime  que  l'accusé  a  commis  sous  son  influence — est 
abandonnée  aux  jurés.  En  second  lieu,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'un  mal  actuel  qui  menace  le  corps  et  non  la 
fortune  de  l'agent.'  Il  suit  de  là  que  la  crainte  qu'on 
aurait  de  voir  incendier  sa  maison,  si  ou  ne  prêtait  pas 
main-forte  à  des  rebelles,  par  exemple,  ne  justifierait 
personne  de  faire  cause  commune  avec  eux.* 

La  contrainte  n'excuse  pas  tous  les  crimes.  Ainsi,  si 
un  homme  est  violemment  assailli  et  qu'il  n'ait  pas 


/ 


»  1  Russ.,  139. 
»  5  Bl.  Coin.,  236. 
8  1  Ru88.,139. 

4  R.  V.  McGrowther,  18  St.  Tr.,  394  ;  R.  v.  Gordon,  1  East,  P.  C, 
352. 
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d'autre  moyen  d'échapper  à  la  mort  que  de  la  donner  à 
un  innocent,  ni  la  crainte,  ni  la  violence,  ne  seront  des 
excuses  suffisantes  pour  le  faire  renvoyer  de  l'accusation 
de  meurtre  ;  il  aurait  dû  plutôt  mourir  lui-môme  que  de 
raelieter  sa  vie  au  prix  de  celle  d'un  innocent.  En 
pareil  cas,  cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
il  lui  est  permis  de  tuer  l'assaillant/ 

ïl  n'est  pas  hors  de  propos  de  se  demander  ici  si  la 
misère,  le  besoin,  la  faim,  peuvent  constituer  une  con- 
trainte ca[)able  de  faire  disparaître  tor* .  culi)abilité  dans 
le  vol,  et  notamment  dans  le  vol  d'aliments.  Dans  la 
rigueur  du  droit,  ou  n'admet  point  une  pareille  excuèe;" 
mais  s'il  y  a  eu  une  o[>pression  de  la  volonté  qui  ne  per- 
mettait pas  à  l'agent  de  recourir  à  un  autre  secours  pour 
sa  conservation,  les  jurés  se  montreront  cléments  ;  et, 
advenant  une  condamnation,  l'exécutif  fera  grâce,  en 
vertu  du  pouvoir  dont  il  est  investi  de  pardonner  à  ceux 
qui  méritent  une  indulgence  particulière.* 

Pour  la  contrainte,  comme  pour  la  démence,  c'est  à  la 
défense  à  faire  la  preuve  de  cet  état  exceptionnel. 

SECTION  IX. 

DE   LA   SUJÉTION    CIVILE. 

Nous  nous  occuperons,  sous  ce  titre,  de  la  responsa- 
bilité de  l'agent,  quand,  obéissant  à  son  supérieur,  il  agit 
contrairement  à  ce  que  lui  suggèrent  sa  propre  raison 
et  son  inclination.  Dans  ce  cas,  l'agent  est-il  toujours 
responsable  devant  la  loi  pénale,  ou,  la  culpabilité 
supposant,  comme  nous  l'avons  vu,   la  liberté   de  la 


»  6  Bl.  Coni..  2.37. 

t  6  Bl.  Corn.,  239,  240  ;  1  Bishop,  Cr.  L„  §  449. 

a  5  Bl.  Coin.)  loc,  cit. 
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volonté,  doit-on  dire  qu'il  est  à  l'abri  de  la  répression  ? 
Nous  rechercherons  les  solutions  de  ces  questions  dans 
Tes  paragraphes  qui  suivent. 

§  1.    DE    LA    RESPONSABILITÉ   DES    FEMMES    MARIÉES. 

Le  premier  cas  et  le  principal  où  la  contrainte  exercée 
par  un  supérieur  peut  avoir  une  inHuence  sur  la  culpa- 
bilité de  l'agent  est  relatif  à  la  femme  sous  puisi?ance  de 
mari.  Une  présomption  d'irresponsabilité  la  protège 
contre  les  conséquences  de  ses  actes,  quand  so)i  mari  est 
prosont  lors  de  la  commission  du  crime  et  que  l'acte 
qu'elle  commet  n'est  pas  un  malum  in  se,  ni  un  acte 
défondu  par  la  loi  de  la  nature,  ni  un  acte  ayant  des 
con.sé(iuence8  graves  et  odieuses.'  Par  exemple,  une 
femme  sous  puissance  ne  peut  commettre  le  crime  de 
receler  dos  eftets  volés  par  son  mari  '^  ;  elle  ne  sera  pas 
condamnée  à  raison  d'aveux  qu'elle  aura  faits  devant 
lui  *  ;  elle  ne  sera  pas  complice  après  le  fait,  si  elle 
roçoit  son  mari  félon  et  le  cache  *  ;  car,  dans  tous  ces  cas> 
elle  est  présumée  avoir  obéi  h  ses  ordres. 

Nous  disons,  d'abord,  que  le  mari  doit  être  présent  lors 
de  la  commission  du  crime  pour  que  la  femme  soit 
excusable.  En  effet,  la  femme  n'étant  irresponsable 
que  ])arce  qu'elle  est  réputée  subir  l'influence  de  son 
niari,*^  on  comprend  que  cette  présomj)tion  disparaît 
si  lo  mari  est  absent.'     Pour  que  cette  condition  soit 


1  Ruicoe,  1010,  1011. 

s  K.  V.  Huglies,   2  Lewin,  C.  C.  29  ;  R.  v.  Conolly,  2  F.pwin,  C 
C.  22!);  R.  V.Smith,  8  Cox,  ce.  27;  R.v.  KnigUt,  1  C.iic  P.,  IIG. 
»  R.  V.  Brooks,  6  Cox,  C.  C.  148. 
*  R.  V.  Mattliew.s  H  Jur.,  513. 
»  R.  V.  Laugher,  2  C  &  K.,  225. 
«  5B1.  Com.,234. 
'  R.  V.  John,  13  Co.x,  C.  C.  100  ;  I  Russ.,  146. 
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remplie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  soit  dans  la 
même  chambre  que  la  femme  ;  qu'il  soit  suffisamment 
rapproché  pour  que  sa  femme  subisse  son  influence,  cela 
suffit,'  La  présence  du  mari  est  tellement  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  irresponsabilité,  qu'il  ne  serait  pas  assez 
que  l'acte  commis  par  la  femme  l'eût  été  à  la  suite  d'un 
commandement  du  mari.  En  yiareil  cas,  ce  dernier 
serait,  il  est  vrai,  complice  avant  le  fait,  mais  la  femme 
serait  le  principal  auteur  du  crime  et  assujettie,  en 
cette  qualité,  h  la  pénalité  de  la  loi.* 

Nous  disons,  en  second  lieu,  que  la  présomption  de 
coercition  ne  s'applique  pas  il  tous  les  crimes.  Les  actes 
qui  sont  mala  in  se,  ceux  qui  sont  défendus  par  la  loi 
de  la  nature,  ceux  dont  les  conséquences  sont  graves  et 
odieuses,  comme  le  meurtre,  la  trahison,^  et  peut-être  le 
vol  à  main  armée,*  n'y  sont  pas  soumis.  La  loi  ne 
distingue  pas,  comme  elle  le  faisait  autrefois,  si  le  crime 
reproché  à  la  femme  est  délit  ou  félonie.*  Cependant, 
aujourd'hui,  si  les  délits  dont  il  s'agit  concernent  l'admi- 
nistration de  la  maison,  comme  le  délit  de  tenir  une 
maison  de  prostitution,  par  exemple,  la  femme  est  cri- 
minellement responsable  ;  car,  de  ce  que  la  femme  est 
généralement  l'administratrice  de  la  maison,  la  loi  con- 
clut que  c'est  elle  qui  a  la  conduite  des  intrigues  de 
cette  nature." 

La   présomption  que  la  umme,  en  présence  de  son 
mari,  a  agi  sous  sa  contrainte  est  une  présomption  de 


*  R.  V.  Morris,  R.  &  R.,  C.  C.  270. 

«  1  Rnss.,  i;j9. 

8  1  Ruas.,  140. 

«  1  Russ ,  loc.  cit.  ;    R.  v.  Torpey,  12  Cox,  C  C  45. 

8  R.  V.  Torpey,  supra  ;    R.  v.  Price,  8  C.  «fe  P.,  19. 

»  1    Hawk.,  c.  1,8.  2;    6   Bl.    Coni.,  235;  R.  v.  Williams,   10 
Mood.,  C3. 
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droit  seulement  (juria  tantum)  qu'on  peut  repousser  par 
une  preuve  contraire.*  Si,  par  exemple,  la  femme  a 
été  la  plus  active  dans  la  perpétration  de  l'offense,  ou 
que  le  mari  ait  été  i)hysiquement  incapable  de  la  con- 
traindre, elle  ne  pourra  se  dérober  à  la  peine  attachée 
à  son  acte.* 

Une  femme  sous  puissance  ne  peut  demander  l'annula- 
tion d'un  acte  d'accusation,  parce  qu'elle  serait  accusée 
conjointement  avec  sou  mari.  La  contrainte,  en  effet» 
est  un  moyen  de  défense  dont  elle  peut  se  jn^é valoir  seu. 
leinent  après  que  son  état  de  femme  mariée  est  ressorti 
des  débats.'  Sur  qui  retombe  le  fardeau  de  cette  preuve  ? 
La  femme  sous  puissance  décrite  comme  telle  dans  l'acte 
d'accusation  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  son  mariage. 
Si  elle  est  décrite  comme  femme  non  mariée,  elle  devra 
jirouver  sa  qualité  de  femme  sous  puissance,*  Pour 
l'étiiblir,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  faire 
la  preuve  du  mariage  lui-même  ;  elle  résulte  sufïisam- 
nu'iit  de  la  présomption  de  mariage  que  font  naître  la 
cohabitation  et  la  possession  d'état  de  femme  mariée.* 

11  découle  d^  la  nature  même  des  relations  entre  mari 
et  femme,  que  la  femme  et  quelquefois  les  deux  époux 
sent  absolument  incapables  de  certaines  offenses.  Nous 
citerons  quelques  exemples.  Le  mari  et  la  femme  ne 
peuvent  pas  conspirer  ensemble.  Cette  offense  ne  peut, 
eu  effet,  être  commise  par  moins  de  deux  personnes, 
et,  en  loi,  les  époux  ne  forment  qu'une  seule  personne 


»  1  Ruf.8.,  147  ;  R.  v.  Torpey,  12  Cox,  C.  C.  45. 
"  1  Ru8s.,  loc.  cit.,  R.  V.  Cruse,  2  Mood.,  C.  C  53;  1  Bisliop,  Cr. 
L.,  §  362. 
'  ArcI).,  27. 
*  Arch.,  loc.  cit. 
'  Ruscoe,  1010  ;  Arch.,  27  ;  1  Ruas.,  151. 
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Une  femme  n'est  pas  punissable  quand  elle  vole  son 
mari,  la  règle  que  les  époux  ne  constituent  qu'une 
personne  légale  recevant  encore  ici  une  entière  applica- 
tion. 


§  2.   DE   LA.  RESPONSABILITÉ  DES  ENFANTS,  DES  EMPLOYÉS 

ET    DES    SOLDATS,    À   RAISON    DES    ACTES 

ORDONNÉS  PAR  LEURS  SUPÉRIEURS. 

Quelle  est  la  responsabilité  pénale  des  domestiques  à 
raison  des  crimes  et  des  délits  commis  sur  l'ordre  de 
leurs  maîtres,  celle  des  enfants  à  raison  des  offenses  or- 
données par  leurs  parents  et  la  responsabilité  des  soldats 
pour  les  act.  j  commandés  par  leurs  officiers  ?  Leur  res- 
ponsabilité est  déterminée  conformément  aux  principes 
généraux.  Ce  sont  des  agents  libres,  et  ils  doivent  subir 
la  peine  de  leurs  crimes,  les  rapports  entre  mari  et  femme 
étant  les  seules  relations  privées  qui  empêchent  la 
responsabilité   criminelle   de  remonter  jusqu'à  l'agent.' 

Il  n'est  par  hors  de  propos  d'examiner  ici  la  respon- 
sabilité pénale  qu'encourt  le  maître,  à  raison  des  crimes 
et  délits  dont  se  rend  coupable  son  domestique. 

Posons  d'abord  la  règle.  La  responsabilité  criminelle 
des  maîtres  à  raison  des  actes  de  leurs  employés  est 
moins  étendue  que  leur  responsabilité  civile.  La 
maxime;  culpa  tenet  suoa  adores,  doit,  en  effet, — 
puisque  l'intention  est  un  élément  indispensable  de  la 
criminalité — être  interprétée  plus  strictement  dans  les 
affaires  criminelles  que  dans  les  matières  civiles.  Le 
principe   est  donc  que   les   crimes   de    l'employé   ne 


1  5  Bl.  Corn.,  234;  1  Ruas.,  139  ;    Arch.,  25;   1  Bishop,  Cr.  L., 
§  355. 
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remontent  pas  jusqu'au  supérieur.*  Cette  règle  souffre 
exception  quand  il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  serviteur 
a  agi  d'après  l'autorisation  expresse  ou  pr(!'suniéo  du 
maître.  On  applique  alors  la  maxime  :  Qiii  facit  per 
alium  facit  per  se.     Ainsi  le  maître  est  responsable  : — 

1.  Quand  il  a  donné  l'ordre  exprès  de  commettre  le 
fait  répréhensible.* 

2.  Quand  la  nature  même  des  fonctions  du  serviteur 
nécessite  l'accomplissement  du  fait  illégal.'  Ainsi,  le 
propriétaire  d'une  usine  est  responsable  d'une  nuisance 
publique  due  aux  procédés  dont  on  se  sert,  dans  la 
conduite  des  affaires  de  l'usine,  et  ce,  bien  queTemitloyé 
ait  commis  l'acte  incriminé  à  l'insu  du  maître*  et  con- 
trairement à  son  ordre.* 

3.  Quand  le  fait  répréhensible  est  commis  par  le  pré- 
posé dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  est  alors  réputé 
tacitement  autorisé  par  le  maître.*  Ainsi,  on  a  condamné 
un  accusé  pour  libelle,  quoique  les  débats  n'eussent 
pas  fait  voir  que  le  propriét  aire  eût  connu  la  nature 
diffamatoire  de  l'écrit  incriminé.'  O'est  une  application 
du  principe  :  Qui  facit  per  alium  facit  per  se.  La 
présomption  à  laquelle  ce  principe  donne  naissance  n'est 
pas  absolue  ;  elle  peut  être  repoussée  par  une  preuve  con- 
traire. Dans  l'espèce  citée,  elle  eût  été  victorieusement 
combattue  par  la  preuve  que  l'écrit  incriminé  avait  été 


^  Fraser,  Law  ofMasteranH  Servant,  189;  Bishop,  Cr.L.,  §  317 
Smith,  Master  and  Servant,  215. 
"  Woo<l,  Master  and  Servant,  641. 
8  Ibid.,  642. 

*  Smith,  Master  and  Servant,  126. 
6  R.  V.  Stephen,  1  L.  R.  Q,  B.,  702. 
'  Wood,  Master  and  Servant,  642. 
R.  V.  Almon,  6  Burr.,  2686. 
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imprimé  malgré  les  ordres  du  maître,  ou  dans  des  eir- 
constauces  qui  eussent  fait  voir  qu'il  n'avait  pas  été 
négligent  et  qu'il  n'avait  aucunement  participé  à  l'im- 
pression.' Cette  question  qui  est  très  épineuse  et  au 
sujet  do  la<iuelle  les  auteurs  sont  divisés,  se  présente 
souvent  dijvant  nos  tribunaux,  dans  les  causes  pénales. 
Un  commis,  par  exemple,  commet  une  infraction  aux 
lois  concernant  les  licenses,  il  vend  de  la  boisson  h  un 
mineur.  Le  maître  est-il  responsable  ?  La  solution  de 
cette  question  dépend  des  circonstances  de  chaque  cause. 
Si  le  propriétaire  n'a  jamais  autorisé  directement  ni 
indirectement  l'acte  commis  par  son  employé,  ou  s'il  l'a 
prohibé,  il  ne  peut  pas  être  puni.  Ia  preuve  de  ce 
manquo  d'atitorisation  détruira  la  présomption  prima 
fade  de  culpabilité  qu'aura  fait  surgir  la  vente  faite  au 
mineur  par  !e  serviteur,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.» 
Cependant,  si  le  maître  avait  choisi  un  serviteur  in- 
capable, il  cause  de  son  bas  âge  ou  de  la  faiblesse  de  son 
esprit,  le  maître  serait  responsable,  car  la  négligence 
suppléerait  au  défaut  d'intention  criminelle.' 

4.  Quand  le  maître  ayant  des  devoirs  publics  h  rem- 
plir en  confie  l'accomplissement  à  des  tiers.  Dans  ce 
cas,  le  fait  du  serviteur  est  toujours  réputé  le  fait  du 
maître.* 

Une  observation  commune  à  toutes  ces  hypothèses, 
c'est  que  la  responsabilité  du  maître  n'empêche  pas  que 
le   serviteur   soit   aussi  responsable.     On   ne  connaît 


>  Fraser,  Master  and  Servant,  191  ;  1  Bishop,  Cr.  L.,  220  j  2  Starkie, 
Slander,  34  ;  Smith,  Master  aud  Servant,  145. 
»  Clarke's  Cr.  L.,  104. 
»  Bishop,  Cr.L.,§  313,  319. 
*  Wood,  cit.  supra. 
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d'autre  exception  à  cette  règle,  que  celle  où  l'autour  du 
délit  est  un  agent  de  bonne  foi  linnocen/  atjent).^ 

SECTION  X. 

DE  LA   NÉCESSITÉ   LÉGALE. 

La  culpabilité,  nous  l'avons  dit,  suppose  une  volonté 
criminelle  chez  l'agent.  Il  s'en  ^uit  que  celui  qui  fait 
une  chose  par  suite  d'une  obéissance  légitima  est  tou- 
jours exempt  de  culpabilité  quel  que  soit  l'acte  connnis. 
C'est  ainsi  que  le  bourreau  qui  n>ct  à  exécution  une 
sentence  capitale,  l'officier  qtii  disperse  un  rassemble- 
ment tumultueux  et  qui  tue  les  émeutiers  plutôt  que 
de  laisser  continuer  l'émeute,  ne  se  rendent  pas  coupa- 
bles de  crime  ni  de  délit.* 

La  règle  que  nous  venons  d'énoncer  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  cas  d'homicide,  de  blessures  et  de  coups  ; 
elle  doit  être  étendue  à,  tous  les  faits  ordonnés  par  la  loi 
et  commandés  par  l'autorité  légitime.  L'obéissance 
n'est  cependant  pas  une  cause  de  non-culpabilité  dans 
tous  les  cas,  et  il  est  difficile  de  poser  des  règles  fixes 
pour  distinguer  ceux  où  elle  l'éloigné  d'avec  ceux  où  elle 
ne  l'éloigné  pas.  Dans  chaque  atïaire,  les  jurés  devront 
se  laisser  guider  par  les  circonstances.  Qu'ils  n'oublient 
pas,  cependant,  que  l'obéissance  n'est  due  qu'au  s  ipé- 
rieur,  soit  militaire,  soit  civil,  qui  agit  dans  la  sphère  de 
ses  fonctions  et  qui  ne  commande  pas  un  acte  contraire 
à  la  loi. 

SECTION  XL 

DU   DROIT   DE   LÉGITIME  DÉFENSE. 

liGS  lois  positives,  d'accord  avec  la  loi  naturelle,  ont 
toujours  reconnu  le  droit  de  légitime  défense.    L'homme 


>  Sniitli,  MiiBter  and  Servant,  150. 
»  5  Bl.  Coni.,  238. 
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a,  en  effet,  le  droit  bt  le  devoir  de  se  conaorv*?T  ;  il  r,  en 
conHCMinence,  celui  de  se  protéger  et  de  se  défendre  confw» 
une  injuste  agression.  Snns  doute,  le  bon  ordre  social 
exige  que  dans  les  circonstances  ordinaires  personne 
ne  se  fasse  justice  à  soi-mAme;  mais  cette  règle  fléchit 
quand  l'iuiininenco  d'un  danger  demande  une  répression 
immédiate. 

Tassons  en  revue  les  co.iditions  nécessaires  pour  que 
la  déftiuse  soit  légitime,  après  quoi  nous  considérerons 
les  dangers  contre  lesquels  on  peut  se  protéger  par  la 
violence. 

Les  conditions  requises  sont  les  suivantes  : — 

1.  L'agression  doit  être  injuste;  en  conséquence,  le 
malfaiteur  qu'on  veut  arrêter  n'est  pas  dans  un  état  de 
légitime  défense.'  A  cause  de  la  raison  même  sur  la- 
quelle est  basé  le  droit  de  légitime  défense,  il  n'est 
pas  permis  d'excéder  ce  que  denmnde  le  besoin  de 
cette  défense,  d'après  l'opinion  qu'on  a  pu  et  dii  se  for- 
mer de  bonne  foi  au  moment  où  le  danger  s'est  mani- 
festé.' 

Que  déciderait-on  si  l'agresseur  se  voyait  lui-même 
mis  en  danger  par  la  défense  opposée  à  son  attaque  ? 
Tant  que  la  personne  primitivement  attaquée  reste  dans 
les  bornes  de  la  légitime  défense,  l'agresseur  primitif  n'a 
point  le  droit  de  repousser  la  défense  qui  lui  est  opposée. 
Le  seul  moyeu,  pour  l'agresseur,  de  faire  cesser  contre 
lui  le  droit  de  défense,  est  de  faire  cesser  le  danger  qui 
y  a  donué  lieu.  Une  fois  ce  danger  disparu,  si  la  per- 
sonne attaquée  voulait  continuer  une  défense  désormais 


»  Roscoe,  789-800. 

•  Arch.,  755  ;  Arcli.,  720 }  R.  v.  Weston,  14  Cox,  C.  C.  346. 
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sans  objet,  l'agresseur  qui  se  trouverait  injustement 
attaque  aurait,  h  sfin  tour,  le  droit  de  ri^sister.'  Ajou- 
tons qu'il  le  pourrait,  toutes  les  fois  que  la  personne 
attaquée  excéderait  les  limites  d'une  juste  défense. 

2.  L'agression  doit  être  violente,  c'est-à-dire  doit  pro- 
céder par  l'emploi  do  la  force  ou  de  la  surprise.* 

3.  L'agression  doit  être  présente,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  faire  courir  un  péril  imminent.'  Il  résulte  de  là 
qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  ennemi,  sous  prétexte 
qu'il  prépare  une  atttaque.* 

4.  Il  faut  que  la  personne  attaquée  n'ait  pas  d'autre 
moyen  de  se  protéger  que  ses  propres  forces.*  Y 
aurait-il  légitime  défense  si  on  pouvait 'se  soustraire  nu 
danger  par  la  fuite?  Quoiqu'il  soit  plus  sage  ilt^  fuir 
lorsque  la  fuite  suffit  pour  éloigner  le  danger  dont  on  est 
menacé,  aucune  loi  ne  fait  à  celui  qui  est  attaqué  une 
obligation  de  fuir;  il  peut  repousser  l'agiossion  pnr 
tous  le4  moyens  nécessaires,  en  observant  toujours  les 
régies  énoncées  ci-dessus. 

Les  dangers  qui  rendent  légitime  la  défense  iudividor 
elle  sont  de  deux  espèces  : — 

1.  Les  dangers  qui  menacent  la  personne, 

2.  Les  dangers  qui  menacent  la  propriété. 


1  R.  V.  Levet,  Cro.  Cas.,  638  ;  1  Haie,  P.  C,  42, 474  ;  Roscoe,  1^ 
741  j  Arch.,  719  ;  1  BJBhop,  Cr.  L.,  §  870. 
»  1  Ru88.,  965  ;  1  Bishop,  Or.  L.,  §  153. 

•  1  Ea8t,  P.  C,  271,  272  ;  Roscw,  737. 

•  1  Bishop,  Cr.  L.,  §  872. 

•  l  Bishop,  Cr.L.,§  850. 

•  1  Bishop,  Cr.  L.,  §  850  5  Koscoe,  737. 
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Les  premiers  comprennei't  non  seulement  ceux  qui 
sont  un  péril  pour  la  vie,  ma'i  encore  ceux  qui  consti- 
tuent un  péril  imminent:  coupa,  blessures,  mutilations, 
tortures,  séquestrations,  outrages  à  la  pudeur.*  Pour  que 
la  défense  soit  une  cause  d'excuse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  danger  menace  celui  même  qui  repousse 
l'agresseur  ;  il  suffit  qu'il  menace  une  personne  qui 
lui  est  unie  par  un  des  principaux  rapports  civils. 
Ainsi,  un  maître  et  un  serviteur^  un  paient  et  un 
enfant,  un  mari  et  une  femme  peuvent  tuer  pour  se 
protéger  mutuellement  sans  se  rendre  coupables  de 
meurtre/ 

N'oublions  pas  que  pour  éloigner  le  danger  dont  on 
est  menacé,  il  n'est  jamais  permis  de  sacrifier  la  vie  d'au 
tiers.  Cependant,  il  semble  que  si  deux  naufragés 
s'attachent  à  une  épave  et  qu'elle  soit  insuffisante  pour 
les  supporter  tous  deux,  il  soit  permis  à  l'un  de  faire 
lâcher  prise  à  l'autre.' 

Quant  aux  dangers  qui  menacent  la  propriété,  l'ex- 
ception de  légitime  défense  ne  peut  pas  être  invoqu(5e 
dans  tous  les  cas.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  tuer 
celui  qui  vole  sans  violence,  mais,  dans  tous  les  cas  de 
vol  .  vec  violence,  de  vol  de  grand  chemin,  de  vol  à 
main  arn\ée,  d'entrée  avec  effraction,  la  nuit,  dans  une 
maison  habitée,  et  dans  tous  ceux  oi\.  les  attaques 
menacent  d'un  mal  irréparable,  il  n'y  a  aucun  doute  que 
le  propriétaire,  les  membres  de  sa  famille,  les  serviteurs, 
et  même  les  étrangers  qui  pousseront  la  résistance  jus- 
qu'à tuer  le  malfaiteur,  ne  soient  à  l'abri  de  la  répresbion.* 


'  Filz.  St...  Cr.  L.,  142, 143;  Roscoe,  737,  738. 
»  Arch.,720. 

•  Ibid. 

♦  Fitz.  St.,  Cr.  L  ,  142  ;  Harris,  167  ;  1  Bishop,  Cr.  L.,  §  853-861. 
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Les  règles  qui  gouvernent  le  droit  de  résistance  pour 
la  défense  des  biens  ne  sont  pas  celles  qu'on  applique 
quand  il  s'agit  d'une  attaque  du  domicile.  D'après  la 
loi  anglaise,  la  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile 
(castle)  où  personne  ne  peut  pénétrer  contre  la  volonté 
du  raattre.  Aussi,  perinet-elle  d'eu  empêcher  la  viola- 
tion injuste  par  tous  les  moyens  possibles  et  excuse- 
t-elle  les  coups  donnés,  les  blessures  faites  et  les 
homicides  commis  pendant  qu'on  en  chasse  des  agres- 
seurs ou  qu'on  repousse  une  effraction.* 

La  nécessité  de  la  défense  doit  toujours  être  prouvée 
par  l'accusé. 


SECTION  XIL 


DES   CORPORATIONS. 


En  thèse  générale,  il  résulte  des  conditions  mêmes  de 
l'imputabilité — raison  morale  et  liberté — que  l'individu 
seul  peut  être  pénalcraent  responsable  d'un  délit.*  En 
conséquence,  les  corporations  ne  sauraient  encourir  une 
peine  publique  pour  crime  ou  pour  délit.  Toutefois,  le 
principe  de  l'irresponsabilité  des  êtres  collectifs  souffre 
exception  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  l'inexécution  des 
obligations  qu'ils  doivent  au  public,  que  ce  man(iuetnent 
à  leurs  devoirs  provienne  d'omissions  ou  d'actions  répré- 
hensibles.  C'est  ainsi  qu'une  corporation  peut  être 
condamnée  non  seulement  à  des  dommages  et  intérêts 
mais  encore  à  une  amende,  pour  avoir  mis  des  obstacles 
dans  les  chemins  publics,  par  exemple,  ou  pour  avoir 
négligé  de  réparer  des  ponts.'     L'irresponsabilité  des 


1  1  Bishop,  Cr.  L.,  §  858. 

5  1  Bishop,  Cr.  L.,§  417,419,  421. 

'  R.  V,  Birmingham  uad  Glouoester  Ry.  Co.,  9  C  &  P.,  469  ; 

Arch.,  8. 
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corporations  n'empêche  pas  que  les  officiers  ne  soient 
assujettis  à  une  pénalité,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qu'ils  commettent  pour  le  compte  de  l'être  collectif.* 


SECTION  XIII. 

DE   LA   RESPONSABILITÉ   DES    MEMLRES   DU   PARLEMENT 

t 

ET   DES    LÉGISLATURES. 

L'immunité  des  députés,  à  raison  de  leurs  discours  et 
de  leurs  votes,  ne  s'étend  qu'aux  opinions  et  aux  votes 
qu'ils  ont  émis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en 
chambre  ou  dans  les  comités.  Hors  de  là,  leur  immu- 
nité n'existe  plus." 


SECTION  XIV. 

DE   LA   RESPONSABILITÉ  DU   SOUVERAIN. 

La  loi  présume,  dit  Blackstone,  que  le  souverain  est 
incapable  d'un  acte  déraisonnable,  encore  moins  d'un 
crime.  La  loi  lui  attribua  une  telle  sagesse  et  une  telle 
vertu,  qu'elle  ne  suppose  pas  même  la  possibilité 
qu'il  fasse  rien  qui  déroge  à  sa  dignité  et  à  son  ran^, 
en  sorte  qu'elle  n'a  pris  aucune  mesure  pour  puniir 
ses  méfaits. 

Il  se  peut  que  les  législateurs  aient  compris  que 
le  détenteur  de  la  souveraineté,  représentant  tous  les 
membres  de  la  société,  et  tenant  de  chacun  une  part 
de  sagesse,  doit  être  considéi^— -en  tant  que  personne 
morale — comme  impeccable. 


»  1  Biahop,  Cr.  L.,  424. 

«  Acte  de  l'A.  B.duN.,  s.  18  ;  Mignault,  Droit  Parlemenlaire,360. 
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SECTION  XV. 


DE   LA   RESPONSABILITE   DES  AMBASSADEURS. 


Tout  en  étant  d'accord  sur  ce  point  que  les  ambassa- 
deurs et  les  agents  diplomatiques  accrédites  auprès  du 
gouvernement  anglais  ne  sont  pas  assujettis  à  toute  la 
rigueur  du  droit  pénal  à  raison  des  infractions  dont  ils 
se  rendent  coupables,  les  auteurs  ne  s'entendent  pas  sur 
l'étendue  à  donner  à  cette  immunité.     Les  uns  pensent 
que  quelle  que  soit  la  gravité  du  crime  qu'ils  commettent, 
les  ambassadeurs  ne  sont  jamais  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  criminels  des  pays  étrangers.     Les  autres 
enseignent  que,  quoiqu'ils  ne  puissent   être  appelés  à 
répondre  des  actions  qui  ne  sont  pas  essentiellement 
criminelles  mais  qui  ne  sont  que  des  torts  relatifs,  ils  sont 
cependant  passibles  de  poursuite  pour  ces  actions  plus 
graves  et  plus  odieuses  qui  constituent  des  crimes  chez 
tous  les  peuples.     En  conséquence  de  la  distinction  faite 
par  les  partisans  de  cette  dernière  opinion,  les  ambassa- 
deurs sont  réputés  être  sur  leur  territoire  national  toutes 
les  fois  que  l'offense  commise  ne  constitue  qu'un  mahini 
prohihitum,  et  sur  le  territoire  du  pays  où  ils  sont 
accrédités  quand  l'offense  dont  il  s'agit  est  un  malum 
in  se.    D'après  cette  doctrine,  un  ambassadeur  pourrait 
être  jugé  dans  notre  pays  pour  un  meurtre  ou  pour  un 
viol  qu'il  y  aurait  commis,  mais  il  ne  pourrait  pas  l'être 
pour  une  contravention  h  la  loi  des  douanes.     Une  troi- 
sième doctrine — c'est  celle  qui  a  le  plus  de  partisans — 
enseigne  que  l'application  de  la  peine  à  laquelle  j^out 
donner  lieu  le  délit  commis  par  l'envoyé  d'un  gouverne- 
ment étranger,  doit  être  poursuivie  par  la  voie  diploma- 
tique.   Dans  ce  cas,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  pays  où  le  crime  est  commis  demande  le  rappel  du 
délinquant,  et  notifie  en  même  temps  le  gouvernement 
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reprëaentë   par  l'ambassadeur    criminel    d'avoir  à  le 
mettre  en  jugement. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  n'ont  jamais 
d'application  si  le  crime  commis  constitue  un  attentat 
contre  l'existence  ou  la  sûreté  de  l'état  ;  le  coupable  ne 
peut  pas  alors  se  soustraire  à  nos  tribunaux  criminels.* 
Bien  n'empêche,  cependant,  pour  cette  catégorie  d'of- 
fenses comme  pour  les  autres,  de  demander  au  gouver- 
nement étranger  le  rappel  et  la  punition  du  coupable. 
Le  refus  du  gouvernement  étranger  d'obtempérer  à  cette 
demande  rendrait  nécessaire  l'expulsion  du  criminel  du 
territoire  de  l'Etat,  et  ferait  passer  la  question  du 
domaine  du  droit  dans  celui  de  la  politique.* 


1  1  Haie,  P.  C,  99  ;  Foeter,  187, 188. 

'  PhilUraore'6  International  Law,  part.  VI,  c.  7. 


CHAPITRE  Vr. 

DES    CRIMINELS   PRINCIPAUX   ET   DE   LEURS    COMPLICES. 

Jusqu'ici,  nous  nous  sommes  occupes  de  l'agent 
seulement,  principal  auteur  du  fait  réprôhensible  ou 
de  la  tentative  punissable.  Le  crime,  cejjendant,  n'est 
pas  toujours  le  fait  d'un  seul  agent.  Que  f  ra  la  loi 
quand  elle  se  trouvera  en  présence  de  complices  ?  Il 
est  évident  qu'elle  ne  peut  pas  se  borner  à  réprimer  la 
participation  directe,  immédiate  à  l'infraction  ;  elle  doit 
sévir  contre  la  participation  secondaire,  l'association  au 
but  coupable,  qui  prépare,  facilite,  encourage  la  commis- 
sion du  crime  et  qui  en  est  souvent  la  cause  détermi- 
nante. La  loi  reconnaît,  en  conséquence,  quatre  espèces 
de  participants  à  un  même  crime  : — 

1.  L'agent  principal  au  premier  degré, 

2.  L'agent  principal  au  second  degré, 

3.  Le  complice  avant  le  fait, 

4.  Le  complice  après  le  fait. 

SECTION  L 


DES   PRINCIPAUX   AGENTS. 

Ou  entend  par  principal  agent  celui  qui  a  participé 
directement,  immédiatement  à  la  perpétration  d'un  crime. 

Il  y  a,  avons-nous  vu,  deux  sortes  de  coauteurs  ; — 

1.  Les  principaux  au  premier  degré, 

2.  Les  principaux  au  second  degré. 
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Cette  distinction  n'est  pas  aujourd'hui  d'une  grande 
utilité  pratique ,  vu  que  tous  les  codélinquants  sont 
soumis  au  même  châtiment.* 

§  1.    DU   rRINCIPAL   AU   PKEMIP^R   DEGRf:. 

Par  principal  auteur  au  premier  degré,  on  entend 
celui  qui  a  exécuté  physiquement  les  actes  constitutifs 
d'un  délit,  ou,  du  moins,  les  faits  matériels  tendant  à  la 
production  immédiate  et  directe  de  l'effet  jnéjndiciable 
du  délit  ;  par  exemple,  celui  qui,  en  cas  d'homicide  ou 
de  coups  et  blessures,  a  frappé  la  victime,  celui  qui,  en 
cas  du  crime  d'incendie,  a  mis  le  feu  aux  objets  à  brû- 
ler, ou,  en  cas  de  vol,  a  porté  la  main  sur  les  objets  à 
soustraire. 


11  n'est  pas  nécessaire  qu'une  personne  soit  effective- 
ment au  lieu  d'un  crime  ])0ur  en  être  le  i)rincipal  auteur 
au  premier  degré.     Sa  présence  peut  être  : — 

1.  Kéelle, 

2.  Présumée. 

La  présence  est  réelle  si  l'auteur  est  de  fait  présent  et 
agissant  lui-même  ;  elle  est  présumée  quand  le  provoca- 
teur reste  à  l'écart,  qu'il  se  cache,  qu'il  n'est  pour  rien 
dans  l'exécution  même,  mais  que  le  crime  est  commis 
par  un  moyen  qu'il  a  préparé  à  l'avance.  Ainsi,  dans 
le  cas  d'un  empoisonnement,  un  homme  est  un  agent 
principal  s'il  a  pré})aré  et  servi  le  poison,  s'il  a  persuadé 
à  la  victime  de  prendre  la  boisson  dont  elle  ignorait  la 
qualité  vénéneuse,  ou  s'il  la  lui  a  donnée  dans  ce  but, 
sans  que,  néanmoins,  il  la  lui  ait  administrée  '  .iî;!tue 
ni  qu'il  ait  été  présent  quand  l'acte  même  .     •    i^ipoi- 

I  S.  Rev.  C,  c  145,  s.  .3. 
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sonnement  s'est  effectué.  Le  môme  raisonnement  s'ap- 
plique ù  d'autres  crimes  qui  se  commettent  en  l'absence 
du  malfaiteur,  par  les  moyens  qu'il  a  prépares  à  l'avance 
et  qu'il  prévoyait  ne  devoir;  pas  manquer  leur  fatal  effet; 
par  exemple,  un  piège  est  dressé  oh  un  homme  trouve 
la  mort  ;  on  laisse  échapper  un  animal  féroce  dans  l'in- 
tention qu'il  se  jette  sur  quelqu'un,  et  un  homme  est 
tué.  Dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  causé  le  fait  est 
coupable  de  meurtre,  comme  principal  agent  au  premier 
degré.  On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  qu'il  soit  un  com- 
plice, car  il  faudrait  alors  supposer  un  agent  j)rincipal 
du  crime  qui  ne  peut  être  ni  le  poison,  ni  le  piège,  ni 
l'animal  qu'on  a  laissé  échapper,  ces  objets  n'étant  que 
les  instruments  employés  pour  donner  la  mort.  Puis- 
qu'il est  coupable  et  non  complice,  il  est  donc  principal, 
et  il  l'est  au  premier  degré,  car  il  n'y  a  pas  d'autre  cri- 
minel qui  l'ait  assisté.' 

C'est  en  appliquant  ces  principes  qu'on  décidera  que 
celui  (pli  a  cluugé  un  agent  irresponsable  de  l'exécution 
d'un  crime,  un  enfant  ou  un  fou,  par  exemple,  est  le 
principal  auteur  au  premier  degré  de  ce  crime.* 

§  2.    DU   PRINCIPAL   AU   SECOND   DEGKÉ. 

Le  principal  au  second  degré  est  l'agent  dont  la 
participation  au  crime  consiste  à  être  présent,  à  aider,  à 
exciter  à  son  exécution." 

Comme  pour  le  principal  au  premier  degré,  la  pré- 
sence du  principal  au  second  degré  peut  être  de  deux 

espèces  : — 

1.  Réelle, 

2.  Présumée. 


'5Hl.Com.,  24.^ 

'  Fost.,  :^49;  I  Hawk.,c.  31. 

"5B1.  Corn.,  243. 
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La  présence  est  réelle  si  l'agent  est  effectivement  au 
lieu  du  crime  ;  elle  est  présumée  s'il  est  à  portée  de  voix, 
s'il  est  assez  près  pour  voir  ou  pour  entendre  ce  qui  se 
fait,  ou  pour  voler,  au  besoin,  au  secours  du  principal 
auteur.  Ainsi,  on  interprète  comme  un  acte  de  pré- 
sence la  coopération  de  celui  qui  fait  le  guet  à  un  endroit 
rapproché  ae  celui  où  un  autre  vole  ou  assassine.^ 

La  simple  présence  de  quelqu'un  au  lieu  du  crime  ne 
suffit  pas  pour  qu'il  soit  un  principal  au  second  degré. 
Il  doit  y  avoir  entre  lui  t  l'auteur  principal,  une 
communauté  d'intention,  une  participation  effective  dans 
l'accomplissement  du  délit.  En  conséquence,  la  com- 
mission par  un  des  codélinquants,  en  présence  de  l'autre, 
d'un  acte  étranger  au  but  du  crime,  ne  rend  pas  ce  der- 
nier principal  au  second  degré.* 

SECTION  IL 

DE  LA   COMPLICITÉ. 

Par  complices,  on  entend  tous  les  participants  autres 
que  les  principaux  au  premier  et  au  second  degré,  qui 
ont  joué  un  certain  rôle  dans  le  délit,  soit  avant,  soit 
après  l'exécution.' 

De  là  deux  classes  de  complices  : — 

1,  Les  complices  avant  le  fait, 

2.  Les  complices  après  le  fait. 

Avant  de  rechercher  quels  sont  les  faits  constitutifs  de 
la  complicité,  et  comment  la  complicité  est  punie,  exami- 
nons quelles  sont  les  offenses  qui  admettent  des  com- 
plices et  quelles  sont  celles  qui  n'en  admettent  pas. 


>  Roscoe,  182. 

»  Haie,  439  ;  EaPt,  P.  C,  257  ;  1  Rusa.,  162. 

•  5  Bl.  Corn.,  245. 
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§  1.— OFFENSES  SUSCEPTIBLES  ET  OFFENSES  NON  SUS- 
CEPTIBLES DE  COMPLICITÉ. 

Les  félonies  seules  admettent  des  complices,  et  encore 
faut-il  excepter  certaines  espèces  d'homicide  qui,  repous- 
sant toute  idée  de  préméditation,  rendent  par  là  même 
impossible  la  complicité  avant  le  fait.* 

Dans  tous  les  crimes  moindres  que  les  félonies,  on  ne 
reconnaît  de  complice,  ni  avant,  ni  après  le  fait.  Les 
agents  dont  la  participation  n'a  été  que  secondaire  sont 
réputés  agents  principaux.*  C'est  pourquoi  la  loi  punit 
celui  qui  aide,  conseille,  encourage  ou  fait  commettre  un 
délit,  de  la  même  manière  que  le  principal  délinquant. 
Eemarquons  toutefois  que  la  complicité  après  le  fait,  dans 
ces  matières,  ne  fuit  pas  encourir  de  peine,  à  moins  qu'elle 
ne  renferme  les  éléments  nécessaires  pour  constituer 
un  délit  spécial,  tel  que  celui  de  délivrance,  etc.*  C'est 
l'application  de  la  maxime  :  "  Lex  de  minimia  non 
cvrat." 

Dans  les  crimes  de  trahison,  il  n'y  a  point  de  complice  ; 
tous  sont  principaux  criminels.  Les  mêmes  actes  qui 
rendraient  un  homme  coupable  de  complicité  dans  une 
félonie,  en  font  un  criminel  principal  s'il  s'agit  d'une 
trahison,  propter  odium  delicti.* 


S  2.  DE   LA    COMPLICITÉ  AVANT   LE   FAIT. 

Le  complice  avant  le  fait  est  celui  qui,  absent  au  mo- 
ment où  le  crime  se  commet,  conseille,  aide  ou  ordonne 


j' 


»  1  Haie,  616  ;  Arch.,  1104  ;  R.  v.  Gaylor,  Dears,  &  B-,  288  ;  R. 
V.  Smith,  2  Cox,  283. 
>  I  Haie,  P.  C,  615  ;  6  Bl.  Com.,  245. 
3  R.  V.  Greenwood,  2  Den.,  C.  C.  453. 
*  5  Bl.  Com.,  245. 
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à  quelqu'un  de  le  commettre.»  Ce  qui  le  distingue  du 
princij)al  au  second  degré,  c'est  que  celui-ci  est  toujours 
présent  Lts  de  la  commission  du  crime,  tandis  que  lui 
ne  l'est  jamais.'  Ainsi,  A  conseille  à  B  de  tuer  C  ;  B 
le  tue  en  l'absence  de  A  ;  B  est  le  principal  coupable,  et 
A  est  le  complice. 

Pour  ([u'il  y  ait  complicit(5  avant  le  fait,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'agent  secondaire  et  l'auteur  principal 
86  soient  vus.  Elle  existe  aussi  quand  on  aide, 
encourage  ou  conseille  la  commissicn  d'un  crime  par 
l'intervention  d'une  tierce  personne.  Ainsi,  A  donne 
de  l'argent  à  son  serviteur  afin  qu'il  engage  un  malfai- 
teur pour  tuer  B.  Le  serviteur  engage  C  qui  tue  B.  A 
est  complice  avant  le  fait  du  meurtre  de  B.' 

La  complicité  résulte  en  général  des  faits  positifs.  Cer- 
tains faits  négatifs,  tout  en  étant  d'une  haute  immoralité, 
ne  sauraient  être  des  causes  de  complicité  légale,  ainsi 
la  non-révélation  d'un  projet  de  crime,  la  négligence  à 
empêcher  un  vol  ou  un  assassinat,  qu'on  a  !c  pouvoir 
d'empêcher,  ne  sont  pas  des  faits  constitutifs  de  com- 
plicité.* 

Quant  au  degré  d'intensité  que  doit  avoir  la  provoca- 
tion pour  qu'elle  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  nous  ne 
pouvons  donner  aucune  règle  précise.  Disons,  cepen- 
dant, que  toute  provocation,  quelque  légère  qu'elle  soit, 
faite  dans  le  but  de  pousser  à  la  commission  du  crime 
projeté,  est  une  cause  de  complicité.' 


'  1  Haie,  p.  c,  616  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  p.  H3. 

»  R.  V,  Gordon,  1  Leach,  515  ;  R.   v.  Brown,  14  Cox,  C.  C.  144. 

•  1  Russ.,  166  i  R.  V.  Cooper,  5  C.  «Se  P.,  5;«. 

*  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  3.S. 

»  2  Huwk.,  c.  29,8.  16. 


COHPLlCITf.  98 

L'ordonnateur  d'un  crime  est  complice  et  responsable 
de  toutes  les  consëquences  do  l'acte  illi'gal  qu'il  a  ordon- 
iiu,  de  toutes  les  consd(iuence3  ])robables,  du  moins.'  Si, 
par  exem})le,  A  ordonne  à  IJ  de  battre  C,  et  que  B  le 
fasse  de  telle  sorte  que  C  soit  tuë,  A  est  responsable 
de  ce  meurtre.  Ou  encore,  A  sollicite  B  d'incendier  la 
maison  de  C  ;  B  le  fait  et  les  tlammes  atteignent  la  mai- 
son de  D,  qui  est  détruite.  A  est  complice  avant  le  fait 
du  crime  d'incendie  de  la  maison  de  1),  car  le  princi[)e  qui 
domine  en  cette  matière  est  que  l'cjrdonnateur  doit  courir 
toutes  les  chances  attachées  à  l'exécution  qu'il  a  prévues 
ou  dû  prévoir.'  Il  en  serait  autu  ment  si  l'agent  j)rinci- 
pal  commettait  volontairement  an  fait  différent  du  fait 
ordonné  ou  conseillé.*  Ainsi,  si  celui  qui  est  charge  de 
l'exécution  d'un  vol  commet  un  meurtre  accessoire- 
ment au  vol,  nous  ne  pourrons  pas  dire  que  celui  (jui  a 
conseillé  le  vol  est  resiionsable  du  meurtre  ;  car  il  s'agit 
ici,  non  plus  d'une  circonstance  aggravante  de  l'infraction 
prnjutée,  mais  d'une  infraction  plus  grave,  non  pas  d'uno 
éventualité  que  le  complice  a  dû  prévoir,  mais  «l'un 
crime  nouveau  voulu  par  l'agent  principal.*  D'un  autre 
côté,  si  le  crime  commis  est  en  substance  le  même  que 
celui  qui  a  été  commandé  et  qu'il  n'en  diffère  que  par 
quelque  circonstance  accessoire,  jiar  la  manière  de  l'ex- 
écuter, par  exemple,  l'ordonnateur  ne  cesse  pas  d'être 
coupable.  Ainsi,  A  a  ordonné  à  B  d'empoisonner  C  ; 
B  le  poignarde.   A  est  coupable  de  ce  meurtre.' 

lîemarque  importante.  Lorsque  le  crime  est  accom- 
pli à  une  époque  où  l'ordonnateur  a  cessé  de  le  vouloir 


'  Roscoe,  184. 

'  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  34. 

^  Foster,  369,  370  ;  Rowoe,  184. 

*  Koster,  370;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  34. 

'  5  Bl.  Corn.,  247  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  34. 
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il  est  déchargé  de  la  responsabilité  s'il  a  fait  connattre 
son  désistcintmt  à  l'agent  principal  avant  lu  inumuiit  de 
l'exécution.' 

Pour  terminer,  disons  qu'une  condition  essentielle  de 
laconiplicité  est  que  le  crime  ordonné  sitit  elïectivement 
commis.  S'il  ne  l'est  pas,  l'ordonnateur,  quoicpie  i>unis. 
sable,  n'est  i»as  coupable  de  complicité  ;  il  est  poursuiva- 
ble  pour  le  délit  de  droit  commun  d'avoir  incité  ti  com- 
mettre un  crime.' 


§   3. — DE  LA   COMPLICITÉ  APRÈS   LE  FAIT. 

Il  y  a  comj)licité  après  le  fait  quand  une  personne, 
sachant  qu'un  crime  a  été  commis,  reçoit  le  cou[)able, 
lui  donne  des  secours,  ou  l'assiste.' 

L'existence  de  cette  complicité  est  subordonnée  à  trois 
conditions  : — 

1.  Le  crime  doit  être  complété  au  moment  où  l'assis- 
tance est  donnée.  Si,  par  exemple,  un  homme  blesse 
quelqu'un  mortellement,  et  qu'après  la  blessure,  mais 
avant  la  mort  de  la  victime,  une  personne  assiste  ou 
reçoive  l'agiesseur,  elle  n'est  pas  complice  de  l'homicide.* 

2.  Il  faut  savoir  que  la  personne  qu'on  reçoit  ou 
qu'or  assiste  a  commis  uu  crime.* 

3.  11  faut  recevoir  le  coupable,  le  protéger,  le  secourir 
ou  l'assister.  Tous  les  actes  de  secours  ou  d'assistance  m 
sont  pas  constitutifs  de  complicité  après  le  fait.     Ont  ce 


>  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  35;  1  Haie,  P.  C,  618. 

'  Hiirris,  37. 

»  1  Hftle,  P.  C,  618  ;   6  Bl.  Corn.,  247. 

*  2  Hiiwk.,  P.  C,  320;  Arch.,  llOi)  ;  5  Bl.  Com.,  247. 

»  6  Bl.  Coin.,  247  j  Boscoe,  187  ;  Tasch.,  20. 
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CftmcU're  ceux  qui  cnij)^cheiit  le  coiipable  dï'tre  am'të, 
ju^i'î  ou  iiuiii.'     Ainsi,  fournir  nu  coupable  un  clioval 
pour  (|u'il  se  dt^rolnj  aux  poursuites,  ou  de  riirj^ont,  d«!a 
vivrt^s,  ])our  assurer  sa  subsistance  dans  sa  fuite  /  lui  four- 
nir une  niiiison  ou  un  nutre  asile  pour  se  cacher  ;'  ft'r»"er 
une  p(»rte  pour  einpi^cher  ceux  qui  le  poursuivent  de  l'ut- 
teindri'  it  \»n\r  lui  donner  le  temps  de  sV'clKip])er  ;'   oni- 
j.loyer  la  violence  ])our  le  di^livrerou  le  ])roli'ijer  ;  lui  j)a9- 
ser  des  outils  pour  le  mettre  en  l'tatde  forcer  sa  prison  ; 
corroMii)re  le  geôlier  pour  qu'il  le  laisse  s'iîchajiper  /'  aider 
au  filou  i\  emiHtrler  du  lieu  du  crime  les  fruits  du  vol 
sans  toutefois  avoir  assist(5  à  l'exécution  du  délit,  sont 
tous  (les  faits  constitutifs  do  complicité.     Mais,  ne  pas 
Qrrôter  le  principal  coupable  ouïe  laisser  s'énhapper  j* 
le  soulager  dans  sa  prison,  le  soigner,  si  on  est  médecin; 
le  secourir  et  l'assister,  s'il  est  provisoirement  libéré;^ 
recevoir  de  l'argent  pour  ne  pas  déposer  contre  lui;* 
conseiller  aux  témijins  de  ne  pas  se  rendre  au  procès, 
de  n'y  ])as  déposer;"    conn".!t''e  le  crime  et  ne  pas  le 
dénoncer,'"  ne  sont  pas  des  actes  qui  rendent  coupables 
de  complicité  ceux  qui  les  accomplissent;  car,  ce  qui 
constitue  l'espùce  de  complicité  dont  il  s'agit,  c'est  de 
s'opiioser  à  la  justice  publique  en  aidant  le  criminel  à 
s'y  soustraire." 


>  5B1.  Com.,  247;  TmscIi-,  18. 
"  2Hawk.,c.  29,  8.  26. 
»  Dalt.,  5H0,  531. 

*  1  Hule,  619. 
»  1  Haie,  621. 
«  1  Halo,  619. 
'  1  Haie,  620. 

•  Moor.,  0. 

9  1  Haie,  620. 
»»  1  Haie,  371,  618.  ! 
>'  5B1.  Coin.  248. 
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Il  n'est  pas  iKÎcessaire  que  l'aide,  l'assistance  ou  le 
secours  soient  donnds  personnellement  jiar  le  complice  ; 
sa  culpabilité  n'en  existe  ])a3  moins  s'il  aenga^'i5  une 
tierce  personne  pour  recevoir  ou  assister  le  principal.' 

Une  autre  cause  de  complicité  après  le  fait  est  le 
recel  des  fruits  du  crime  ou  du  délit  avec  connaissance 
de  leur  origine.  Suivant  la  loi  commune,  cet  acte  était 
un  simple  délit.  Divers  statuts  en  ont  fait  une  cause 
de  complicité,  sans  toutefois  lui  enlever  le  caractère  de 
délit  distinct.  Le  receleur  est  coupable  de  félonie,  de 
délit  on  d'une  (tUVînse  poursuivable  st)mmaivemeut, 
suivant  la  nature  de  l'otTense  du  principal  agent.* 

N'oublions  pas  que  la  femme  qui  rc(,'oit,  scîcourt  ou 
assiste  son  mari  félon  n'est  jamais  coupable  de  complicité  : 
elle  est  protégée  par  la  présomption  de  coercition.  Cette 
immunité  existe  pour  elle  seulement.  Aucune  autre 
relation,  quebjue  puissante  qu'elle  soit,  ne  légitime  l'assis- 
tance ou  le  secours  donnés  au  coupable.  Le  mûri 
même  qui  recevrait  son  épouse,  auteur  d'un  crime,  serait 
inculpé. 

§  4.   COMMENT   DOIVENT   ÊTRE   TRAITÉS   LES   COMPLICES. 

Autrefois,  quoiqu'on  pût  mettre  un  complice  en 
accusation  en  même  temps  que  le  principal  cou^jable,  il 
n'était  pas  permis  de  le  traduire  devant  les  jurés  avant 
la  conviction  de  ce  dernier."  Notre  manière  actuelle  de 
procéder  diflère  beaucoup  de  celle-là.     Quant  à  ce  qui 


>  R.  V.  Jarvif»,  2  M.  &  Rob.,40. 

'  Tasch.,  21  ;  S.  Itev.  C,  c  164,  8p.  82,  83,  84  ;  id.,  c.   174,88. 
135,  13G,  137,  138,  13'J,  I9'J,  200,  203,  ?04. 

8  61il.  Coiu.,  251;  Tasch.,  6. 
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regarde  le  complice  avant  le  fait,  d'abord,  trois  voies 
distinctes  sont  niaintenant  ouvertes  à  la  poursuite  pour 
réclaïuer  l'expiatiuii  : — 

1.  Le  complice  peut  être  traduit  et  condamru5  comme 
complice  avant  le  fait  conjointement  avec  le  i)rincipal 
coupable  ou  après  la  condamnation  de  ce  dernier.' 

2.  Il  peut  être  traduit  et  condamna  comme  antetir 
d'une  félonie  \MTtic\\\ièrv{substaiitivefelony),{\iH}  l'agent 
priucipal  ait  été  ou  non  convaincu,  ou  qu'il  [misse  ou 
non  être  traduit  en  justice/ 

3.  Il  peut  être  traduit,  jugé  et  condamné  à  tous 
égards  comme  s'il  était  le  principal  cou])able.'  Cette 
dernière  voie  permet  au  jury  de  déclarer  l'accusé  coujiable 
de  complicité  quoiqu'il  ait  été  mis  en  accusation  comme 
agent  principal.* 

La  peine  applicable  au  complice  avant  le  fait,quelle  que 
soit  la  voie  suivie  pour  arriver  à,  sa  co'iviction,  est  la 
même  que  celle  qui  frapi  e  le  principal  auteur. 

Le  comj)lice  après  le  fait  peut  être  poursuivi  de  deux 

manières: — 

1.  Il  peut  être  traduit  et  condamné  comme  comjdice 
après  le  fait  de  la  félonie  en  même  temjjscjue  le  principal 
coupable  ou  ai^'ès  la  condamnation  de  ce  dernier/ 


'  S.  Rev.  C,  c,  145,  8.  2  ;     Tusch.,  12. 
"■  Il.id. 

'  S.  liev.  C,  c.  145,  0.  1. 
•  TtiHch.,  17. 

"  S.  Uev.  C,  c.  145,  8.  4  ;  Tascli.,  21. 
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2,  Il  peut  être  traduit  et  condamné  powr  félonie 
particulière  {mbstantive  fdony),  que  le  principal  cou- 
pable  ait  été  ou  non  convaincu  ou  qu'il  puisse  ou  non 
être  traduit  en  justice.* 

Remarquons  que  par  suite  de  l'absence  d'un  recours 
correspondant  au  troisième  mode  de  procéder  dont  nous 
avons  parlé  en  traitant  de  la  complicité  avant  le  fait,  un 
prisonnier  mis  en  accusation  comme  principal  auteur 
d'un  crime  ne  pourra  pas  être  trouvé  coupable  de  com- 
plicité après  le  fait.* 

La  peine  prononcée  contre  le  complice  après  le  fait 
est,  à  moins  de  dispositions  expresses  au  contraire,  un 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.'  Dans  le  cas 
de  meurtre.il  est  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.* 
Le  receleur  est  assujetti  à  des  peines  dont  le  maximum 
est  de  sei)t  ou  quatorze  ans  de  pénitencier,  suivant  que 
le  crime  du  principal  est  plus  ou  moins  grave.'  Dans  le 
cas  où  le  crime  de  l'auteur  constitue  une  violation  de 
l'acte  des  convictions  sommaires,  le  receleur  subit  la 
même  peine  que  l'agent  principal. 


»  Ibid.,  p.  6. 

*  R.  V.  Fallon,  L.  &  C,  217. 
»  S.  Hev.  C,  c.  146,  t^.  5. 
4  S.  Uev.  C,  c.  162,  s.  4. 
8  la.,  c.  164,  8.  84. 
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Nous  examinerons  dans  ce  livre  la  longue  série  des 
iiicriininations  légales.  C'est  la  partie  la  plus  pratique 
et  la  plus  importa^  e  de  notre  législation  criminelle. 
Jusqu'ici,  nous  avons  développé  des  principes  s'a])pli- 
(juant  h  la  plupart,  sinon  à  la  totalité,  des  actes  punis- 
sables ;  nous  allons  maintenant  suivre  ces  principes  dans 
leur  application  aux  multiples  espèces  des  crimes  et  des 
délits.  Quant  à  la  classification  que  nous  avons  adoptée, 
nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
au  chapitre  de  la  division  des  crimes  et  des  délits,  et 
nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  que  nous  avons 
divisé  les  infractions  en  crimes  publics  et  en  crimes 
privés. 


PREMIERE  PARTIE. 

DES  CRIMES  PUBLICS. 
CHAPITRE  I. 

DES  OFFENSES  CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS. 

La  première  division  générale  des  crimes  publics  :e 
rapporte  à  la  punition  des  offenses  commises  en  violation 
des  règles  de  justice  universellement  reconnues,  applica- 
bles à  la  société  qui  existe  entre  les  nations,  et  à  l'obser- 
vation desquelles  tous  les  peuples  sont  intéressés.  II 
est  évident  qu'un  état  n'a  pas  droit  de  poursuivre  devant 
ses  tribunaux  une  offense  contre  le  droit  des  gens 
perpétrée  sur  le  territoire  d'un  autre  état.  La  justice 
d'un  pays  est,  en  effet,  territoriale  et  elle  est  impuissante 
tt  réprimer  les  délits  commis  en  pays  étrangers.  Le 
seul  remède  qu'ait  l'état  offensé  est  de  demander  au 
pouvoir  étranger  la  punition  du  délinquant,  et,  si  cette 
satisfaction  lui  est  refusée,  de  recourir  à  la  force  pour 
obtenir  une  réparation.  Il  en  est  autrement  quand  le 
délit  est  commis  dans  un  lieu  qui  n'est  soumis  à  la 
juridiction  d'aucune  nation,  tel  que  la  pleine  mer. 
Tout  état  peut  alors  sévir  contre  le  coupable,  car.  tous 
les  peuples  étant  également  intéressés  à  la  répression  de 
ces  offenses,  le  pouvoir  judiciaire  de  chaque  état  s'y 
étend.* 

Cela  posé,  examinons  quels  sont  les  principaux  crimes 
contre  le  droit  des  gens  que  nos  lois  répriment  comme 
tels.     Ils  sont  au  nombre  de  trois  : — 


>  Wheaton,  Droit  international,  138  et  seq. 
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1.  La  piraterie, 

2.  La  violation  des  droits  des  ambassadeurs, 

3.  La  violation  des  sauf-conduits. 

Nous  nous  occuperons  du  premier  de  ces  crimes  seule- 
ment, renvoyant  pour  les  autres,  dont  l'étude  présente 
peu  d'intérêt  dans  notre  pays,  aux  traités  spéciaux.  ' 

SECTION   UNIQUE. 

DE  LA  PIRATERIE. 

Les  pirates  sont  ceux  qui  courent  les  mers,  de  leur 
propre  autorité,  pour  y  commettre  des  déprédations, 
pillant  à  main  armée,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  les  navires  de  toutes  les  nations,  sans 
faire  d'autre  distinction  que  celle  qui  leur  convient  pour 
assurer  l'impunité  de  leurs  méfaits.  Les  actes  commis 
far  de  tels  malfaiteurs  constituent  le  crime  <le  piraterie.* 

Ce  crime  peut  être  envisagé  au  point  de  vue  : — 

1.  De  la  loi  commune, 

2.  Du  droit  statutaire. 

§  1.   DE   LA   PIRATERIE   SELON   LA   LOI   COMMUNE. 

Selon  la  loi  commune,  la  piraterie  consiste  à  commettre 
en  haute  mer  ou  dans  la  juridiction  de  la  cour  d'ami- 
rauté, des  déprédations,  des  vols  à  main  armée,  qui,  s'ils 
étaieut  commis  sur  terre,  constitueraient  des  félonies.  ^ 


I  5  Bl.  Corn.,  305  ;  1  Rn»3.,  9(50. 

'  Wheaton,  Dr.  Int.,  141. 

'  1  Hawk  ,  P.  C,  100;  5  Bl.  Com.,  310;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,74; 
IHiiss.,  2Ô3;  Tttscli.,  646;  Arch.,  485;  Clarke's  Cr.  L.,  122; 
1  K.  V.  Sharp,  5  P.  R.  «.Ont),  1.35  ;  12  et  13  V.,  c  96. 
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En  vertu  de  l'ancienne  loi  commune,  la  piraterie  était 
une  trahison  lorsqu'elle  était  commise  par  un  sujet 
britanni(iuo  ;  elle  constituait  une  félonie  si  le  délinquant 
était  un  étranger.  Depuis  le  statut  25  Edouard  III,  ce 
crime  n'est  plus  qu'une  félonie.! 

Autrefois,  les  cours  d'amirauté  avaient  seules  juridic- 
tion sur  les  pirates.'  Plus  tard,  la  connaissance  de  la 
piraterie  fut  attribuée  à  des  commissaires  choisis  par  le 
chancelier."  Aujourd'hui,  au  Canada  comme  en  Anjrle- 
terre,  les  cours  ayant  juridiction  criminelle  sont  compé- 
tentes pour  la  réprimer,* 

Pour  faire  condamner  l'accusé,  il  faut  prouver  le  vol, 
comme  on  le  ferait  si  le  crime  rei^roché  était  commis  sur 
terre.'*  Kemarquons,  cependant,  que  si  ce  sont  les  othciors 
ou  l'équipage  d'un  navire  muni  d'une  commission  qui  se 
sont  livrés  aux  faits  incriminés,  ils  ne  peuvent  être 
l)oursuivis  comme  pirates  ;  on  doit  demander  réparation 
î\  l'état  qui  a  accordé  la  commission,  car  elle  est  respon- 
sable envers  les  autres  nations  de  ce  qui  est  accompli 
par  ses  bâtiments.*  .  , 

La  nationalité  des  auteurs  des  déprédations  doit  quel- 
quefois être  prise  en  considération,  si  l'on  veut  arriver  à 
déterminer  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  piraterie. 
Ainsi,  quand  les  sujets  d'un  même  état  se  livrent,  eu 
haute  mer,  les  uns  sur  les  autres,  à  des  actes  de  violence 
accompagnés  de  vol,  il  y  a  piraterie  ;  il  en  est  de  même 


'*■••"■ 


'  5  Bl.  Com.,  311. 
•^  Hiiwk.,P.  C,  98. 
3  28  Henri  VIII,  c.  15. 

*  S.  llov.  C,  c.  174,  8.  8  ;  Clarkc's  Cr.  L.,  121. 
B  Arcli.,  486. 

•  Wheaton,  141  ;  Arch.,  486. 
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quand  bs  assaillants  et  les  victimes  sont  des  citoyens  de 
nations  ditïérentes,  si  ces  nations  sont  en  paix  ;  mais, 
lorxiu'ils  sont  des  citoyens  de  nations  différentes  et  bel- 
li'Vnintt'S,  leurs  déprédations  ne  sont  pas  caractéristiques 
do  piraterie.' 


^  2.    DE   LA   PIRATERIE   SELON   LE  DROIT   STATUTAIRE. 

Cotte  espèce  de  piraterie  consiste  à  commettre  certains 
actes  i.ue  des  lois  spéciales  de  l'Etat  —  en  dehors  du 
droit  international — assimilent  aux  actes  constituant 
le  crime  de  jjiraterie  d'après  le  droit  commun. 

Ainsi,  est  réputé  coupable  de  piraterie,  quiconque 
étant  sujet  anglais  : — 

(a)  Se  livre,  sur  la  haute  mer  ou  dans  la  juridiction 
de  la  cour  d'amirauté,  sous  couleur  d'une  commission 
d'une  puissance  étrangère,  à  des  actes  d'hostilité  contre 
l'Etat  ou  contre  d'autres  Anglais;^  ou 


(h)  Secourt,  sur  la  haute  mer,  les  ennemis  de  l'Etat  ;  ^ 


ou 


I 


(c)  Etant  commandant  d'un  vaisseau  anglais  ou  y 
ayant  un  emploi,  trahit  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et 
s'évade  avec  un  bâtiment  quelconque,  une  chaloupe,  de 
l'artillovie,  des  munitions  ou  des  marchandises  ;  ou 

(<?)  Les  abandonne  volontairement  à  des  pirates  ;  *  ou 


Aivli.,  48(5. 

>  U  ic  riOiiil.  III,  c.  7,  8.  7  ;5  Bl.  Coin.,  310;  Fitz.Si ,  Cr.  L.i 
"5;  Arcli.,  4>-^7. 

'  l^Georj^e  II,  c.  30. 

4  11  it  12  (Iml.  III,  c.  7,  s,  8.  La  section  9  «le  ce  .statut  porte  que 
les  complices  en  matière  de  piraterie  seront  punis  comme  les  prin- 
cipaux coupables.  Voir  S.  Uev.  C,  c.  145,  s.  L 
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(e)  Complote  pour  exécuter  de  pareils  actes  ;  ou 

(f)  Use  de  violence  envers  le  commandant  d'un 
navire,  dans  le  but  de  l'empêcher  de  se  battre  pour  la 
défense  de  son  navire  et  de  sa  cargaison  ;  ou 

(gf)  Retient  *  le  commandant  et  l'empêche  d'agir,  ou 
tente  d'exciter  une  révolte,  lors  même  que  l'objet  de  la 
révolte  serait  le  redres""raent  de  griefs  sérieux  ;  *  ou 

(/i)  Trafique,  correspond,  s'entend  ou  forme  des  en- 
treprises avec  des  pirates  connus,  ou  leur  fournit  des 
provisions  ou  des  munitions,  ou  les  assiste  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  '  ou 

(i)  Aborde  un  navire  marchand  quelconque,  sans 
toutefois  s'en  emparer,  ou  détruit  ou  jette  à  la  mer 
quelque  partie  du  chargement. 

La  peine  qui  était  autrefois  infligée  à  l'auteur  d'une 
piraterie  était  la  mort.  Maintenant  le  délinquant  est 
passible  de  détention  à  perpétuité  dans  un  pénitencier, 
ou  de  trois  ans  dans  une  prison,  et  il  n'y  aplus  lieu  à 
l'application  de  la  peine  capitale,  sauf  quand  la  piraterie 
est  accompagnée  d'assaut  avec  intention  de  meurtre  ou 
de  blessures  infligées  à  une  personne  qui  se  trouve  à 
bord  du  navire  attaqué.* 

Observons  que  la  piraterie  est  une  des  sept  offenses 
pour  lesquelles,  aux  terme»  de  notre  traité  avec  les  Etats- 
Unis,  l'extradition  d'un  délinquant  peut  être  accordée. 


»  K.  V.  Jones,  11  Cox,  C.  C  393. 

»  K.  V.  Hastings,  1  Wood.,  82  ;  R.  v.  McGregor,  1  C.  &  R.,  429. 

s  8  Geo.  I,  c.  24,  8.  1  ;  2  Geo.  II,  c.  28. 

*  7  Guil.  4. 


CHAPITRE  II. 

OFFENSES  CONTRE   LE  GOUVERNEMENT   ET  LE    SOUVERAIN. 

La  deuxième  division  g<5n(5rale  des  crimes  comprend 
ceux  qui  portent  atteinte  plus  spëciulement  au  souverain 
ou  au  gouvernement,  tout  en  constitiiant  dans  bien  des 
cas  des  attaques  contre  les  individus. 

Ou  ra!ige  comm...i«jment  sous  ce  titre  les  offenses 

suivantes  : — 

1.  Li  trahison, 

2.  La  non-rëvélation  de  trahison, 

3.  I-a  trahison  félonieuse, 

4.  La  sédition, 

5.  Les  serments  et  les  associations  illicites, 

6.  L'enrôlement  illicite, 

7.  La  désertion  dans  l'armée  et  dans  la  marine, 

8.  L'exercice  illicite  au  maniement  des  armes, 

9.  Li  destruction  des  munitions  de  l'Etat, 

10.  Le  détournement  des  munitions  de  l'Etat, 

11.  La  fausse  monnaie. 


'■^A 


f/: 


SECTION  I. 

DE   LA.   TRAHISON. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  crime  de  trahison  en  traitant 
de  la  divi.sion  générale  des  crimes  et  des  délits,  et  nous 
avons  fait  connaître  ce  qu'étaient  autrefois  la  haute  et  la 
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petite  traluHon  ;  il  nous  reste  maintenant  à  prt^ciser  quels 
sont  les  faits  constitutifs  du  ce  crime. 

On  distingue  quatre  espèces  de  trahisons  : — 

1.  La  trahison  en  vertu  de  la  loi  commune, 

2.  La  trahison  en  vertu  du  statut  25  Edouard  III, 

3.  La  trahison  en  vertu  des  statuts  post(5rieurs/ 

4.  La  trahison  en  vertu  des  statuts  canodiens. 

§   1.    DE    LA    TRAHISON    EN    VERTU    DE   LA    LOI    COMMUNE 
ET   EN    VERTU    DU   STATUT  25  EDOUARD  III. 

L'ancienne  loi  commune  laissait  t\  l'arbitraire  des  juges 
une  grande  latitude,  jiour  déterminer  ce  qui  était  une 
trahison.  Cette  liberté  d'a))préciation  donnait  aux 
créatures  des  princes  tyranniques  le  moyen  de  con- 
vertir, par  des  interprétations  arbitraires  et  forcées,  en 
cri^nes  de  trahison,  des  délits  que  jamais  on  n'aurait  cru 
susccjttibles  d'être  rangés  dans  cette  catégorie  d'actes  ré- 
préhensibles.*  Ainsi,  tuer  le  père  ou  le  frère  du  roi,  tuer 
son  messager  même,  étaient  des  crimes  qualifiés  de 
trahison.^ 

Pour  réagir  contre  les  abus  qu'entraînait  l'incertitude 
de  la  loi  dans  une  matière  où  la  détermination  du  déht 
eût  du  être  «i'autant  plus  certaine  que  les  consé(piences 
du  crime  étaient  plus  graves,  ou  édicta  le  statut  25 
Edouard   III,*  qui,  déclaratolic  de  la  loi  commune  et 


1  Lovelanil,  1. 
»  131.  Coin.,  316. 
■>  1  Hawk.,  P.  Q.,U. 
«  Ed.  III,  st.  5,  c.  2. 
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ri'Niitnant  tontes  les  lois  anciennes  qni  avaient  éti'  fuites 
niijiiiiavant  ponr  la  punition  des  criminels  d'Klat,' 
.mihstitiia  à  l'arbitraire  (lu  ju«,'e,  la  rè<,'le  fixe  et  invariaUe 
du  li'gislateur.  Ce  statut  dtHinit  les  faits  qui  seront,  à 
l'avenir,  constitutifs  de  trahison.  Ils  sont  au  ntjnibro 
de  sept  : — 

1.  Le  projet  de  la  mort  du  roi  on  de  la  reine  son 
L'pouse,  ou  de  leur  fils  ain.;  et  héritier  de  la  couronne  ; 

'2.  Le  viol  de  la  compagne  du  roi,  ou  de  la  fille  non 
niîiiit'edu  roi,  ou  delà  femme  du  fils  aîné  du  roi,  héritier 
de  la  couronne; 

3.  Faire  la  guerre  au  roi  dans  son  royaume  ; 

4.  Adhérer  aux  ennemis  du  roi  ; 

5.  Tuer  le  chancelier,  le  trésorier  du  roi,  ou  les  juges 
des  cours  du  banc  du  roi  ou  des  plaids  communs; 

G,  Contrefaire  le  sceau  royal  ou  le  sceau  privé  du  roi  ; 

7.  Contrefaire  la  monnaie  du  roi. 

Comme  on  le  voit,  lors  de  la  promulgation  de  ce  statut, 
les  faits  qui  constituaient  le  crime  de  trahison  étaient 
]iliitot  des  actes  attentatoires  îi  la  personne  ou  à  la 
dii^nité  du  roi,  que  des  faits  qui  portaient  atteinte  à  la 
sécurité  de  l'Etat.  Plus  tard,  cependant,  lorsque,  par 
suite  des  transformations   qui  s'opérèrent  dans  l'ordre 


'  Tliis  Htatiiteifi  ineniorable,  iiot  only  on  acconnt  of  its  vast  direct 
im|iurtance  at  many  periods  of  our  liistory,  luit  also  U'oaiise  it  is 
aliiiost  tho  only  instance  wliich  theStatute-l»ook  affords  of  a  sîatu- 
tcry  dffinition  of  a  crime  laid  down  in  Buch  a  manner  as  to 
Piipersede  the  whoie  conuiion  law  or  unwritlea  doctrine  ou  tlie 
6ul  ject.    Fitz.  St.,  Hist.  Cr.  L. 
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socinl  et  politique,  le  souverain  cessa  dV^tre  l'i'tlt^rnent  le 
plus  important  du  gouvernement,  grAce  à  une  interpré- 
tation large  et  libérale,  l'action  de  ce  statut  fut  étendue 
aux  offenses  qui  menai^aient  plus  spécialement  la  sûreté 
de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  l'offense  de  faire  la  guerre  au 
roi  dans  son  royaume  fut  interprétée,  comme  renfermant 
toutes  espèces  d'actes  tendant  à  la  dissolution  de  la 
constitution. 

Indiquons  sommairement  les  caractères  généraux  des 
offenses  créées  par  ce  statut. 

1.  Projeter  ou  se  proposer  la  mort  du  roi  ou  de  la 
reine,  aa  femme,  ou  de  leur  fils  aine  et  héritier.  Par  le 
roi  on  entend  ici  le  roi  régnant,  sans  égard  à  son  droit  à 
la  couronne,  c'est-à-dire  le  roi  de  facto  et  non  le  roi  de 
jure.  L'héritier  légitime  de  la  couronne,  le  roi  de  jure, 
qui  n'a  jamais  été  effectivement  en  possession  du  trône, 
n'est  pas  un  roi  dans  le  sens  du  statut.*  Il  est  admis 
que  dans  son  énumération  la  loi  comprend  la  reine 
régnante,  qui,  étant  investie  du  pouvoir  royal,  a  droit  à 
l'allégeance  de  ses  sujets.  Le  mari  de  la  reine  régnante 
n'y  est  cependant  pas  compris,  et,  conséquemment, 
on  ne  peut  commettre  contre  lui  le  crime  de  trahison.' 

Par  une  dérogation  au  principe  ([ue  la  pénalité  sociale 
n'atteint  que  les  actes  de  l'activité  extérieure,  îa  loi 
considère  ici  l'intention  perverse,  le  dessein,  le  projet, 
comme  étant  aussi  coupables  que  l'exécution  et  la  tenta- 
tive d'exécution.  A  cause  de  l'énormité  du  crime,  le 
brocard  :  voluntas  pro  facto,  est  érigé  en  règle.  Il  est 
nécessaire  toutefois  que  l'intention  soit  manifestée  par 
quelque  acte    extérieur,  par  un  acte  à  découvert  on 


•  5  BI.Com.,318. 

•  Id. 
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apparent,  disent  les  auteurs,*qui,  bien  qu'il  ne  constitue 
ptis  un  coniinencement  d'éxecution,  fusse  cependant 
counaître  le  dessein  couj^ble.* 

Pans  quel  cas  y  at-il  acte  apparent  ?  Tout  ce  qui 
est  fait  ou  tenté  volontairement  et  de  i)r()pos  délibéré,  et 
qui  peut  mettre  la  vie  du  souverain  en  danger,  est  un  acte 
extérieur  manifestant  suflisannnent  l'intention  coupable. 
Si  donc  des  conspirateurs  s'assemblent  et  délibèrent  sur 

10  moyen  de  tuer  le  roi  ou  de  le  déj)oser,  ilscomnuttent 
un  acte  indiiumnt  à  découvert  le  complot  de  sa  mort. 

11  un  est  de  môme  de  tous  les  moyens  employés,  tels  que 
les  conseils,  la  persuasion  ou  les  ordres,  ]x»ur  exciter  à 
commettre  le  fuit  ou  à  se  joindre  à  l'entreprise.  Ajou- 
tons (pie  toute  personne  ([ui  approuve  des  i)roposition3 
fuites  dans  cette  vue  est  coupable  du  même  crime.* 
IX'S  écrits  publiés  peuvent,  mais  des  mots  seuls,  vagues 
et  ne  se  rapportant  à  aucun  fait  particulier,  ne  peuvent 
IKis  constituer  ce  crime.* 

2.  Viol  de  Vépouse  du  roi  ou  de  la  fille  aînée  non 
mariée  du  roi,  ou  de  la  femme  du  fils  aîné  du  roi, 
héritier  de  la  couro7ine.  L'acte  cbarnel,  dans  l'hypo- 
tlièse  qui  nous  occupe,  constitue  un  viol,  qu'il  soit 
volontaire  ou  forcé,  avec  cette  différence  que  s'il  y  a 
consentement  de  la  part  de  la  femme,  elle  est,  aussi  bien 
que  son  séducteur,  coupable  de  trahison.  Le  but  du 
législateur  en  édictant  cette  pénalité  a  été,  a-t  on  dit," 
de  mettre  le  sang  royal  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'illégi- 
tiuiité  pouvant  rendre  douteux  le  droit  à  la  succession 
au  trône. 


'  5  m.  Coin  ,321. 
«  FitzSu,  Cr.  L.,  41 
"  Foster,  194. 
*  FoHler,  202. 
'  5  Bl.  Coin.,  32G. 


Poster,  195-197. 
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3.  Faire  la  guerre  au  roi  dans  son  royaume.  Pour 
constituer  cette  troisième  espèce  de  trahison,  il  fuut 
qu'il  y  ait  une  insurrection,^  qu'elle  soit  accorapagnëe  de 
violence,'^  et  qu'elle  ait  pour  objet  d'entreprendre  généra- 
lement sur  le  gouvernement  public  ;  car  c'est  la  géné- 
ralité de  l'objet  qui  fait,  du  soulèvemeiit,  une  rébellion 
contre  l'état,  une  usurpation  des  pouvoirs  du  souvtî- 
rain.'  Cette  espèce  de  trahison  a  lieu,  que  l'insurrec- 
tion soit  dirigée  contre  le  roi  d'une  manière  réelle,  ou 
qu'elle  le   soit  seulement  d'une  manière  présumée.^ 

L'insurrection  est  de  la  premièift  espèce,quand  la 
violence  est  dirigée  contre  la  personne  du  roi  ;  par 
exemple,  quand  on  prend  les  armes  pour  le  détrôner, 
quand  ou  Kvre  un  fort  à  l'ennemi.  Elle  est  de  la 
seconde  espèce,  quand  la  violence  a  pour  objet  plutôt 
la  revendication  de  quelque  droit  que  le  renversenK^iiu 
du  gouvernement.  Ainsi,  prendre  les  armes  pour 
réformer  la  constitution  ou  les  lois,  pour  éloigner  des 
conseillers  pervers,  ou  pour  mettre  ordre  à  d'autres  abus 
réels  ou  prétendus,  sont  caractéristiques  de  trahison.  Il 
en  est  de  môme  d'une  insurrection  faite  dans  le  dessein 
avoué  de  détruire  toutes  les  clôtures,  d'ouvrir  toutes  les 
prisons  ;  '  mais  un  tumulte  qui  a  pour  objet  seulement 
de  forcer  une  clôture  particulière,  de  libérer  un  prisonnier, 
n'est  au  plus  qu'une  émeute  ;  ce  n'est  pas  entreprendre 
généralement  sur  le  gouvernement. 

4.  Adhérer  aux  ennemis  du  roi  dans  son  royaume 
en  leur  donnant  du  secours,  en  venant  à  leur  aide  ou 
de  quelque  autre  manière.^     Par  ennemis,  on  entend 


>  5  St.  Tr.,  37. 

1  Loveland,  High  Tr.,  29. 

»  5  Bl.  Coin.,  328. 

*  Loveland,  HighTr.,  id. 

*  lHawk.,11, 12;  8St.Tr.,  289. 
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ici  les  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  l'Angleterre 
est  en  guerre.  Il  semblerait  donc  que  l'assistance 
donnée  à  un  rebelle  ne  pût  jamais  constituer  l'espèce  de 
trahison  dont  nous  nous  occupons  ;  car,  un  sujet  anglais, 
quoique  en  rébellion  ouverte,  n'est  point  un  ennemi, 
])uisqu'un  ennemi  est  toujours  un  sujet  d'une  puissance 
étrangère,  un  homme  qui  ne  doit,  ni  fidélité,  ni  allégeance 
il  la  couronne  d'Angleterre.'  L'adhésion,  l'assistance  ou 
le  secours  s'établissent  par  quelque  acte  apparent/ 

5.  Tuer  le  chancelier  ou  le  trésorier  du  roi,  ou  les 
juges  (hi  Banc  du  roi  ou  des  plaids  communs,  les  juges 
ambulants  ou  juges  d'assise,  et  tous  autres  juges  députés 
mur  en^.endre  et  juger,  lorsqu'ils  siègent  et  qit'ils 
exercent  leurs  fonctions.^  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'au  meurtre  eflectif  des  magistrats  qui  y  sont 
spécifiés  ;  elle  ne  s'éteiid  pas  à  la  simple  tentative  de  les 
tuer,  ni  aux  blessures  qu'on  leur  fçrait/ 

Quant  à  la  contrefaçon  du  sceau  royal  et  à  celle  de  la 
monnaie,  nous  n'en  parlerons  pas  sous  ce  titre,  parce  que 
ces  ofli-nses  sont  maintenant  des  félonies  ;  il  en  sera 
question  au  chapitre  du  faux  et  à  celui  de  la  contrefaçon 
de  la  monnaie. 

§  2.   DE  LA   TRAHISON   EN  VERTU   DES    STATUTS 
POSTÉRIEURS. 

Après  l'adoption  du  statut  d'Edouard  III,  dont  il 
vient  d'être  question,  on  multiplia  avec  une  sorte  de 
prodigalité  les  lois  dtclaratoires  de  nouvelles  es})èces  de 
trahiscin.^     Ces  lois  sont  cependant  toutes  abrogées  ou 


'  Hawk.,  P.  C,  38. 
•-  5  Bl.  Coin.,  327. 

s  Lovela-i.l,  Higl»  Tr.,  3G  ;  1  Haie,  232. 
♦  5  Bl.  Coin.,  332. 
'  Filz.  St.,  Hist.  Cr.  L.,  252  et  eeq. 
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tombées  en  désuétude.  Le  statut  d'Anne  I  qui  crée 
de  nouvelles  trahisons  pour  assurer  la  succession  de  la 
couronne  à  la  ligne  protestante  de  la  maison  de  Hanovre 
nous  est  seul  parvenu.^ 

Aux  termes  de  ce  statut,  est  coupable  de  trahison  :— . 

1.  Quiconque  tente  de  priver  ou  d'écarter  de  la 
succession  à  la  couronne,  par  quelque  acte  apparent, 
direct  et  pervers,  la  personne  qui  y  aura  droit  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'Acte  de  Eèglement  ; 

2.  Quiconque  affirmera  et  maintiendra  méchamment 
à  dessein  et  directement,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des 
imprimés,  qu'une  personne,  quelle  qu'elle  soit,  a  des  titres 
ou  droits  à  la  couronne  d'Angleterre,  autrement  qu'il 
n'esc  établi  par  l'Acte  de  Règlement,  ou  que  les  rois 
d'Angleterre  ne  peuvent  faire,  avec  l'autorité  du  parle- 
ment, des  statuts  pour  régler  la  succession  à  la  cou- 
ronne." 

§3.   DE   LA   TRAHISON  EN   VERTU  DES   STATUTS 
CANADIENS. 

Notre  législation  ne  change  rien  aux  règles  que  nous 
venons  de  poser  ;  au  contraire,  l'autorité  en  est  expres- 
sément consacrée  par  notre  droit  statutaire*  qui  les  nmin- 
tient  en  pleine  vigueur  et  qui,  en  outre,  introduit  an  Ca- 
nada ct^rtaines  espèces  de  trahisons  créées  en  Angleterre 
par  des  lois  postérieures  au  statut  d'Edouard  III. 

Est  coupable  de  trahison  d'après  ces  dispositions  de 
notre  droit  : — 


'  l  Anne,  8t.  2,  c  17,  h.  3, 

*  G  Aiin,  c.  7  î  vide  6  Bl.  Coin.,  648 i  Loveland,  Higl»  Tr.,  39. 

•  S.  Bev.  C,  c  146,  s.  9. 
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(a)  Quiconque  projette,  complote,  machine  ou  a  l'in- 
tention de  doimer  la  mort  au  souverain,  ou  de  le  détruire, 
ou  de  lui  infliger  quelque  lésion  corporelle  de  nature  à 
produire  la  mort,  ou  de  le  mutiler,  ou  de  le  blesser,  ou  de 
l'emprisonner  ou  priver  de  sa  liberté,  et  qui  exjjrime, 
manifeste  ou  formule  ce  projet,  complot,  machination, 
trame  ou  intention,  en  publiant  quelque  imprimé  ou 
écrit  ou  par  tout  autre  commencement  d'exécution  ;' 

(h)  Tout  officier  ou  soldat  de  l'armée  de  Sa  Majesté, 
qui  se  met  eu  relation  ou  en  communication  avec  un 
rebelle  ou  avec  un  ennemi  de  Sa  Majesté,  ou  lui  fait 
passer  des  conseils  ou  avis  au  moyen  de  lettres,  messa- 
ges, signes  ou  indications,  ou  traite  avec  ce  rebelle  ou 
cet  ennemi,  ou  stipule  des  conditions  avec  lui,  sans  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté,  du  général,  du  lieutenant- 
général  ou  du  commandant  en  chef.  * 

Autrefois,  la  punition  du  crime  de  trahison  était  ter- 
rible. Le  criminel  mâle  était  traîné  jusqu'au  lieu  du 
supplice  ;  il  était  pendu,  puis  descendu  vivant  du  gibet  ; 
on  lui  arracl\ait  les  entrailles  qu'on  jetait  dans  les  flam- 
mes ;  on  lui  coupait  la  tête  et  l'on  partageait  son  corps 
en  quartiers,  qu'on  laissait  à  la  disposition  du  souverain. 
Les  femmes  étaient  brûlées  vives.*  Par  un  statut  de 
George  III*,  introduit  au  Canada  en  1804,  pouvoir  fut 
donné  au  roi  de  remplacer  par  la  décapitation  du  crimi- 
nel mâle  ce  châtiment  barbare  et  même  de  faire  remise 
entière  de  la  peine  capitale.    Quant  .aux  femmes,  leur 


'  S.  Rev.  C,  c.  146,  8.  1 . 
»  S.  Hev.  C,  c.  146,  8.  2. 

»oBl.  Coin.,  350. 

«30  G,  orge  III,  c.  48,  reproduit  dan»  le  statut  provincial  44 
George  III,  c.  46. 
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peine  devait  ôtre  la  pendaison.  Ces  dispositions  furent 
alu'ogéesen  Angleterre  en  1870,  et  la  peine  maintenant 
iuipuâ(je  au  condamné,  homme  ou  femme,  est  la  pendaison. 

En  vertu  de  notre  droit  actuel,  le  châtiment  est  le 
même,  que  le  dt^linquant  soit  homme  ou  femme  :  la  mort 
par  pendaison,  la  confiscation  des  biens  du  condamné  et 
l'exhérédatiou  de  ses  héritiers.' 


SECTION  IL 

DE   LA   NON-RÉVÉLATION   DU   CRIME  DE   TRAHISON 

Le  crime  de  non-révélation  de  trahison  {'misprison  of 
treason)  se  C(jmmet  quand  une  personne  ne  dénonce  pas 
une  trahison  dont  elle  a  connaissance.     C'est  une  offense 
de  droit  commun  dont  les  conséquences  étaient  autrefois 
très  sérieuses,  car  d'après  la  loi  commune,  la  non-révéla- 
tion  équivalant  à  un  acte  de  secours,  d'aide  ou  d'assis- 
tance, il  s'en  suivait  que  celui  qui  iie  divulguait  pas 
une  trahison  dont  il  avait  connaissance,  en  était  répîité 
un  des  agents  principaux,  en  vertu  du  principe  que  tou8 
les  participants   à  une  même  trahison  sont  des  coau- 
teurs.''    La  loi   commune  a  subi,  sur  ce  point,  diverses 
modifications  dont  l'effet  a  été  d'en  adoucir  la  sévérité 
en  sorte  qu'aujourd'hui  le  défaut  de  dénonciation  n'est 
plus  qu'un  mépris  dont  la  peine  est  l'emprisonnement. 

Si  queLjue  circonstance  aggravante  démontre  que  celui 
qui  n'a  pas  dénoncé  la  trahison  y  a  participé  de  queUiue 
façon,  ne  fut-ce  qu'en  y  donnant  son  assentiment,  il 
devient,  par  suite  de  cette  participation,  complice,  c'est- 
à-dire  coupable  de  la  trahison  môme. 


»  S.  Rev.  C,  c  181,  fl.  36. 

»  6  m.  Coin.,  305  ;  2  Hawk.,  P.  C,  56. 
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SECTION  HT. 

DE    LA    TUA.HISOX    FÉLONIEUSE. 

Nous  touchons  à  uno  catégorie  d'ofienses  contre  la 
sûieti'  iinbli([ue  fornumt  classe  à  j)art.  D'abord  érigées 
en  trahisons  jtar  le  droit  statutaire  anglais,'  ces  oftenses 
ont  été  rangées  parmi  les  félonies  par  un  statut  impérial' 
dont  les  i)rincipales  dispositions  ont  été  introduites 
dans  notre  droit.'  Ces  crimes  sont  di'signés  sous  le  nom 
de  "traliison  félonieuse,  "  à  cause  de  leur  ancienne 
dénomination  de  trahison/  Examinons  donc  les  priu- 
ci|iaiix  caractères  de  ces  ofVenses,  après  ^uoi  nous 
indiiiuerons  les  règles  i)articulières  à  t)Ii-erver  pour  ea 
obtenir  la  répression. 

Los  actes  déclarés  constitutifs  de  félonie  sont  les  sui- 
vants : — 

I.  Projeter,  comploter,  tramer  ou  avoir  l'intention  de 
di'poser  le  souverain  ou  de  le  priver  du  titre,  de  l'hon- 
Der.r  o'.i  du  nom  royal  attachés  à  la  couronne  impériale. 

II.  Projeter,  etc.  de  prendre  les  armes  contre  le  sou- 
verain dans  le  lioyaume-Uni  ou  le  Canada,  (a)  pour  le 
contraindre,  par  la  force  ou  la  violence,  à  changer  aes 
mesures  ou  conseils  ;  (h)  pour  applic^uer  la  force  ou  la 
contrainte,  ou  pour  intimider  ou  terroriser  les  deux  cham- 
bres du  parlement  du  lioyaume-Uni  ou  du  Canada,  ou 
ruiiu  d'elles;  (f)  pour  engager  ou  inciter  un  étranger  à 
envahir  le  territoire  de  l'empire  avec  une  force  armée.* 


»  36  r.eo.  m,  c.  7.,  8.  1,  Imp. 

'  11  ami  12  V.,c   12,  s.  3., Imp. 

'  .il  V.,c.  6'J,  reproduit  dans  le  S.  Rev.  C.,c.  146. 

'  Arcli.,  8:{i) 

'  S.  Uev.  C,  .:.  14G,  S.  3  j  R.  v.  OailaKlion  15  Cox,  C.  C.  291. 


116 


DROIT   CRIMINEL. 


Ces  offenses  sout  sanctionnées  de  diverses  peines  dont  le 
maximum  est  parfois  l'emprisonnement  à  peri^ëtuité. 

Pour  que  les  dispositions  que  nous  venons  de  rappor- 
ter soient  réputées  enfreintes,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  que  les  faits  qu'elles  ont  pour  objet  d'empêcher 
(complot,  intention,  haine,  machination)  soient  traduits 
par  des  commencements  d'exécution  ;  il  suffit,  par  excep- 
tion  au  principe  que  la  pensée  de  violer  la  loi  est  à  l'abri 
de  la  répression,  qu'il  y  ait  manifestation  de  l'intention 
répréhensible  au  moyen  d'un  imprimé,  d'un  écrit  ou  de 
paroles  prononcées  publiquement  et  délibérément  ;  ^ 

III.  Conspirer  pour  se  yorter  à  quelque  acte  de 
violence,  dans  le  but  d'intimider,  violenter  ou  contraindre 
un  conseil  législatif,  une  assemblée  législative  ou 
une  chambre  d'assemblée  d'une  province  du  Canada. 
Le  maximum  de  la  peiue  est  de  quatorze  ans  d'empri- 
sonnement.* 

Enonçons  les  règles  particulières  de  procédure  qui 
réyi.sspnt  l'action  en  répression  de  ces  crimes,  lorsqu'ils 
sont  constitués  par  des  paroles  prononcées  publiquement 
et  délibérément  : — 

1.  La  dénonciation  doit  être  faite  dans  les  six  jours 
de  la  profération  des  paroles  ; 

2.  Le  mandat  d'arrestation  doit  être  lancé  dans  les 
six  jours  de  la  dénonciation  ; 

3.  Les  paroles  incriminables  doivent  être  établies  par 
deux  témoins  ou  par  l'aveu  de  l'accusé  fait  séance 
tenante." 


^  R.  V.  Mulcaliy,  3  L.  R.  H.  L.,  306. 
R.  V.  Gallagher,  16  Cox,  C.  C  291. 
'  S.  Rev.  C,  c.  146,  s.  5. 
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IV.  Etre  sujet  d'un  état  étranger  en  paix  avec  le 
souverain,  et  (a)  prendre  les  armes  ou  rester  en  armes 
contre  le  souverain  en  Canada  ;  (h)  y  commettre  quel- 
que hostilité  ;  (c)  entrer  au  Canada  avec  l'intention  de 
faire  la  guerre  au  souverain,  ou  d'y  commettre  quelque 
fi^lonie  qui  rendrait  celui  qui  la  commettrait  en  Canada 
passible  de  la  peine  de  mort* 

V.  Etre  sujet  britannique,  et  (a)  prendre  les  armes 
contre  le  souverain,  de  concert  avec  des  citoyens  d'un 
état  étranger  en  paix  avec  le  souverain  ;  (h)  entrer  au 
Canada  avec  ces  personnes  dans  le  but  de  faire  la  guerre 
au  souverain,  ou  d'y  commettre  un  acte  de  félonie  ;  (c) 
s'associer,  avec  l'intention  de  les  aider  ou  assister,  à  des 
individus  quelconques,  sujets  britanniques  ou  aubains, 
qui  sont  entrés  au  Canada  avec  l'intention  de  faire  la 
guerre  au  souverain  ou  d'y  commettre  quelque  félonie. 

Deux  voies  sont  ouvertes  pour  poursuivre  la  répression 
de  ces  deux  dernières  classes  d'offenses  : — 

1.  Le  gouverneur-général  peut  ordonner  la  convoca- 
cation  —  conformément  à  l'acte  de  la  milice  —  d'une  cour 
martiale  générale  de  milice,  pour  juger  l'accusé,  qui,  sur 
conviction,  est  passible  de  la  peine  de  mort  ou  de  tout 
autre  châtiment  que  la  cour  jugera  à  propos  de  lui  infliger.* 

2.  On  peut  traduire  l'accusé  devant  une  cour  compé- 
tente du  district  oii  l'infraction  a  été  commise.  La  peine 
qui  frappe  le  condamné,  en  ce  cas,  est  la  mort.' 

Une  remarque  commune  à  toutes  les  trahisons  féloni- 
euses,  c'est  que  les  dispositions  que  nous  venons  d'éuon- 


'  S.Rev.  C,  c.  146,  88.  6,  7. 
»  S.  Rev.C,  c.  146,88.  6,7. 

'  Ibid.,  8.  8. 
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cer  n'amoindri ssent  pas  et  ne  modifient  en  rien  la  portée 
du  statut  25  Edouard  III.'  C'est  pourquoi  on  peut 
poursuivre  un  délinquant,  soit  pour  trahison  fdlonieuso 
ou  pour  trahison  en  vertu  du  statut  d'Edouard  III, 
quand  l'acte  qui  lui  est  imputé  participe  de  ces  deux 
espèces  d'infractions.  Cependant,  si  le  prévenu  est 
d'abord  accusé  de  félonie  et  que  la  preuve  démontre  (pi'il 
a  commis  une  trahison,  il  est  du  devoir  des  jurés  de  le 
trouver  coupable  de  l'offense  qui  a  été  mise  à  sa  charço; 
car,  s'il  est  renvoyé  de  cette  accusation,  il  ne  peut  plus 
être  recherché  pour  la  tmhison  qui  résulterait  des  mêmes 
faits.^ 

SECTION  IV. 

DE   LA   SÉDITION. 

Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit,  de 
donner  une  définition  de  la  sédition  qui  convienne  à 
tous  les  actes  auxquels  on  applique  ce  nom  ;  car,  quoi- 
qu'ils se  ressemblent  tous  au  point  de  vue  du  mal  qu'ils 
produisent,  les  délits  séditieux  ditlïèrent  généralement 
sous  le  rapport  des  faits  qui  les  constituent,  les  circons- 
tances les  plus  variées  étant  susceptibles  d'en  liiire 
l'essence.  Suivant  l'opinion  générale,  on  donne  ce  nom  à 
tous  les  actes  (écrits,  paroles,  actions)  qui  tendent  à  troii- 
1 1er  l'ordre  public,  à  créer  du  mécontentement  parmi  les 
ciioyens,  à  le?  pousser  à  l'insurrection  ou  à  jeter  du 
mépris  sur  l'administration  de  la  justice.' 

La  sédition  consiste  ordinairement  dans  des  paroles 
ou  dans  des  écrits.  D'autres  faits  peuvent  cependant 
la  constituer.     C'est  ainsi  que  la  prestation  d'un   sernien 


1  Ibid.,  8.  9. 

*  S.  liev.  C,  c.  174,  8.  186. 

«  R.  V.  SuUivaa  et  R.  v.  Pigott,  11  Cox,  44  et  seq. 
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illicite,  la  participation  à  une  soci<5té  prohiWe,  l'exer- 
cice illégal  au  maniement  des  armes,  bien  que  rangés 
dans  d'autres  catégories  de  crimes,  sont  tous,  à  la  vérité, 
des  actes  constitutifs  de  sédition. 

Quels  caractères  doivent  avoir  des  paroles  ou  des  écrits 
pour  qu'il  y  ait  sédition  punissable  ?     C'est  un  droit 
inhérent  k  la  qualité  de   citoyen   que  de   bl/linor   ou 
d'approuver  en  toute  liberté,  les  actes  des  fonctionnaires 
de  l'État,  des  ministres  de  la  couronne,  des  cours  do  jus- 
tice, pourvu  qu'on  décerne  l'approbation  ou   le  blâme 
sans  malveillance,  d'une  manière  ouverte  et  loyale  et 
sati.s  ])rêter  des  motifs  corrompus  ou  malicieux  à  ceux  qui 
sont  revêtus  de  l'autorité  publique  ;  *  la  pénalité  ne  frappe 
jamais  ceux  qui  critiquent  ainsi  les  actes  de  l'autorité. 
C'est  seulement  (^uand  des  paroles  ou  des  écrits  ont  pour 
objet  de  produire  un  tort  public,  en  troublant  la  paix,  en 
pervertissant  les  esprits,  et  en  créant  par  là  un  mécon- 
tentement grave  contre  le  souverain  ou  contre  le  gouver- 
nement, que  la  loi  les  qualifie  de  séditieux  et  en  punit 
les  auteurs.* 

La  vérité  des  faits  imputés  n'est  pas  une  bonne 
défense  à  opposer  à  une  poursuite  pour  séditioti — la 
disjiosition'  qui  permet  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
difVaiuatoires  dans  certains  procès  pour  libelle  ne  s'éten- 
daut  pas  à  ce  délit.* 

La  peine  de  la  sédition  est  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment.* 


>  3  Rnss.,  197  ;  Roscoe,  698. 

•  2  Starkie,  Slander,  182,  2  Ed. 
'  S.  Rev.  C.,c.  163,8.4. 

*  Tasch.,  232. 
»  Arch.,  880. 
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SECTION  V. 

DES  SERMENTS  ET  DES  ASSOCIATIONS  ILLICITES. 

Sous  ce  titre,  nous  parlons  de  certains  actes  attenta- 
toires i\  la  sûretë  de  l'Etat  que  la  loi  a  incrimine^»  pour 
mettre  fin  à  l'agitation  et  aux  conspirations  que  provo- 
qua, en  Angleterre,  la  révolution  française.  Les  lois 
relatives  à  ces  offenses  ont  été  introduites  en  notre  pays 
peniant  la  période  d'excitation  et  de  malaise  qui  suivit  la 
rébellion.' 

On  divise  ces  offenses  en  deux  catégories: — 

1.  Les  serments  illicites, 

2.  Les  assoc  iations  illégales. 

§   1.   DES  SERMENTS  ILLICITES. 

Est  coupable  de  félonie  punissable  de  vingt  ans  de 
pénitencier  au  plus,  toute  personne  qui  administre  ou 
fait  administrer  un  serment,  par  lequel  la  personne 
qui  le  prête  s'oblige  à  un  ou  à  plusieurs  des  faits 
suivants  : — 

1.  Commettre  quelque  trahison,  meurtre  ou  autre 
félonie  puniiisable  de  mort  ; 

2.  S'engager  dans  quelque  projet  de  sédition,  de 
rébellion  ou  de  tmhison  ; 

3.  Troubler  la  paix  publique  ou  faire  partie  de  quel- 
que association  fondée  dans  ce  but  ; 


»  39  Geo.  III.,  c.  79  ;  67  Geo.  III.,  c.  19  ;  Fitz.  St.,  Hi«t.  Cr.  L., 
293-6.  Slaiiit  Canadien,  2  V.,  c.  8,  ainemlé  par  29  V.,  c.  46,  repro- 
duit dans  le  S.  H.  B.  C,  c.  10,  et  à  la  p.  264  des  actes  non  abrogea 
par  les  S.  liev.  €■ 


SIBMBNT8  ILLI0ITK8. 


121 


4.  OWir  aux  ordres  ou  commandements  de  quelque 
coniit(5  illégalement  constitué,  ou  de  quelque  chef,  com- 
inaiuliuit  ou  autre  personne  n'ayant  pas  l'autorité  do  la 
loi  pour  ce  faire  ; 

5.  Ne  pas  dénoncer  un  associé,  confédéré  ou  autre  ; 

6.  Xe  pas  révéler  quelque  acte  illégal  fait  ou  à  faire  ; 

7.  Xe  ]ia9  révéler  l'objet  d'un  serment  ou  d'un  enga- 
gement illégal' 

On  a  dû  le  remarquer,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée 
d'incriminer  les  serments  dont  l'objet  est  d'engager  ceux 
qui  les  prêtent  dans  des  prati(|ues  séditieuses.*  Elle 
va  [lins  loin  ;  elle  met  au  nombre  «les  actes  punissables 
tout  serment  par  lequel  on  s'engage  à  commettre  une 
illégalité  quelconque.  La  pénalité  qu'elle  édicté  atteint, 
en  conséquence,  toutes  espèces  de  coalitions  illé^ale8, 
celles  qui  sont  formées  dans  le  but  de  faire  élever  le 
taux  des  gages,  par  exemple.' 

Observons  que  tout  engagement  qui  participe  de  la 
nature  du  serment,  sous  quelque  forme  ou  de  quelque 
manière  qu'il  soit  pris,  est  considéré  par  la  loi  comme 
un  serment.*  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été 
jugé  que  celui  qui  s'est  cru  lié  par  un  serment  qu'il  a 
prêté  sur  un  livre  qu'il  a  cru  être  une  bible,  mais  qui  ne 
l'était  pas,  est  coupable  de  l'offense  de  prestation  de  ser- 
ment illicite.* 


,T 


(\* 


'  s.  II.  B.  C,  c.  101  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  69. 
'  IWcoe,  82'J  ;  Arch.,  896  ;  R.  v.  Dixon,  6  C.  &  P.,  601. 
'  K.  V.  Bail,  6  C.  &  P.,  563.    Sed  videpost. 
*  S.  H.  B.  C,  c.  10,  fi.  5. 
K  V.  Lovelaî<s,  1  M.  &  R.,  349. 
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Que  (li'(;i(l('rii-t-on  si  l'iiccti.si'  alli-^^'im  vu  (h'fi'iisc  (pi'il 

a  été  conintint  do  prr-tnr  lo  seniioiit   iiicriiniiit'  ';     Il 

faut  diviniM'  la  ((lUîstion  pour  la  ri'.sfMKlni.     Si   dans  \v.a 

huit  jours  (|ui  ont  suivi  la  )tnistati(iu  du  serniunt  — 

moins  d'en  avoir  été  oinjH'clié  par  nialaditi  ou  par  force 

luajc'uro,  ot  alors  dans  les  huit  jours  apr«"'s  la  cessation 

do  reinjir'clicinciit  —  l'accusé  détîlaro  sous  soriucnt,  di-- 

vant  un  ju^'o  do  jiaix,  (ju'il  a  ])rôté  un  siu-niont  vt  révèle 

toutes  les  cireonstaiices  qui  en  ont  a('eoiu|ia!,nié  la  près- 

tation,  la  vi(tlenco  qu'il  a  sul)i(i  sullira  jiour    le  faire 

excuser.     Au  contraire,  s'il  néglii^c-  de  laii'e  cett''  révi'- 

lation,  il  tcjndie  sous  le  coup  de  la  loi.'  C'est,  on  t, 

une  déroj,Mtion  assez  <,'rave  au  jiriiu'iju',  (jui  jiniclaino 

l'irresponsahilité  de  l'agent  quand  la  contrainte  a  existé 

au  inonieut  du  crime. 

Tl  n'est  ])aa  nécessaire,  dans  un  a(;lt!  d'iiccusation 
pour  prestation  de  serment  illicite,  de  récîiter  les  parolc-i 
mêmes  du  seiinent  iniîriminé  ;  il  sullit  d'en  faire  con- 
naître l'objet  ou  d'en  exposer  une  partie  jtrincipale." 

§    2.    DES   ASSOCIATIONS    ILLKGALES. 

Une  association  est  réputée  une  coalition  ou  li<j;iio  il- 
légale dans  les  cas  suivants  : — 

1.  Toute  association  dont  les  membres  soni,  i^  ..^iiès 
les  règlements  ou  d'après  quelc^ue  disposition  ou  con- 
vention à  cet  etlet,  tenus  de  garder  secrets  les  actes  ou 
procédés  ;  ou 

2.  Requis  de  prêter  quelque  serment  ou  ])renclre 
quekiue  engagement  qui  constitue  un  serment  ou  im 
engagement  illégal  ;  ou 


>  S.  R.  B.  C,  c.  10,  s.  2. 

»  S.  R.  B.  C,  c.  10,  s.  4  ;  R.  v.  Moore,  G  Eust,  419. 
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I. 


|].  Ilt'(|iiis  (lo  pn'tcr  (|ii('l(nu.'  serment  on  jirei)dre 
(|iirl(|iio  engagement,  ni  reijni.s,  ni  untoi'isé  puv   la  Un; 

ou 

4.  l'romient,  soiiscrivent  on  ncfe])t('nt  tmit  ciii^ngc- 
iihiit  (le  jLîardei'  secrète  une  décluratictn  ^[wv,  n'exige  pas 
];i  loi  ;   irii 

5.  Si  It's  noms  des  meml)res  o\\  aucnn  d'tîux  sont 
(ién)lii;.s  ù  la  connaissance  de  la  société  en  général  ;  ou 

0.  S'il  y  a  qiielqno  comité  on  corps  d'élite  choisi  do 
niiinière  que  les  membres  qui  le  com])os('nt  ne  stjient 
]ias  ootmus  de  la  société  en  gt'né'ral  comme  membres  de 
tel  ceiuilé  ou  corns  d'élite  ;  ou 

7.  S'il  y  a  un  odicier  choisi  de  manière  que  son  ('lec- 
tidU  ne  soit  pas  connue  de  la  société  en  généial  ;  ou 

8.  Si  les  noms  de  tous  les  membros,  de  tons  les  comités 
ou  ciiiiis  d'élite,  de  tous  les  ])résidents,  trés(jriers,  secré- 
taires, délégués  ou  autres  ollieiers  ne  sont  pii<  inscrits 
(iiins  un  livre  tenu  à  cette  lin  et  onvert  à  liiispectiou 
do  tous  les  membres  do  telle  association  j  ou 

0.  Si  la  société  est  composée  de  difiercntes  divisions 
ou  succursales  ou  de  ditïï'rentes  parties  agissant,  en 
(iuc](|ue  manière  que  ce  soit,  séparénu.înt  ou  distincte- 
ment les  unes  des  autres,  ou  dont  une  des  parties  aquel- 
i[ue  délégué  ou  otlicier  séparé  ou  distinct,  nommé  par 
ou  pour  telle  partie.' 

Toute  ]iersonne  qui  devient  membre  d'une  telle 
société,  ou  qui  entretient  avec  elle  une  correspondance, 


'  S,  U.  B.  C,  c.  10,  s.  6. 
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que  cette  association  soit  dans  la  province  ou  en  dehors 
de  la  province,  ou  qui,  par  contribution,  aide  ou 
encourage  cette  société,  est  réputée  coupable  du  délit 
dont  il  s'agit  et  passible  de  sept  ans,  au  plus,  d'empri- 
sonnement.* 

Une  pénalité  est  aussi  imposée  à  ceux  qui  permettent 
aux  coalitions  illégales  de  s'assembler  dans  leurs  maisons, 
appartements,  hangars  ou  autres  bâtisses.* 

Ajoutons,  pour  terminer  ce  sujet,  qu'on  ne  considère 
pas  comme  des  ligues  illégales,  les  sociétés  de  francs-ma- 
çons constituées  sous  l'autorité  des  mandats  accordés  par 
quelque  grand  maître  ou  grande  loge  du  Royaume-Uni 
ou  du  Canada.' 

SECTION  VI. 

DE   l'enrôlement  ILLICnT,  ET   DE   LA   CONSTRUCTION 
ILLÉGALE  DES   NAVIRES. 

L'objet  des  dispositions  que  nous  allons  examiner  * 
est  de  régler  les  rapports  des  sujets  britanniques  avec 
des  états  étrangers  belligérants,  qui  sont  en  paix  avec 
l'empire.  La  nécessité  des  règles  précises  en  pareille 
matière  s'impose  d'elle-même.  On  comprend,  en  effet, 
que  s'il  était  permis  aux  citoyens  de  l'empire  d'inter- 
venir comme  bon  leur  semblerait  dans  les  querelles 
des  nations  étrangères,  l'Etat  serait  entraîné  dans  des 
difficultés  sans  nombre.* 

D'après  le  statut  qui  règle  cette  matière,  deux  caté- 
gories d'actes  sont  entachées  de  criminalité: — 


»  Id.,  88.  6  et  7. 

»  Id.,  8.  8. 
«  Id.,  8.  9. 

*  32  et  33  V.,  c.  90,  applicable  à  tout  l'empire.  On  trouve  cette 
loi  au  cominencejneiit  des  statuts  Je  1872. 


*  Wlieatoii,  94  et  seq. 
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1.  L'enrôlement  illicite, 

2.  La  construction  et  l'expëdition  illégalfcs  de  navires. 

§   1.    DE   l'enrôlement   ILLICITE. 

(a)  Induire  une  peryonne  à  accepter  un  engacrement 
dans  le  service  militaire  ou  maritime  d'un  état  en  guerre 
avec  un  pouvoir  ami  ;  ou 

(b)  Quitter  sans  permission  les  possessions  de  Sa 
Majesté,  ou  se  rendre  à  bord  d'un  navire,  dans  l'intention 
de  les  quitter,  le  tout  pour  s'enrôler  comme  susdit  ;  ou 

(c)  Induire  une  autre  personne  à  quitter  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté  ou  à  s'embaixjuer  sur  un  navire,  par 
de  fausses  représentations  touchant  la  nature  de  l'engage- 
ment de  cette  personne,  afin  qu'elle  puisse  accepter  un 
engagement  comme  susdit  ;  ou 

((/)  Etre  maître  ou  propriétaire  d'un  navire  et  prendre 
sciemment  ou  s'engager  à  prendre  à  son  bord  une 
persoune  illégalement  enrôlée  —  sont  des  infractions 
punissables  d'amende  et  de  deux  ans  d'emprisonnement, 
ou  de  l'une  de  ces  peines,  à  la  discrétion  de  la  cour.^  En 
outre,  quand  il  s'agit  d'un  navire  qui  a  à  son  bord  des 
personnes  illégalement  enrôlées,  le  navire  est  retenu 
et  les  personnes  enrôlées  sont  mises  à  terre  et  ne 
peuvent  retourner  au  vaisseau.* 

§  2,   DE   LA   CONSTRUCTION   ET   DE    L'EXPÉDIÏION 
ILLÉGALES   DES   NAVIRES. 

(a)  Construire   ou   s'engager  à   construire  ou  faire 
coustiuire  un  navire  ;  ou 


'  Li.,  6P.  4-7. 

'  Id.,  8.  13. 
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(b)  Emettre  une  commission  pour  un  navire  ;  ou 

(c)  Equiper  un  navire  ;  ou 

(J)  Expéilier  ou  faire  expédier  un  navire,  quand  il 
y  a  cause  raisonnable  de  croire  qu'il  sera  einidoyé  dans 
le  service  niaritime  d'un  état  étranger,  en  guerre  avec 
un  pouvoir  ami,  sont  des  offenses  punies  d'amende,  ou 
d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  avec, 
en  plus,  la  confiscation  du  navire.^ 

La  preuve  qu'un  vaisseau  livré  ou  destiné  h  être  livré 
à  un  état  étranger  en  guerre  avec  un  pouvoir  ami  ne 
sera  ])as  employé  dans  le  service  maritime  de  cet  état 
incombe  au  constructeur.* 

Une  personne  qui  construit  ou  équipe  un  navire  dans 
un  des  cas  mentionnés  iirécédemment,  en  vertu  d'nn 
contrat  passé  avant  le  commencement  des  hostilités,  est 
à  l'abri  des  pénalités  édictées  par  le  statut  que  nous 
examiiums,  si  elle  convainc  le  gouvernement,  après  la 
proclamation  de  neutralité,  que  le  navire  ne  sera  p„s 
déjjlacé  avant  la  fin  de  la  guerre,  sans  un  permis  de  Sa 
Majesté. 

(e)  Aider,  sans  permis,  à  l'armement,  ou  être  sciem- 
ment concerné  dans  l'aruiement  d'un  navire  de  l'espèce 
susdite  ;  '  ou 

(/)  Préparer  ou  organiser  une  expédition  navale  ou 
militaire,  sans  permis  contre  un  état  ami,  sont  des 
oflenses  punies  de  la  manière  énoncée  ci-dessus.* 


•  1(1.,  a.  8. 
«  M.,  fl.O. 

»  I.I.,  8s.  8,  26. 

*  Id.,  8.  10,  16. 
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OU 


iiaud  il 
yé  dans 
rre  avec 
snde,  ou 
)is,  avec, 

àtre  livré 

•  auù  ne 

cet  eut 


La  cour  de  vice-amirauté  est  seule  compétente  pour 
coiuiaitre  des  délits  dont  la  peine  est  la  contiscation  d'un 
navire,  de  sou  équipement,  des  armes  un  des  munitiuns 
de  guerre.' 

Les  j)rocédures  contre  le  délinquant  devant  une  cour 
dejuridiction  conq)étente,  et  contre  le  navire  devant  la 
cour  de  vice-amirauté,  iteuvent  être  intentées  siniultaué- 
inent  ou  non,  selon  qu'il  est  jugé  conven.ble.^ 

Le  lieu  du  procès  est,  soit  celui  de  la  commission  du 
crime,  soit  celui  de  l'arrestation  du  déliiuiuunt.*  Pou- 
voir est  cependant  donné  aux  tribunaux  d'accorder  un 
cliaugL'Uient  de  venue,  si  l'intérêt  de  la  justice  l'exige.* 


ivire  dans 
'crtu  d'un 
stilités,  est 
,  que  nous 
a\)rès  la 
|e  sera  p»s 
rniis  de  Sa 


^tre  sciem- 
(de  l'espèce 


navale  ou 
sont  des 
sus.* 


SECTION  VII. 

DE  LA    DÉSKUTION    DANS  L'ARMÉE   ET   DANS    LA    MARINE. 

cotte  offense  doit  son  existence,  comme  l'exjdique  le 
préambule  de  la  loi  qui  l'a  créée,^  à  la  nécessité  (rcru^J^- 
t'/ter  des  gens  pervers  et  mal  intentionnés  d'induire  un 
hoinme  a"  service  du  roi  à  renoncer  à  son  devoir  ou  à 

son  allégeance. 

Elle  est  commise  par  toute  personne  qui,  n'étant  pas 
au  service  du  roi  dans  l'armée  de  terre  ou  de  nier  : — 

(u)  Par  des  i)aroles,  au  moyen  d'argent,  ou  par  tous 
autres  moyens  directement  ou  indirectement,  persuade 


'  Vu,  ss.  19, 
'  M.,  s.  20. 
■1  M.,  s».  l(î. 

*  M.,  ^-.    18. 

*  37  tùorjîe  III,  c        57  Geo.  III,  c.  7  ;  7  Wn..  IV  ;  1  V.,  c.  91 , 
8.  1,  Iinp.  ;  5  Bl.  Coin.,  308  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  4(i  ;   Arch.,  »'J«. 
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OU  engage,  ou  fait  des  pas  et  démarches  ou  des 
efforts  pour  persuader,  inciter  ou  provoquer  un  soldat 
ou  marin  à  déserter  ou  quitter  le  service  de  l'armée  ou 
de  la  mariue;  ou 

(h)  Cache,  reçoit  ou  assiste  un  déserteur  du  service 
de  l'armée  de  terre  ou  de  la  marine,  sachant  que  c'est 
un  déserteur.' 

La  peine  encourue  est  l'amende,  et,  à  défaut  de 
paiement,  l'emprisonnement,  si  le  délinquant  est  pour- 
suivi  sommairement  ;  *  s'il  est  poursuivi  pour  délit  par 
voie  d'acte  d'accusation,  la  peine  est  l'amende  ou 
l'emprisonnement,  à  lu  discrétion  de  la  cour.' 

On  peut  an'êter  tout  individu  soupçonné  d'être  un 
déserteur,  le  conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  y 
subir  un  interrogatoire,  l'incarcérer  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
réclamé  par  les  autorités  compétentes  ou  le  poursuivre 
conformément  à  la  loi.*  S'il  est  nécessaire  pour  opérer 
l'arrestation  du  déserteur  de  pénétrer  dans  une  maison, 
et  de  l'y  chercher,  il  faut  y  être  autorisé  par  le  mandat 
d'un  juge  de  paix.  Ajoutons  qu'un  seul  juge  de  paix 
a  compétence  pour  connaître  des  poursuites  sommaires 
relatives  à  ces  oôenses.*  Il  est  bon  aussi  de  remarquer 
que  la  loi  fédérale,  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
principales  dispositions,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse, 
si  ou  le  préfère,  poursuivre  un  délinquant  eu  vertu  des 
actes  du  Royaume-Uni  en  vigueur  en  Canada.' 


i  S.  Rev.  C,  c,  169,  8.  1. 

»    Id.,  8.4. 

»  Id.,  fl.  6. 
*  Id.,  s.  6. 

>  S.  R.  C,  c.  169,  H.  4;  N.  B.  Consultez  sur  ce  nujet  Clarke's 
Cr.  L,  22  et  118  j  The  Mutiny  Act,  25  V.,  c.  5,  e.  72. 
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SECTION  VIII. 

DE   l'exercice   ILLÉGAL   AU   M.VNIE.MENT   DES    ARMES. 

L'autorité  militaire  ëtant  une  des  prérogatives  de  la 
cotironne,  il  s'en  suit  que  toutes  les  fois  que  des  per- 
sonnes organisent  ou  maintiennent  des  troupes  particu- 
lières, elles  coininottent-  un  attentat  contre  le  gouverne- 
ment/ attentat  contre  lequel  la  loi  a  décerné  des  pénali- 
tés. C'est  pounjuoi  toutes  réunions  ou  assemblées,  dont 
le  but  de  ceux  qui  en  font  partie  est  de  s'exercer 
au  maniement  des  arra3S,  de  pratiquer  les  exercices, 
manœuvros  ou  évolutions  militaires,  sans  autorisa- 
tion légale,  sont  illégales  et  interdites.  En  cniséqujnje 
est  coupable  de  délit  qui  le  rend  passible  de  deux  ans, 
d'emprisonnement^  : — 

(rt)  Quiconque  assiste  à  une  telle  assemblé,!,  dans  le 
but  d'exercer  d'autres  personnes  au  maniement  des 
armes  ou  à  la  pratique  des  exercices,  manœuvres  ou 
évolutions  militaires  ;  ou 


-y] 


(h)  Quiconque  assiste  à  une  assemblée  de  ce  genre, 
dans  le  but  de  s'y  faire  exercer,  ou  qui  s'y  fait  exercer 
au  maniement  des  armes  ou  à  la  pratique  des  exercices, 
manœuvres  ou  évolutions  militaires  ;  ou 

(c)  Quiconque  encourage  une  pareille  réunion.'         , 

Les  juges  de  paix,  les  constables  et  les  personnes  qui 
leur  prêtent  main-forte  sont  autorisés  à  disperser  ces 
assemblées,  à  arrêter  les  délinquants  et  à  les  conduire 


'  i:i  Car.  Il,  c.  6  ;  A.  de  l'A.  B.  du  N.,  s.  15. 
'S.  Hev.C.,c.  174,  8.4. 
'  Ibid.,  88.  6,  6. 


^: 


,. 
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devant  im  juge  de  paix  qui  les  fait  incarc($rer  ou  les  met 
en  liberté  provisoire.* 

L'action  à  raison  des  infractions  dont  nous  nous 
sommes  occupés  dans  cette  section,  se  prescrit  par  six 
mois/ 

SECTION  IX. 


't" 


DE    LA   DESTRUCTION   DES    MUNITIONS   DE   L'ETAT. 

En  vertu  d'un  statut  passé  sous  le  règne  de 
George  III,*  le  crime  de  détruire  les  vaisseaux,  armes, 
munitions  et  provisions  de  l'Etat  constituait  une  félonie 
punissable  de  mort.  Telle  est  encore  la  peine  attachée 
à  ces  crimes  en  Angleterre.  Notre  législation  sur  cette 
matière  a  subi  l'influence  de  sentiments  plus  humains, 
et  a  substitué  à  la  peine  capitale  celle  de  l'emprisonne- 
ment. Il  est,  en  effet,  décrété  que  c'est  une  félonie  dont 
l'auteur  est  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité  que 
d'incendier,  brûler  ou  détruire  : — 

(a)  Un  vaisseau  de  guerre  de  la  marine  royale,  soit 
construit,  soit  en  voie  de  construction  ou  de  rcpa- 
ratiou  ;  ou 

(h)  L'un  des  arsenaux  du  roi,  ou  des  magasins, 
chantiers,  corderies,  ou  pourvoiries,  ou  quelque  édifice 
qui  y  est  érigé  ou  en  dépend  ;  ou 

(c)  Des  bois  de  construction  ou  matériaux  qui  y  sont 
déposés  pour  la  construction,  le  radoub  ou  le  ^avitaiIl^ 
ment  des  navires  ;  ou 


1  Ibid.,  8.  7. 

»  Ibid.,  8. 2  ;  Tasch.,  34  et  eeq, 

•  12  Geo.  III,  c  24,  s.  1. 
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(d)  Des  approvisionnements  militaires  ou  maritimes, 
ou  (les  vivres,  ou  d'autres  munitions  de  guerre  de  Sa 

Majesté  ;  ou 

(e)  Quelque  construction  où  sont  gardés,  placés  ou 
déposés  ces  approvisionnements  militaires  ou  maritimes, 
vivios  ou  autres  munitions  de  guerre/ 

SECTION  X. 

DU   DÉTOURNEMENT   DES  MUNITIONS   DE   L'ÉTAT. 

Un  statut  d'Elizabeth  punissait  de  mort  le  détourne- 
ment des  munitions  de  l'Etat.  '  En  vertu  de  notre 
droit,  les  auteurs  des  offenses  relatives  aux  munitions 
de  l'Etat  sont  coupables  de  délit  ou  de  félonie,  suivant 
la  gravité  du  fait  préjudiciable,  et  ils  sont  passibles 
d'amende  ou  d'emprisonnement. 

Nous  ne  ferons  que  résumer  les  dispositions  qui 
régissent  cette  matière. 

Des  marques  spéciales,  décrites  dans  l'annexe  de  l'acte 
concernant  les  munitions  de  l'armée  et  de  la  marine,* 
sont  aiiposées  sur  les  munitions  de  l'Etat.*     Les  apposer 

sans  autorisation  est  un  délit  dont  l'auteur  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.*  Oblitérer 
ou  caolier  ces  marques,  dans  l'intention  de  faire  dispa- 
raître le  droit  de  propriété  de  l'Etat  à  ces  munitions, 
constitue  une  lélonie  punissable  de  moins  de  deux  ans 


'  s.  Rev.  C,  c.  168,  s.  6  ;  Arch.,  590iTa8ch.,  566. 
'  31  Klizabelh,  c.  4. 
'  ôO-f)!  V.,  c.  45. 
*  hl,  H.    16. 
»  IJ.,  8.  4. 
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d'etni»visonnement.*  Il  a  été  jugé  que  le  seul  fait  de 
reiilèvetnent  des  marques  établissait  suftisamrnent  cette 
intention,  en  vertu  du  principe  que  tout  homme  est 
censé  vouloir  les  conséquences  nécessaires  ou  probables 
de  l'acte  qu'il  accomplit.' 

llecevoir,  avoir  en  sa  possession,  vendre  ou  livrer  des 
munition.^  portant  les  marques  de  l'Etat,  sans  autorisation 
légitime,  sont  des  délits  qui  rendent  passible  d'empri- 
sonnement i)endant  un  an,  au  plus/  Chercher  (  dra. 
guer,  pécher,  au  moyen  de  grappins,  etc.)  des  muni- 
tions, sans  permission  par  écrit  de  l'amirauté,  dans  un 
raycm  de  cent  verges  d'un  vaisseau  de  Sa  Majesté,  d'un 
mouillage  affecté  à  ce  vaisseau,  des  quais,  bassin?, 
chantiers  d'approvisionnements  ou  des  manufactures  à 
vapeur  de  Sa  Majesté  —  sont  des  contraventions  pu- 
nissables, sur  conviction  sommaire,  de  vingt  cinq  piasties 
d'amende  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  au  plus.* 

Itomarqiie  importante.  La  simple  possession  d'objets 
portant  la  marque  de  l'Etat  n'est  pas  sultisante  pour 
faire  condamner  un  accusé  ;  il  faut,  de  plus,  établir 
qu'il  savait  ([ue  les  objets  dont  il  était  détenteur  étaient 
marqués,  ii  moins  qu'il  ne  soit  un  revendeur  de  mu, 
nitious  navales,  un  regrattier  de  vieux  métaux  ou  un 
employé  de  l'Etat,  hypothèses  dans  lesquelles  cette 
preuve  n'est  pas  exigée.* 


I  Id.,  8.  5. 

»  11.  V.  Dixon,  3  M.  &  S.,  11  ;  R.  V.  Farrington,  R.  and  R.,  20T. 

»  .51  V.,c. -15,p.  6. 

*  Ibid.,  HH.  II,  12. 

»  R.  V.    O'Brien,  15  L.  T.,  419;  R.  v.    Wilmet,  3  Cox,  2«1;| 
61  V.,c.  45,  8  9. 
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SECTION  XL 

DE    LA   FAUSSE   MONNAIE.  * 

On  a  consiilt5r(î  que  les  offenses  relatives  i\  la  monnaie 
étaient  des  attentats  tellement  graves  contre  l'Etat, 
qu'aux  termes  du  Statut  25  Edouard  III,  deux  d'entre 
elles,  savoir  :  contrefaire  les  monnaies  d'or  ou  d'argent, 
et  ini|>orter  de  pareilles  monnaies  contrefaites  avec 
l'intention  de  les  mettre  en  circulation,  étaient  des  crimes 
de  trahison.* 

Deux  considt^rations  avaient  déterminé  le  législateur 
ù  ranger  ces  offenses  parmi  les  trahisons.  D'abord  elles 
constituaient  un  manque  à  l'allégeance,  vu  que  le 
(lélinriuant  entreprenait  sur  la  prérogative  royale  et 
s'emparait  des  attributs  du  souverain,  auquel,  seul,  il 
appartenait  de  fixer  la  valeur  et  la  dénomination  de  la 
monnaie.  Ensuite,  comme  toutes  les  monnaies  (jui  por- 
tent l'empreinte  de  l'Etat  sont  répandues  dans  le  monde 
sur  la  foi  publique,  comme  pièces  de  métal  d'un  poids 
ou  d'un  titre  déterminé,  on  considérait  que  celui  qui  les 
falsifiait  rendait  suspecte  cette  foi  publique.'  De  vives 
critiques  sont  venues  battre  en  brèche  ces  raisonnements. 
On  a  compris  que  celui  qui  altère  la  monnaie  ou  la  con- 
trefait a  pour  but  plutôt  de  faire  un  bénéfice  illégitime 
que  de  violer  une  prérogative  de  son  souverain,  et  les 
statuts  subséquents  ont,  en  conséquence,  appelé  félonies 
les  off'enses  relatives  à  la  monnaie.  On  peut  dire,  en  effet 
que  dans  bien  des  cas  la  contrefaçon  n'est  qu'un  vol, 
une  obtention  de  valeur  sous  de  faux  prétextes  qui 
présente,  il  est  vrai,    un  caractère  plus  grave  que  ces 


'  Fitz.  St.,  Hist.  Cr.  L.,  177-180. 
'5BI.  Com.,339. 
»  5  Black.  Coin.,  343. 
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crimes,  h  raison  tle  la  facil'té  que  la  circulation  rapide 
de  la  monnaie  [)rête  à  8a  commission.* 

Nous  diviserons  les  diverses  infractions  relatives  h  h 
monnaie,  telles  qu'elles  sont  constitudes  par  nos  lois,  en 
dix  cati'gories.  Avant  de  les  passer  en  revue  il  inii)oi-te, 
toutefois,  do  fixer  le  sens  précis  de  quelques  termes 
employés  fréquemment  dans  cette  section. 

§  1.    DE   l'interprétation   DES   TERMES. 

1.  Par  monnaie  courante,  on  entend  toute  monnaie 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  bronze  ou  d'un  allia<,'e  de 
métal,  ayant  cours  légal  dans  une  des  possessions  de 
Sa  Majesté. 

2.  L'expression  "  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante  " 
et  celle  de  "  monnaie  de  cuivre  courante  ''  comprennent 
respectivement  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  et  la  monnaie 
de  cuivre  de  quelque  pays  que  ce  soit,  ayant  cours  légal 
dans  une  des  i  ossessions  de  Sa  Majesté. 

3.  L'expression  "monnaie  de  billon"  comprend  la 
monnaie  faite  de  tout  alliage  ou  de  tout  métal  autre 
que  l'or  et  l'argent. 

4.  L'expression  "monnaie  fausse  ou  contrefaite" 
comprend  toute  monnaie  courante  qui  a  été  dorée, 
argentée,  colorée,  recouverte  ou  altérée  d'une  façon 
quelconque,  de  manière  à  ressembler,  ou  en  apparence 
destinée  à  ressembler  à  quelque  monnaie  courante  d'une 
dénomination  plus  élevée,  ou  à  passer  pour  telle.-     • 


1  Fitz.  St.,  Hipt.  Cr.  L.,  141. 

'  R.  V.  Heniiann,  L.  R.,  4  Q.  B.  D.,  284. 
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5,  "Avoir  en  sa  garde  ou  possession"  CDinprond 
scicmraont  et  do  propos  délibértî,  avoir,  dans  un  endruit 
tiuolcouque  pour  son  propre  usage  ou  bonélico  ou  pour 
celui  d'une  autre  personne  : — 

(a)  En  sa  garde  ou  possession  personnelle  ;  ou 

(/>)  En  la  garde  ou  possession  d'une  autre  personne.  * 

§  2.    DE  LA.  CONTREFAÇON. 

Des  peines  diverses  frappent  ceux  qui  contrtfunt  la 
monnaie.  Ainsi,  quiconque  fabrique  ou  contrefait  ({uol- 
(juc  monnaie  ressemblant,  ou  en  apparence  destinée  à 
ressembler  : — 

1.  A  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  couratitc  ;  * 

2.  A  de  la  monnaie  de  cuivre  courante  ;* 

3.  A  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  étrangère  n'ayant 
pas  cours  en  Canada  ;* 

4.  A  de  la  monnaie  de  cuivre  étrangère  n'ayant  pas 
cours,  est  passible,  dans  le  premier  cas,  d'emprisonné, 
ment  à  perpétuité  ;  dans  le  second  et  le  troisième,  de 
sept  ans,  et  dans  le  quatrième  dunan  pour  la  proiuière 
offense  et  de  sept  ans  en  cas  de  récidive.  Lcis  trois 
premières  offenses  sont  des  félonies  et  la  dernière  est 
uu  délit.' 


'    S.  Rev.  C,  c.  167,  bs.  l,  2.— Voir  2  Bishop,  Cr.  L,  §288-2'J8; 
BLMiop,  Slatutory  Crimes,  §  30G,  307,  308,  31'J,  211,  214. 

'  S."  Hev.  C,  c.  167,  b.  3. 

'  Ibid.,  8.  15. 

*  Ibid.,  8. 19. 

*  Ibid.,  8.  23. 
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Ti'niieion  droit  ('xi},'('nit  qiio  lu  n-sscmMiincc  eiitio  la 
pii'co  f'ini.t.mi  et  lu  iiKuniiiit'  vt'ritiililc  fût  ushcz  gi-amlo 
jvuir  (jii'uno  pt'r.soiiiic,  usant  d'une  iinidcnct^  ordiiiairp, 
ifit  cxjKi.st'c  à  ('tic  ti'tiinin'o  ]iar  la  jiit'ce  coiitrcfaitu',  Il 
en  est  uiitvcimnt  aujininl'hui  :  lu  iMiiitrcrai'dU  est  iv- 
jiiitt'i'  coiisoinnu't'.iiiioiiiiKf  la  \)\cci'  fausse  tic  soit  ])as  eu 
t'ial  d'êti'c  ('mise  ou  {[\\r  la  coutiefaroii  immi  soit  ni 
Cdnij'li'téi!  ni  aclievée-'.  On  doit  donc  dire,  à  jilu.s  foito 
raison,  (juti  lu  contii-faron  est  ]»unissaMe,  (iuoi(|U(!  la 
\\\icv  fausse  n'ait   été  ni  i-ll'erto,  ni  mise  en  ciieulatiun'. 

T.a  |ireiivo  de  la  contrcfaron  itn's(>nte,  on  le  conçoit, 
certaines  dillieultés.  La  picuve  directe  nian(|uant  lo 
plus  souvent,  il  fiiot  avoir  recours  à  des  preuves  circons- 
tiMicielles,  il  des  indices,  au  sujet  des(|Uels  il  est  iui- 
jiossilile  de  d(Jiiner  des  rè<,des  <(  iir'nn't.  Cep<'ndaut, 
disons  qu'eu  général  on  consiùèro  cuniuie  unt;  picuve  tlo 
cul|ialiilit(',  la  iiossossi(tii  qu'a  Tneeusé  d'inslrunionts 
projires  à  contrefaire  la  nionnaiiî  et  de  pièces  de  uimi- 
naie,  dont  quelques-unes  sont  complètes  et  les  autres  la- 
achevées*. 

l'our  établir  la  fausseté  d'une  pièce  contrefaite,  il 
n'est  ]ias  nécessaire  de  faire  entendre  un  monnayeur  tm 
nne  autre  jiersonne  employée  ù  faire  de  la  monnaie 
lé|j;ale  ;  le  ténu^ignage  d'une  personne  digne  de  *'''' 
sutTitl 

Quand  Toffense  de  contrefaçon  n'est  pas  consommée,  lo 


1  Arch.,Hr)t;  Ta3cl).,538. 

2  Iliiil.,  S.  27  ;  It.v.  Ilcnnaim,  cit.siip. 
■'  1  lliilo,  21Ô,  22'.t;  l-:ast,  P.  C,  IC.û. 
*    \rcli.,  HÔ4. 

=-    vltev.  C.,c.  174,  s.  229. 
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conroit. 
\ianl  le 
circoiis- 
est  iiu- 
jii'iulaut, 
rciive  lie 
Lrmuonts 
(lu  innii- 
ulrcs  ni- 


jv fuite,  il 
lyt'iir  iiu 
luKinUiiio 
(le    *''^' 


llUlK' 


■e  le 


iK'liiniiiaiit  jM'Ut,  si  Ifs  cin'uii  .tiiiict's   le  inTiiictifiit,  rtro 
tiitiivô  coiijiiiblo  lit'  luiitulivi'  lie  oumuiclUo  c»;  iriiiu;', 

0.  ]<\:  i.'iiriKNsh;  \>k  coi.oiii;!!  i,a  monnaii:. 

(il)  Ciildivr  iiu  laver  di-  la  iiKHiiiaic  coiitivraiN'  par 
(jiitli|iK'  nitiycn  ^110  re  scil  ;  uu 

(/))  ("(ilnl'cr,  etc.,  i|Ilr]i|lli'  ]iiritMl,.  Illi'talilc  (li  li;.  ■  Il-^idll 
et  lie   l'iiniU'    à   |inUViill'  rllt'   llil|i|M'T;  (ill 

(r)  i'nhiYi'V,  cliaii^vi',  lavtT,  I iuH'i'  (iii  autn'iiit'iit  allii'cr 
delà  uioimaie  c.'iiuraiitc,  a\  l'i-  riiilciitio:!,  dans  tmis  civs 
cas,  lie  fairu  ]ia«<.st'r  les  pi^cos  altt'uit's  |i(Piii'  (!.■  la  iihinnaiti 
il'urnii  d'arj^ciit,- — smit  des  IVJnuiL'.s  ([ui  rriidriil  |  a->iMc 
(l\iiipri.s(iiiiu.'nu'iit  à  pcipt'tuitt'." 

(,'u,ind  il  ]\'cM  ]K\<.  jinssililc  de  prouver  la  l'niit ref içoii 
pli'  (  MJdialion,  l'tc,  au  ninyeu  d'une  jiri'uve  diiecle,  ou 
]TUt  l'i'ialilir  ]iar  une  pieuve  circonstaucielle,  par  la 
]  le  .vc,  jiar  exemple,  ([Uo  l'aeeust'  avait  eu  sa  posses- 
.-iHii  dis  pièees  l'ausscs,  des  pièces  colorées,  et  de»  i^uba- 
taïuTs  propres  à  iuùler  l'or  ou  raryent.' 

îi  4.  m-;   F,.\.  iif;i'Rf;ciATiON    i>h  t,a  moxnaii:. 

AllaiMir,  déprécier  ou  diminuer  le  poids  de  la 
moiniaie  d'or  ou  d'argent,  avec  l'intention  de  la  l'airo 
pa-M'i'  pour  de  la  monnaie  d'or  oU  d'arucut  courante,  est 
uiir  iVliiuie  punissable  de  i^uator/e  ansd'cmi>i  isoiiuement, 

,1U  iJllS.' 


'  lli.l..  s.  I  ;  Airli.,  Sâf.  :  Tiiscli.,  ÔK)  ;  11.  v.  llan'is,  1   brach,  C- 
C.  \X>. 
'  l  Huiii.,  SOtî. 
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La  possession  de  limailles,  rognures,  lingots,  provenant 
de  l'affaiblissement  de  ces  monnaies,  avec  connaissance 
de  leur  origine,  est  une  félonie  qui  rend  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  au  plus.* 

§  5.  DE  l'offense  de  dégrader  la  monnaie. 

Dégrader  quelque  monnaie  courante  d'or,  d'argent  ou 
de  cuivre,  en  y  imprimant  des  mots,  qu'elle  en  soit 
dépréciée  ou  non,  et  offrir  ensuite  cette  monnaie,  est  un 
délit  qui  rend  passible  d'un  an  d'emprisonnement.* 

Offrir  ou  mettre  en  circulation  de  la  monnaie  ainsi 
dégradée  est  poursuivable  sommairement,  avec  la  permis- 
sion du  procureur  général  de  la  province  où  l'infraction  a 
été  commise,  et  punissable  de  dix  piastres  d'amende, 
au  plus."* 

§  6,  DE  l'achat  et  de  la  vente  de  la  monnaie 

CONTREFAITE. 

Acheter,  vendre,  recevoir,  payer,  mettre  en  circulation 
ou  offrir  de  vendre,  etc.,  sans  une  autorisation  légitime 
dont  la  preuve  incombe  à  l'accusé,  de  la  monnaie  fausse 
d'or  ou  d'argent,  pour  une  valeur  inférieure  à  celle 
qu'elle  est  en  apparence  destinée  à  représenter,  est  une 
félonie  punissable  d'emprisonnement  à  perpétuité. 
S'il  s'agit  de  monnaie  de  cuivre,  la  pénalité  est  de  sept 
années  seulement.* 


1  Ibid.,  8.  6  ;  Tasch.,  542. 
*  Ibid.,  8. 17. 
»  Ibid.,  s.  18;  Tasch.,  649. 
«  Ibid.,  s.  7  ;  Arch.,  861. 
"  Ibid.,  s.  15. 
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§  7.  DE  l'importation  et  de    l'exportation   de  la 

MONNAIE    contrefaite. 

Quico'-.,iue  importe  ou  reçoit  en  Canada,  san?  une 
excuse  légitime  dont  la  preuve  lui  incombe  de  la  monnaie 
d'or  ou  d'argent  contrefaite,  sachant  qu'elle  est  l\iusse, 
se  rend  coupable  d'une  félonie  punissable  d'emprisonné, 
ment  à  perpétuité. 

Quiconque  exporte  ou,  dans  le  but  de  l'exporter,  met 
à  bord  d'un  véhicule  quelconque  de  la  monnaie  con- 
trefaite, destinée  à  imiter  de  la  monnaie  courante  ou 
étrangère,  sachant  qu'elle  est  fausse,  est  coupable  de  délit 
et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement,  au  plus. 

C'est  à  la  poursuite  à  établir  que  le  prévenu  con- 
naissait la  fiiusseté  des  pièces  importées  ou  exportées.^ 

§  8,   DE  L'ÉMISSION  DE  LA    MONNAIE   CONTREFAITE. 

Quiconque,  sachant  qu'elle  est  fausse  ou  contrefaite, 
ofi're  ou  émo*"  : — 

(a)  De  la  monnaie  contrefaite  d'or  ou  d'argent,  est 
COU] lable  de  félonie  punissable  de  quatorze  ans  d'empri- 
sonuement*;  ou 

(h)  De  11,  monnaie  de  cuivre  courante^;  ou 

(c)  De  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  n'ayant 
pas  le  poids,  sachant  qu'elle  a  été  dépréciée  autrement 
que  par  l'usure  ordinaire*  ;  ou 


•i 

Vi 


/' 


'  Tasch.,  543  ;  1  Haie,  128  ;  1  East,  P.  C,  175;  Arch.,  8G2. 
'  Id.,  8.  10. 

>   Id.,  8.    16. 

*  Id.,  p.   11.    Le  récidiviste  est  passible  vl'em prison nement  à 

perpéuiité.  s.  13. 
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(d)  Comme  monnaie  d'or  ou  d'argent  courante,  de 
la  monnaie  étrangère,  ou  des  médailles,  pièces  de  métal 
ou  de  métaux  mélangés,  ressemblant  à  la  monnaie  cou- 
rante pour  laquelle  elles  sont  offertes,  mais  étant  d'une 
moindre  valeur  que  cette  monnaie,  est  coupable,  dans 
tous  ces  cas,  de  délit,  et  passible  d'un  an  d'emprisoime- 
ment;^  ou 

(e)  De  la  monnaie  étrangère  contrefaite,  est  coupable 
de  délit  et  passible  de  six  mois  d'emprisonnement^ 

Comme  on  a  pu  l'observer,  le  concours  des  deux  con- 
ditions suivantes  est  indispensable  à  l'existence  de  ces 
diverses  infractions  : — 

1.  L'émission  d'une  pièce  fausse  ; 

2.  La  connai.ssance  chez  celui  qui  la  met  en  circula- 
tion que  la  pièce  est  contrefaite  ou  qu'elle  est  trop 
légère,  etc. 

La  première  condition  est  remplie  si  on  a  offert  la  pièce 
contrefaite,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  acceptée/  Quanta 
la  seconde,  il  faut  pour  la  prouver,  comme  dans  tous  les 
cas  011  il  s'agit  d'établir  une  intention  criminelle,  avoir 
recours  aux  présomptions*. 

§  9.   DE   LA   POSSESSION   DE   LA   MONNAIE   CONTREFAITE. 

Avoir  en  sa  possession,  dans  l'intention  de  l'émettre 
et  sachant  qu'elle  est  fausse,  de  la  monnaie  contrefaite 
ressemblant  : — 

(a)  A  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  courantes  ;  ou 


J  1(1.,  fi.  14  ;  R.  V.  RobiijSiOn,  10  Cox,  c.  c.  107  ;   Mews  Dig-,  96. 

*  Il.id.,  s.  21. 

»  R.  V.  Welch,  20   L.  J.  M,  C,  101  ;  Roscoc,  414 }  R.  v.  Page, 

C.  et  P.,  122;  1  Russ.,  12G  j  TaSch.,  545. 

«  Arch.,  8«4;  1  Rusa.,  127. 

»  Ibid.,  s.  12. 
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(b)  A  de  la  monnaie  d'or  ou  d'argent  étrangère  sans 
autorisation  légitime  dont  la  preuve  incombe  à  l'accudé  ;'■ 
ou 

(c)  A  de  la  monnaie  de  cuivre  courante,  pourvu  que 
le  délinquant  en  ait  trois  pièces  ou  plus;  rend  pas- 
sible, dans  les  deux  premiers  cas,  de  trois  ans  d'empri- 
sonnement, et,  dans  le  dernier,  d'un  aii.^  La  récidive, 
quand  il  s'agit  de  la  première  de  ces  trois  offenses,  rend 
passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.' 

Trois  éléments  sont  indispensables  à  l'exis^once  de 
ces  infractions;  — 

1.  La  possession  de  la  fausse  monnaie, 

2.  La  connaissance  de  la  contrefaçon, 

3.  L'intention  d'émettre  la  pièce  fausse. 

On  trouvera  dans  ies  paragraphes  qui  précèdent  des 
explications  sur  ces  diverses  conditions. 


•y 


lEFAITE. 

[émettre 
itrofaite 


les  ;  ou 


§  10.   DE   LA   FABRICATION  DES   OUTILS    PROPRES   k  CON- 
TRKFAIRE   LES    MONNAIES. 

Quiconque  sans  autorisation  légitime  dont  la  preuve 
lui  iucombe  : — 

(a)  Sciemment  fait,  répare,  entreprend  de  faire  ou  de 
réparer,  acliète,  vend,  a  en  sa  possession,  des  outils  ou 
instruments  propres  à  contrefaire  les  monnaies  couran- 
tes ou   étrangères  et  destinés  à  cet  usage  ;*  ou 


Dig.,  96.        H 

'  Ilml.,  fi.  22. 

V.  ?m>     H 

'  Ilml.,  H.  16. 

■ 

»  iiii.i.,  8.  i;{. 

■ 

*  Ibul.,  H.  24. 

Mi 
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(h)  Apporte  des  outils,  des  monnaies  ou  du  niëtal, 
d'un  hôtel  des  monnaies,  sans  autorisation,  est  coupable 
de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  ici  l'intention 
qu'avait  l'accusé,  lorsqu'il  a  accompli  quelqu'un  des 
faits  prohibés  que  nous  venons  d'énumérer  ;  la  simple 
violation  d'une  de  ces  prohibitions  fait  présumer  l'in- 
tention coupable  et  rend  passible  de  la  peine  édictée.* 

§  11.    DE   LA  FABRICATION   ET   DE  l'IMPORTATICX   DES 
MONNAIES   DE   CUIVRE   NON   COURANTES. 

Fabriquer  en  Canada  ou  y  importer  de  la  monn  iL  de 
billon,  autre  que  celle  qui  y  a  cours  légal,  avec  intention 
de  la  mettre  en  circulation  comme  monnaie  de  cuivre 
courante,  est  puni,  sui  conviction  sommaire,  par  une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  livre  troy  du 
poids  de  cette  monnaie  et  par  la  confiscation  de  la 
fausse  monnaie.*  Emettre  cette  monnaie  est  une  offense 
punissable,  sur  conviction  sommaire,  d\.:nende  ou 
d'emprisonnement.' 

L'amende  imposée  appartient  pour  moitié,  dans  ces 
hypothèses,  au  dénonciateur.  Pour  cette  raison,  la  loi 
veut  que  la  déposition  de  celui  qui  fait  la  plainte  soit 
corroborée  par  celle  d'un  témoin  digne  de  foi.^  Il 
incombe  à  la  poursuite  de  prouver  que  la  personne,  en  la 
possessi(jn  de  laquelle  la  monnaie  ror.'aefaite  a  été 
trouvée,  savait  qu'elle  avait  été  illégalement  fabriquée.' 


'  Tasch.,  652;  Roscoe.  418  j  Mew's  Dig.,  C  L.,  104. 
»  IbiJ.,  8.  28. 
»  Ibii.,  8.  33. 
*  Ibi.l.,  a.  34. 
»  Ibid.,  88.  30,  31. 
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§  12.   DES  PROCÉDURES  TARTICULIÈRES  AUX  INFRACTIONS 

r.:latives  AUX  monnaies. 

Il  est  permis  à  toute  personne  à  qui  on  offre  une  pièce 
d'or  ou  d'aigent  qu'elle  a  raison  de  croire  d('i)ix3cide  ou 
contrefaite,  de  la  couper,  briser,  plier  ou  défif,'urcr.  Si 
la  i)ièce  est  fausse  ou  affaiblie,  Ja  perte  en  tombe  sur 
ctilui  qui  l'a  offerte  ;  si  elle  ne  l'est  pas,  sur  celui  qui 
l'a  détruite. 

Qiui'"l  il  y  a  contestation  sur  la  qualité  de  la  pièce 
sujijiosée  contrefaite  ou  altt'Tée,  un  juge  de  paix  a  com- 
pati'uce  pour  décider  sommairement.  Il  peut  interroger 
les  parties  et  tout  autre  témoin.  Eu  cas  d'incertitude, 
il  ash;igne  un  jury  de  trois  personnes,  qui  prononcent 
finalement  sur  le  débat.' 

1  llii.i.,  8.  26. 


CHATITKE  III. 

DES  OFFENSES  CONTUE  LA  RELIGION. 

Le  h'gislatenr  incrimine  les  vices  particuliers  ou  les 
violations  des  devoirs  purement  moraux,  non  pas  ]'arce 
qu'ils  violent  les  préceptes  d(i  la  reli*^ion  naturelle  ou 
révélée,  mais  parce  que  le  préjudice  qu'ils  causent  à  la 
société  en  fait  des  espèces  de  crimes  publics.  L'intérêt 
que  la  société  a  à  les  réprimer  est  i)Our  ces  ofl'eiises, 
comme  pour  toutes  les  autres,  la  seule  et  véritable 
raison  de  leur  incrimination.  Le  législateur  anglaisa 
souvent  perdu  ce  principe  de  vue.  On  n'a  qu'à  jeter  un 
regard  sur  la  longue  série  des  anciens  crimes  contre  la 
religion  pour  se  convaincre  que,  dans  bien  des  cas,  il 
s'est  cru  autorisé  à  édicter  des  peines  contre  des  actes, 
simplement  jtarce  qu'ils  étaient  impies  ou  irréligieux. 

Nous  passerons  en  revue  dans  ce  chapitre  les  oll'enses 
suivantes  : — 

1.  L'apostasie, 

2.  Le  blasphème, 

3.  Les  entraves  au  libre  exercice  du  culte. 

4.  La  profanation  du  dimanche. 

L'ancien  droit  anglais  présentait  des  dispositions 
relatives  à  un  grand  nombre  d'autres  offenses.^  Grâce 
à  la  capitulation  et  au  traité  de  176;^,  ces  dispositions 
n'ont  jamais  été  en  vigueur  dans  notre  pays  et,  eu 

'  6  Bl.  Coin-,  255  et  seq. 
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Angleterre  même,  les  principes  de  tolérance  et  de 
lihtTté  religieuse  ont  amené  l'abrogation  exjn-esse  ou 
tiicite  de  ces  lois  qui  pouvaient  convenir  à  un  état  social 
ciù  régnaient  l'ignorance,  la  sjperstition  et  le  fanatisme, 
niiiis  qui  devaient  fatalement  disparaître  sous  l'influeuce 
d'une  nouvelle  civilisation. 

SECTION  I. 

DE   l'apostasie. 


^ 


Pendant  longtemps,  en  Angleterrre,  l'apostasie  ou  re- 
nonciation totale  au  christianisme  fit  jugée  par  les  cours 
ecclésiastiques  seulement.     Ces  cours  sévissaient  contre 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  cette  offense  pro 
sainte  animœ  et  les  punissaient  de  mort.     L'autorité 
civile  dut  intervenir  pour  faire  cesser  cette  usurpation 
de  ses  prérogatives,  et,  après  son  intervention,  elle  édicta 
un  statut,  le  9  et   10  Guillaume  III.,  c.   32,  en  vertu 
diKluel,  tout  homme  élevé  dans  la  religion  chiétienne  ou 
en  ayant  fait  profession,  qui,  par  des  écrits,  par  des  ensei- 
gnements ou  par  des  paroles  prononcées  délibérément, 
soutient  que  la  religion  chrétienne  est  fausse  ou  que  les 
saintes  Ecritures  ne  sont  pas  d'autorité  divine,  est  pour 
la  première  offense  déclaré  incapable  d'occuper  aucun 
euiploi  de  confiance.    En  cas  de  récidive,  le  délinquant  est 
enqrisonné  pendant  trois  ans,  et  il  est  déclaré   incapa- 
lilij  (l'être  tuteur,  exécuteur  testamentaire,  légataire  ou 
ac([néreur  de  terres. 

D'après  le  même  statut  aucune  poursuite  pour  cette 
ofVense  ne  peut  être  instituée,  si  les  paroles  qui  y  donnent 
heu  ne  sont  pas  dénoncées  sous  serment  devant  un  juge 
de  paix  dans  les  quatre  jours  après  qu'elles  sont  profé- 
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rëes  et  si  les  procédures  ue  sont  pas  commeDcëes  dans 
les  quatre  mois  qui  suivent. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  loi  est  aujourd'hui 
lettre  morte. 


SECTION  II. 

DU   BLASPHÈME. 

Le    christianisme,  dit  Blackstone,  est  réputé  faire 
partie  de    la  loi  commune    d'Angleterre.     En  consé- 
quence la  loi  commune  punit  tout  ce  qui  l'outrage 
grossièrement,  de   l'amende,  de   l'emprisonnement  ou 
d'autres  peines  corporelles  infamantes.     Le  blasphème 
constitue  au  premier  chef  un  de  ces  outrages.     D'après 
les  anciens  auteurs,  il  comprend  les  libelles  blasphéma- 
toires, la  négation  du  Tout-Puissant  ou  de  sa  providence, 
les  paroles  outrageantes  proférées  contre  le  Christ,  les 
railleries  indécentes  au  sujet  des  saintes  Ecritures  et 
les  propos  tendant  à  en  inspirer   le  mépris  ou  à  les 
tourner  en  ridicule.*     Mais  un  anêt  a  décidé  que  la 
seule  négation  honnête  de  la  vérité  du  christianisme 
n'est  pas  suffisante  pour  constituer  un  libelle  blasphé- 
matoire.     Il   faut  en  plus,    chez   l'auteur  de   l'écrit, 
l'intention  de  pervertir  et  d'outrager  d'autres  personnes, 
en  se  servant  de  propos   dont  l'objet  est  d'exposer  les 
dogmes  du   christianisme  au    mépris   ou   au  ridicule 
publics.     Il  résulte  de  là  que  les  controverses  sur  des 
questions  religieuses  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  la  loi.* 

Disons  que  les  poursuites  pour  blasphème  sont  peu 
fréquentes  en  Angleterre,  et  que,  dans  notre  pays,  on 

1  5  Bl.  Corn.,  287. 

»  K.  V.  Raiiisay,  15  Cox,  231  j  Fitz.  St.,  Hist.  Cr.  L.,  110. 
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parcourrait  en  vain  toutes  les  annales  judiciaires  ix)ur 
en  trouver  une  seule.  Bien  entendu,  nous  ne  parlons 
pas  ici  des  jurements  dans  les  rues  publiques,  qui  cons- 
tituent des  actes  de  vagabondage  et  qui  sout  punis 
comme  tels/ 

SECTION  III. 

DKS  ENTRAVES  AU  LIBRE  EXERCICE  DU  CULTE. 

(a)  Empêcher  un  membre  du  clergé  d'officier  dans 
un  lieu  servant  au  culte  public,  d'accomplir  ses  devoirs 
dans  un  cimetière  feu  autre  lieu  de  sépulture  ;  ou 

(h)  Assaillir  ou  arrêter,  en  vertu  d'un  ordre  civil,  un 
membre  du  clergé  qui,  à  la  connaissance  du  délinquant, 
est  sur  le  point  de  commencera  accomplir  les  devoirs 
ci-dessus,  ou  s'en  va  les  accomplir,  ou  revient  de  les 
accouiplir,  sont  des  délits  qui  rendent  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ;  ou 

(o)  Troubler,  interrompre  ou  déranger,  de  propos  déli- 
béré, une  assemblée  religieuse,  sociale  ou  de  bienfaisance 
par  des  discours  profanes,  une  conduite  grossière  ou 
indécente,  ou  eu  faisant  du  bruit,  soit  dans  le  lieu  où  se 
tient  cette  assemblée,  soit  dans  un  lieu  assez  rapproché 
pour  que  la  solennité  de  l'assemblée  soit  troublée,  est 
un  délit  punissable  d'amende,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'emprisonnement.  Le  délinquant  peut  être  arrêté  ù  vue 
par  tout  agent  de  la  paix  présent  à  l'assemblée  ou  par 
tout  autre  assistant  verbalement  autorisé  par  un  juge  de 
paix*. 


si.  ♦ 


sont  peu 
pays, on 


'  S.  Rev,  c,  c.  57,  «.  8,  8.8.  (f).     Les   ljla-<phèmes   proférés  le 
dimanche  loin  lient  sons  le  coup  de  l'art.  3490  S.  Réf.  P.  de  Q, 

'  S.  Rev.  C.,  c.   156  i  Clarke'8  Mag.  Guide,  392.    V.  les  arts. 
3188, 34»y,  S.  Réf.  P.  de  Q. 


,110. 
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SECTION  IV. 

DE  LA  PROFANATION  DU  DIMANCHE. 

Cette  offense  est  définie  par  les  lois  provinciales.  C'est 
le  chapitre  203  S.  Kev.  Ont.  qui  règle  cette  matière 
dans  Ontario/  et  ce  sont  les  articles  3490  et  3498 
S.  Kef.  r.  de  Q.  qui  s'y  appliquent  dans  notre  province. 

D'après  ces  dernières  dispositions,  boire  ou  s'amuser 
dans  les  auberges  un  dimanche  ou  un  ynir  de  fête  il  ii  nuit 
le  service  divin,  ou  jurer  ou  blasphémer,  ou  s'exciter  à 
des  batailles,  ou  être  ivre,  ou  user  de  violence  dans  les 
rues,  grands  chemins  ou  autres  places  publiques, 
sont  des  offenses  qui  rendent  passible  d'une  amende 
de  quatre  piastres,  au  plus.  Les  ventes  de  marchan- 
dises de  toute  nature — sauf  celles  des  effets  i)rovi'nant 
des  quêtes  publiques,  le  dimanche,  aux  portes  des  ùglises, 
dans  les  campagnes — sont  prohibées  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  piastres. 


Clarke'a  Mug.  Guide,  541. 


i 


CHAPITRE  IV. 


DES  OFFENSES  CONTRE  LA.  JUSTICE  PUItLiQUE. 


Les  ((tîonses  contre   la    justice   peuvent  so   diviser 
coninit!  suit  : — 

1.  L'évasion, 

2.  Le  bris  do  prison, 

3.  La  rescousse, 

4.  L'opposition  à  l'éxecution  d'une  mesure  judiciaire, 

5.  Le  refus  d'assister  un  officier  public  dans  l'exécu- 
tion de  son  devoir, 

6.  Lei)arjure, 

7.  La  subornation  de  parjure, 

8.  Los  offenses  relatives  aux  serments  volontaires 
ou  extrajudiciaires, 

9.  La  corruption, 

10.  La  corruption  des  jurés  (enibracery), 

11.  L'offense  de  provoquer  habituellement  des  con- 
testations (common  barretry), 

12.  L'offense  de  maintenir  une  contestation  ( main- 
tenance), 

13.  L'offense  appelée  champfHy, 

14.  Les  compromis  sur  accusation, 

15.  Les  offenses  relatives  aux  dossiers,  pièces  de  pro- 
cédure, etc., 

16.  Les  prévarications  des  employés  publics, 
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17.  T,;i  ïioii  it'vi'liit idii  ilii  criiiic  di'  n'iniiic, 

18.  Les  iiii'|iiis  (le  (i)\iv. 

Nous  nous  oi'cii|n'roiis,  en  ]»n'iuit'r  lim,  d'  s  olVcusos 
«loiit  le  luit  coiistitutiC  est  la  snustnictioii  (les  (K'liii([iiaiil.s 
il  la  iiiiiiiiimi.  Ce  sont  :  l'rvasion,  1(!  l)iis  de  jirisoii,  la  rcs- 
coussc,  ro|p]Mi-,ii ion  à   l'arrestation  irnn   ciiniincl  tl  le 

refus  (^assi^t(•^  un  (dlicii'i  ilc  justice  dans  l'exéculiou  ck; 
son  devoir. 

Les  trois  itrcinit'riîs  ho  rcssomltlcnt  en  co  ((uVllos  non- 
sistcnt  toutes i-n  unactt!  dont  rolijclt'st  la  lilM'ratiomriu! 
détenu,  niais  elles  sont  caraetéiisées  par  Avs  diri'Tcna'S 
nss(,'/  notaliles  ]iour  (pi'il  soit  toujours  ta(;ile  dt;  ui'  pas 
les  confondre.  Jù'sunions-en  brièvenieiit  les  dissenil)l;i'i- 
ces.  La  lilM'rat  ion  d'un  prisonniijr  est-rllc  dur  à  iui-inriiuj 
ou  à  d'autres  pi'rs(uines,  mais  sans  violeui  r,  l'aete  ili'lio- 
tueu\  (|iii  lui  a  proi'urt'  sa  liKertt'  est  une  ('vasi(jii  ;  e-l- 
elle  eHe(!tuée  de  force  ]iar  le  piisoniiier  liu-niénic,  il 
])rend  le  nom  de  bris  do  prison  ;  jnir  des  tiers,  dans  les 
mêmes  circonstances,  il  .•î'apjiulle  rescousse.' 

Les  ('lénn-nts  du  ces  trois  offenses  ttauhent,  à  divcis 
titres,  sous  li;  cou|)  de  la  loi  jiénale.  Mu  ])reniier  lifii, 
ils  constituent  le  crime  de  conijilii'ité  après  le  l'ait,  -i 
celui  (|ui  aide  à  l'évasion  assiste  ou  secourt  le  coupiiKli' : 
eu  second  liciu,  ils  constituent  les  oITenses  jiarticulières 
d'évasion,  de  rescousse  et  de  liris  de  jiiison  ;  entiii,  ils 
participent  à  la  fois  de  ces  deux  classes  d'infractions." 

C'est  connue  offen.ses  particulières  (]ue  nous  les  cousi- 
dérenjns  dans  ce  chapitre. 


>  2  Bisliop'H  Cr.L.,  §5  10r.T-(;8-ri9. 
'  Kuss.,  577,  582  ;  Arcli.,  'J07  et  seq. 
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fcvAsrnv.  l'I 

SKcTluN   I. 
m;  i/fcvAsiox. 

l,'-'vasioIl  !l  <lt'U\  sens  M. mi  ilJstillcN.  C'est  iralioid 
l'a''!-'  lie  ci'lni  i|ui  t'iaiit  li'ualciiii'nt  arièt/'  ou  lip  ariV'iv. 
s'/i'hapi»'  ilfs  iiiaiiH  ild  ciMlx  i|iii  lo  di'l  ii'imcni  uii  iIc; 
l'.'ii  linjl  oi"i  il  est  t'iitfriiii',  a\aiil  iraNnjr  ('-li'  liln'i'i'  siii- 
\,iii!  Il'  ciiiirs  i|(^  la  loi.  (  "ol.  t'tisiiiti'  l'acti'  i\r  rciix 
(|iii  n'avaiit  jias  la  '.'anl'-  iriiii  |iiis(iiiiiii'i  l'aA'ori'^ciit  -oii 
('V;HiMii,  oiM|iii  l'ii  a\aiit  la  L^ai'li'  |M'riiirtti'iit  soiirvasiou 
par  iu':,'li:,'rii('f   ou    pai-  coniiiv.'iici'.' 

l'iiur  appivi'ici'  11'  «li"_ni'  ilr  culiialiiliti'  des  aL;riits  <li! 
l'i-vasioii,  il  faut  roii-iiit'ivi'  leur  situation:  — 

1.  Au  point  (11'  vui'  (lu  ili'tiMiu   ipii  s'csl  rvadi', 

L'.   Au   point  (le   vni;  i\r.-^   pci-Miiinrs  (|ui    ont  raviiri>i'; 

r/\,isinn, 

."..  Au  jMiint  (le  vuo  (les  jM'i'soniH's — simples  ]iarti''U- 
l;.i>  ou  ollicicis  ]uiMics — cliai's^'i'i'S  do  la  om-di.'  d'un 
ili'iruu  qui  cuit  permis  l'évasion  i)ar  m'^ligenec  ou  par 
ojiiiiivcni.'c. 

55  1.  l»r  UKTKNU   i.ifl  s'j'.VADK. 

rudi'tenn  doit  se  soumettre  paisilileinent  à  ojirder  la 
)iri>'iii  jusi(\rà  ce  (ju'il  ail  été  a('(iuitté  suivant,  le  eoui's 
i-i'llnni'i'  de  la  loi.  LVlte  oltlioation  n'exi.-Le,  cepeu- 
(liii!,  i[ue  s'il  est  sous  le  coujt  d'une  arrestation  h'jalo 
pMiu-  crime  ou  [lour  délit.  11  résulte  de  là  qu'un 
li'iiiiiin',  dé'ieini  arliilrairemenl  ou  pour  deti'',  qui 
s'échappe,  ne  se  rend  jias  coupable  d'évasion.' 


'  -1  liisliop,  Cr.  L.,  5  l(f(;r.. 

-  1  Uass.,  5iJ'J  I  Uliscuo,  ISO  j  Tu-scli..  ô'J  ;  Cliirkf's  Cr.  L.,  2;;S. 
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11  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  évasion  qu'un 
prisonnier  ait  usé  de  violence  pour  s'évader,  car  il  serait 
alors  coupable  d'un  bris  de  prison  ;  il  suffit  qu'il  ait 
profité  de  la  négligence,  du  conseptement  ou  de  la  con- 
nivence de  celui  qui  le  détenait.* 

Règle  générale,  en  vertu  de  la  loi  commune  et  des 
statuts,  l'évasion  est  un  délit  qui  rend  passible  de  deux 
ans  d'emprisonnement,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
gravité  du  crime  pour  lequel  le  prisonnier  est  détenu.* 

Des  dispositious  particulières  en  ont  fait  une  félonie 
dans  leR  cas  suivante»  : — 

(a)  S'évader  pendant  sa  translation  à  un  pénitencier  ; 

(b)  S'évader  ou  tenter  de  s'échapper  de  la  surveil- 
lance d'un  officier  i>endant  le  travail,  soit  dans  l'en- 
ceinte ou  hors  de  l'enceinte  d'un  pénitencier,  La  pre- 
mière offense  rend  passible  do  deux  ans,  et  la  seconde 
de  trois  ans  d'emprisonnement.' 

S'évader  d'une  école  de  réforme  est  une  infractioQ 
qui  est  punie,  si  le  magistrat  le  juge  convenable,  d'un 
an  d'emprisonnement*. 

§  2.  DES  PERSONNES  QUI  N'ÉTANT  PAS    CHARGÉES    DE  LA 
GARDE  d'un  détenu  AIDENT  À  SON  ÉVASION. 

D'après  la  loi  commune,  les  personnes  qui  participent 
à  une  évasion  en  aidant,  conseillant  le  prisonnier  ou  en 
l'assistant  sont  réputées  ses  complices  après  le  fait.' 


1  Roscoe,  480  ;  2  Bishop,  Cr ,  L.,  §§  1103,  1104. 
1  Taech.,  60  ;  S.  Kev.  C,  c.  155, 

'  Id.,6,  9. 

*  Id.,  88.  3,  4. 

6  1  Haie,  621  ;  2  Bishop,  Cr.  L.,  §  1102  ;  Tascli.,  19. 
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Quand  le  lieu  de  détention  d'où  s'évade  \m  détenu 
est  un  pénitencier,  celui  cjui  l'assiste  à  s'échapper, 
en  lui  fournissant  des  armes  ou  autrement,  est  coupable 
de  félonie  et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement.* 

§  3.  DES  PERSONNES  CHARGÉES  DE  LA.  GARDE    DU   DÉTENU 
QUI  PERMETTENT  L'ÉVASION. 

Les  personnes  chargées  de  la  garde  des  détenus  sont 
des  officiers  publics  ou  des  particuliers,  et  les  évasions 
peuvent  se  produire  grâce  à  leur  connivence  ou  à  leur 
négligence.     De  là,  deux  espèces  d'évasion  : — 

1.  L'évasion  volontaire,  qui  a  lieu  quand  la  personne 
ayant  la  garde  d'un  prisonnier  consent  à  lui  rendre  la 
liberté  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  dans  l'intention 
de  l'aider  à  déjouer  les  fins  de  la  justice.^  La  con- 
nivence doit  être  prouvée  ;  elle  ne  se  présume  pas.' 

2.  L'évasion  par  négligence,  qui  a  lieu  quand  un 
prisonnier  s'échappe  contre  la  volonté  de  son  geôlier  et 
qu'il  n'est  pas  repris  avant  que  ce  dernier  l'ait  perdu  de 
vue.^  La  négligence  se  présume;  c'est  à  l'accusé  à 
prouver  diligence.* 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses,  r»?vasion 
pour  être  punissable  doir,  être  celle  d'un  prisonnier 
légalement  arrêté  ou  incarcéré  pour  crime  ou  pour 
délit."    Ceux  qui  ont  la  garde  physique  et  immédiate 


-m 


'  s.  Rev.  C,  c.  155,  e.  6. 

''  Roscoe,  481,482;  2  Hawk.,  P.  C,  c  19,  h.  10;  Bisliop,  Cr. 
L.,1(I94  et  seq;  Tasch.,  59;  R.  v.  Shuttlework,  22  U.  C.  Q.  B., 
372;  1  Kus8.,  571. 

»  Roscoe,  482  ;  2  Bishop's  Cr.  L.,  §  1096. 

*  Rowoe,  482  ;  Burn.,  930,  Escape. 

'  Roscoe,  482  ;  Bishop,  Cr.  L.,  §  1096. 


Roâcoe,  481. 
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d'un  détenu  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  corn- 
mettre  le  délit  dont  nous  nous  occupons.  Il  est  admis 
qu'un  shérif  est  responsable  de  la  négligence  de  ses 
officiers,  et  qu'un  juge  de  paix  qui  admet  illégalement 
un  accusé  à  caution  est  coupable  d'évasion  par  négli- 
gence.' 

L'évasion  volontaire,  d'après  la  loi  commune,  fait 
encourir  à  l'officier  coupable  la  peine  à  laquelle  l'évadé 
a  été  condamné.  Si  lors  de  son  évasion  le  prisonnier 
n'a  pas  encore  été  condamné,  l'officier  est  coupable  de 
délit  seulement  et  est  passible  d'amende  et  d'em}>risnii 
nement.*  Aux  termes  de  la  loi  statutaire,  ceUt  r.-,pece 
d'évasion  effectuée  au  profit  d'un  détenu  de  péuitencier 
est  une  félonie  punissable  de  cinq  années  d'emprisonne- 
ment." L'évasion  par  négligence,  en  vertu  de  la  Lu 
conimuue  et  des  statuts,  rend  l'officier  coupable  passible 
d'emprisonnement  ou  d'amende,  ou  de  ces  deux  peines  à 
la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.* 

Les  règles  que  nous  venons  d'i'nonccr  s'appliquent 
toutes  quand,  au  lieu  d'un  officier  public,  c'est  un  simple 
particulier  ayant  la  garde  d'un  détexm,  qui  le  laisse 
s'échapper  par  négligence  ou  par  connivence.^ 

SECTION  IL 

DTJ  BRIS  DE  PRISON. 

Cette  offense  consiste  à  forcer  sa  prison  et  à  s'en 
échapper,  quan    on  a  été  légalement  emprisonné.^ 


*  Roscoe,  loc.  cit. 

»  5  Bl.  Corn.,  412;  Roscoe,  48.3. 
»  S.  Rev.  C,  c.  155,  s.  7. 

*  Tasch.,  61  i  S.  Rev.  C,  c  155,  s.  7, 
»  Harris,  78. 

«  6  Bl.  Corn.,  412  ;  2  Biehop's  Cr-  L.,  1070;  Roscoe,  388. 
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Par  prison,  on  entend  ici  tout  endroit  oi\  un  prison- 
nier est  détenu,  une  maison  privée  même  o\i  il  est  pro- 
visoirement incarcéic.* 

Pour  que  cette  offense  existe,  il  faut,  en  premier  lieu, 
que  l'emprisonnement  soit  légal  et  justifiable,  priinâ 
facie.^  Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que  l'accusé  ou 
son  agent  ait  usé  d'une  violence  réelle  pour  briser  la 
prison,  bien  qu'il  soit  indifférent  que  cette  violence  ait 
été  intentionnelle  ou  non'.  Il  suit  de  là  que  l'escalade 
simple  no  constitue  pas  un  bris  de  prison.  On  a  cepen- 
dant jugé  qu'un  prisonnier  qui,  en  escaladant  un  mur, 
avait  jeté  à  terre,  par  mégarde,  des  briques  placées  sur 
le  laite  d'un  mur,  était  coupable  de  ce  crime.* 

L'évasion  avec  violence  motivée  par  la  nécessité 
d'éviter  une  inomlation,  un  incendie,  etc.  survenus  dans 
la  prison,  n'est  pas  imputable  à  l'évadé.^ 

Autrefois,  suivant  la  loi  commune,  quiconque  forçait 
sa  prison  était  coupable  de  félonie,  qu  aile  que  fût  ia  cause 
de  son  emprisonnement.  Aujourd'hui,  le  bris  de  prison 
constitue  une  offense  de  même  nature  que  celle  pour 
laquelle  l'évadé  était  détenu.^  Ainsi,  briser  sa  prison 
lorsqu'on  est  incarcéré  pour  félonie  est  une  féloiûe,  et  un 
délit  lorsqu'on  l'est  pour  délit.  Le  délit  rend  pu  -lible 
de  deux  ans   d'empii  onnement  ;*  la  félonie,  d'erapri- 


■:^w^*:  ' 


'  Haie,  P.  C,  609. 

'  Koscoe,  888  ;  Tasch..  62  ;  1  Haie,  610,  611  ;  2  Hawk.,  c  18, 

s.  18. 

^  Roscoe,  889. 

*  R.  V.  Haswell,  Rusa.  &  Ry.,  458. 

'  1  Haie,  P.  C.,  611. 

«  Clarke'8  Cr.  L.,  239. 
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sonnement  h  la  discrétion  de  la  cour.*  Ajoutons  que 
pour  que  le  bris  de  prison  constitue  une  félonie,  il  faut 
que  lii  détenu  se  soit  effectivement  évadi'j.^  Toutefois, 
la  simple  tentative  de  s'évader  d'unpéuiteucierou  de  sa 
cellule,  avec  violence,  est  une  félonie  punissable  d'un  an 
d'emprisonnement.* 

SECTION  III. 

DE  LA  RESCOUSSE. 

La  rescousse  est  l'acte  de  celui  qui  met  en  liberté, 
avec  connaissance  de  cause  et  par  la  force,  une  personne 
légalement  arrêtée  ou  incarcérée.* 

L'arrestation  ou  l'emprisonnement  doit  être  légal.  Si 
donc  la  détention  du  prisonnier  était  entachée  d'une 
irrégularité  telle,  que  son  évasion  avec  violence  sans 
l'intervention  d'un  tiers  ne  pût  le  rendre  coupable  de 
bris  de  prison,  sa  mise  en  liberté  par  un  tiers  avec 
violence  ne  constituerait  pas  l'offense  de  rescousse.  Il 
importe  peu  que  le  gardien  du  détenu  qu'on  libère  soit 
un  officier  public  ou  un  simple  particulier  ;  mais  si  celui 
qui  détient  le  félon  est  un  particulier,  il  est  nécessaire 
que  le  libérateur  sache  que  le  prisonnier  a  été  arrêté 
pour  une  offense. 

La  violence  employée  par  un  tiers  pour  rendre  un 
détenu  à  la  liberté  ne  le  rend  coupable  du  crime  de 
rescousse  que  si  le  détenu  s'est  effectivement  échappé. 


'  S.  Rev.  C,  c.  155,  8.  2. 
»  Ibia.,c.  181,88.  24,26. 
»  Harrie,  79. 
♦  S.  Rev.  C,  c  155,  s.  5. 
»  6  Bl.  Com.,  413. 
«  Roscoe,  920. 
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Dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  que   tentative  de  res- 
cousse. 

Le  crime  du  libérateur  est  le  mên;e  que  le  crime  de 
l'accusé  principal.  C'est  une  félonie  si  le  prisonnier 
nus  en  liberté  était  détenu  porr  félonie;  c'est  un  délit 
s'il  l'était  pour  délit.^  la  félonie  rend  le  libérateur 
passible  de  sept  ans  d'emprisonnement,*  le  délit  de 
deux  ans/ 

Délivrer  ou  tenter  de  délivrer  un  prisonnier  lors- 
qu'il est  incarcéré  dans  un  pénitencier,  ou  lorsqu'il  y  est 
conduit,  ou  cpril  est  transféré  d'un  pénitencier  à  un  autre 
est  une  fék)nie  qui  rend  passible  de  cinq  ans  d'empri- 
sonnement.* 

SECTION  IV. 

DE  l'opposition  X   l'exécution    des   mesures  judi- 
ciaires. 

Eni;:êclier  l'exécution  d'une  mesure  judiciaire  est 
toujours  un  délit  d'une  nature  très  grave,  particulière- 
ment si  l'on  empoche  une  arrestation  sur  }*rocédurt'  au 
criiuiuL'l  Quiconque  s'y  oppose  devient  par  cola  seul 
com])lice,  si  celui  dont  on  empêche  la  détention  avait 
coiniuis  une  félonie,  '■«criminel  princijial  s'il  était  arrêté 
pour  délit. 

Si,  passant  de  la  résistance  passive,  le  délinquant  se 
livre  ù  des  voies  de  fait  sur  un  agent  de  la  paix,  sa 
culpal)ilité  s'accentue.     Ainsi  : — 


1  Tascli.,  (i2. 

'  S.  llev.  C.,i;.  155,8.1. 

a  Ilml., ,«.  2. 

*S.  Hov.C,  c.  155,8.6. 
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(a)  Assaillir  quelqu'un,  dans  l'intention  d'empêcber 
une  arrestation  légale  à  la  suite  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  est  un  délit  dont  la  peine  est  un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  ;* 

(5)  Illégalement  et  malicieusement  blesser,  ou  faire 
quelque  lésion  corporelle  gi'ave  à  quelqu'un,  ou  déchar- 
ger  une  arme  à  feu  sur  quelqu'un,  ou  tenter,  en 
tirant  la  détente  ou  autrement,  de  décharger  une  arme 
sur  quelqu'un  —  avec  l'intention,  dans  tous  ces  cas, 
d'empêcher  une  arrestation  légale  sont  des  félonies 
punissables  d'emprisonnement  à  perpétuité.^ 

L'allégation  que  l'accusé  ne  savait  pas  que  l'officier  de 
justice  agissait  dans  l'exécution  de  son  devoir  n'est  pas 
une  défense  valable."*  Il  en  serait  autrement,  cepen- 
dant, si  l'accusé  avait  résisté  à  une  tentative  d'empri- 
sonnement illégal;  il  serait  à  l'abri  de  la  répression, 
pourvu  qu'il  n'eût  employé  que  la  force  voulue  pour 
repousser  l'agression.* 

La  résistance  à  un  officier  qui  essaye  d'aii'êter  un  cou- 
pable n'est  pas  le  seul  fait  qui  puisse  constituer  l'offense 
qui  fait  l'objet  de  cette  section  ;  la  loi  incrimine  aussi 
l'acte  de  celui  qui  assaille  ou  entrave  volontairement 
une  personne  ou  lui  résiste,  quand  elle  est  à  exécuter 
légalement  une  ordonnance  judiciaire.^ 


ïS,  Rev.  C.,c.  162,  s.  34. 

*  Ibi.l.,  s.  U. 

^  Arch.,  781  ;  Mew'e  Dig.  Cr.  L.,  499. 

*  Vide post,  ATrefita.t\on. 

»  S.  Rev.  C,  c.  162,  s.  34. 
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SECTION  V. 

DU  REFUS  d'assister  UN  OFFICIER  PUBLIC  DANS  L'EXÉCU- 
TION  DE  SON  DEVOIR. 

Cette  offense  a  une  certaine  connexité  avec  la  ^récé- 
dente.  C'est  un  délit  de  droit  commun  dont  les  éléments 
indispensables  sont  — 

1.  Le  droit  qu'avait  l'officier  d'opérer  l'arrestation  ;  * 

2.  La  nécessité  de  requérir  l'aide  ou  l'assistance  de 

'accusé  ; 

3.  Le  refus  de  l'accusé  d'assister  l'officier  public, 
refus  non  motivé  par  une  impossibilité  physique  (infir- 
mité, etc.)  ou  une  excuse  légitime.*  Ce  serait  vainement 
que  l'accusé  prétendrait  baser  sa  défense  sur  le  fait  que 
son  aide  seule  eût  été  insuffisante  pour  accomplir  ce 
pour  quoi  elle  était  requise,  il  n'en  serait  pas  moins  assu- 
jetti à  la  pénalité.^ 

SECTION  VL 

DU  PARJURE. 
§  1.   DES  FAITS  CONSTITUTIFS  DU  PARJURE. 

Le  parjure  peut  être  considéré  soit  au  point  de  vue 
du  druit  commun,  soit  au  point  de  vue  du  droit  statu- 
taire. D'après  la  loi  commune  le  parjure  est  le  crime 
de  celui  qui,  lorsqu'un  serment  légal  lui  est  déféré  dans 
quelijue  affaire  judiciaire,  jure  volontairement  sans 
restriction  et  faussement  sur  un  point  essentiel  au  fait 
en   contestation.*     D'après  notre  droit    statutaire,    \q 


^  Vide  post  Arrestation . 
»  Arcli.,  782. 

•  R.  V.  Brown,  C.  &M.,  314. 

♦  5  Bl.  Com.,  724. 


» 
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parjure  est  l'ofFense  de  celui  qui  jure  sciemment,  de 
propos  délibéré  et  par  corruptiou  une  chose  fausse,  qiuind 
un  serment  légal  lui  est  déféré  dans  une  procédure 
judiciaire  ou  dans  toute  autre  occasion  où  les  lois  per- 
mettent de  prêter  serment.* 

Il  existe,  on  le  voit  par  ces  deux  déKnitions,  une 
double  différence  entre  le  parjure  de  droit  commun  et 
le  parjure  statutaire.  La  loi  commune,  outre  les  élé- 
ments requis  par  notre  droit  pour  la  constitution  de 
l'oifense  que  nous  étudions,  exige  d'abord  que  le  parjure 
soit  commis  dans  quelque  affaire  judiciaire,  ensuite 
qu'il  se  rapi)orte  à  une  matière  essentielle  à  la  contes- 
tation dans  la  cause  où  il  se  produit.  Notre  droit,  au 
contraire,  inculpe  le  parjure  dans  tous  les  cas  où  il 
méconnaît  l'obligation  du  serment  légalement  i)rêté, 
quelle  que  soit  la  matérialité  ou  l'immatérialité  du  fait 
affirmé  relativement  à  l'objet  du  litige  et  quelle  que  soit 
l'affaire  dans  laquelle  il  est  prêté." 

Les  règles  qui,  en  Angleterre,r  égissent  actuellement 
cette  matière  sont  celles  du  droit  commun.  Encore 
aujourd'hui,  le  faux  serment  n'y  constitue  le  parjure, 
dans  l'acception  juridique  de  ce  mot,  que  s'il  est  piêté 
dans  une  affaire  judiciaire  et  si  le  fait  juré  se  rattache  à 
un  point  matériel  du  litige/  Cependant,  prêter  un 
faux  serment  ne  reste  pas  impuni;  c'est  un  délit  de 
droit  commun  appelé /afoe  swearing.*"  De  plus,  quel- 
ques statuts  ont  décrété  que  certains  serments  extra- 
j  udiciaires  seront,  s'ils  sont  faux,  constitutifs  de  parjure. 


»  Tasch.,  44. 

'  Tasch.,  44  ;  R.  v.  Ross,  l  M.  L.  R.  Q.  B.,  227;  28  L.  C,  J., 
261  ;  R.  V.  Bain,  191  Ramsay'M  Ap.  Cases. 
»  Pitz.  St.,  Dig.  Cr.  L.,  95  ;  Hist.  Cr.  L.,  240-60. 
«  Arch.,  926. 
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et  soumettront  le  coupable  aux  peines  qui  sanctionnent 
ce  crime/ 

Cette  distinction  étant  établie,  reprenons  le  texte  de 
la  définition  du  parjure  statutaire  et  recherchons  les 
caractères  que  doivent  r.voir  des  déclarations  pour  cons- 
tituer ce  crime.  Trois  conditions  sont  indispensables 
à  son  existence.     Il  faut  : — 

1.  Qu'il  y  ait  un  serment  légalement   déféré  ; 

2.  Que  ce  serment  soit  faux  ; 

3.  Qu'il  soit  prêté  sciemment,  volontairement  et  par 
corruption.^ 

1.  Le  serment  doit  être  légalement  déféré. — Pour 
que  cette  condition  soit  remplie,  il  faut  que  le  serment 
argué  de  faux  soit  prêté  devant  une  personne  habile  à 
le  recevoir.  La  capacité  de  cette  personjie  se  présum^ 
toujours.  En  conséquence,  il  suffit  d'indiquer  dans 
l'acte  d'accusation  le  tribunal  ou  l'officier  qui  a  déféré 
le  serment.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insérer  des  allé- 
gués relatifs  à  leur  compétence.*  Cela  n'empêche 
pas,  néanmoins,  que  l'accusé  ne  soit  toujours  reçu  à 
détruire  cette  présomption  par  une  preuve  contraire.  S'il 
réussit  dans  cette  preuve,  par  exemple  s'il  établit  que 
la  cour  devant  laquelle  il  a  été  assermenté  n'avait  pas 
juridiction  sur  l'alïaire  au  cours  de  laquelle  le  serment 
incriminé  a  été  prêté,  l'accusation    tombera.*     Nous 


*  Arcli.,  loc.  cit. 
'  Barris,  82. 

'  S.Rev.C.,c.  174,8. 107. 

*  Barris,  82;    Tasch.,  45;  Arch.,  927;    Mew's    Dig.,  536   et 
seq.  i  Roscoe,  836. 
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ferons  remarquer  que  les  fausses  allirmations  d'un  (jua- 
ker  ou  de  toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  jier- 
met  de  faire  des  déclarations  soleinielles,  peuvent  être 
la  base  d'une  accusation  de  parjure/ 

2.  Le  sermeiH  doit  être  faux. — Cette  condition  su 
rap])orte,  non  pas  aux  faits  dont  le  témoin  a  déposé,  mais 
à  l'éliit  de  son  esi)rit  au  moment  où  il  a  donné  sa  déiioii. 
tion.Kn  d'autres  termes,  il  n'est  ])a3es.'i'entiel  que  le  fait 
aflirmé  soit  contraire  ù,  la  vérité  ;  il  siillit  ((u'au  mo- 
ment où  il  a  juré,  l'accusé  n'ait  pas  cru  à  la  véiili'  du 
fait  dont  il  a  garanti  l'exactitude  ou  (pi'il  no  l'ait  pas 
connu,  l'ar  là,  on  voit  (^ue  le  parjure  se  commet  toutes 
les  fois  qu'une  personne  atteste  sous  serment:  lo  luio 
chose  qu'elle  sait  être  fausse  ;  2o  une  chose  qu'elle  no 
connaît  })as  ;  3o  une  chose  à  hujuelle  elle  ne  croit  pas,' 

3.  Le  faux  serment  doit  ctrejyrété  aeiemmcnt,  rolon- 
tairement  et  par  corruption. — Nous  entendons  [lar  là 
qu'il  est  nécessaire  que  le  faux  serment  soit  intentioniitl, 
volontaire,  positif,  le  fait  d'un  esprit  pervers  [mal) 
animo),  et  non  le  résultat  de  la  surprise,  de  rerreur,  de 
la  déception  ou  de  (pielque  autre  accident  semblable. 

Le  piiijure  étant  recherché  et  j)uiii,  parce  que  de  soi 
il  constitue  une  ollense  grave  contre  la  justice  puljli(iiio, 
il  s'en  suit  que  le  crime  existe  alors  même  (pie  le  faux 
témoignage  n'a  pas  causé  de  j.ivjudice  ou  qu'on  n'y  a 
pas  ajouté  foi.'  Il  n'e-it  pas  non  plus  nécessaire  que  la 
prestation  du  serment  argué  de  faux  soit  autorisée  par 


»  S.  Rcv.  C,  c.  154,  s.  2  et  c.  174,  s.  219. 

ï  Tiiscli.,  45. 

8  Bi.'^liop.         ^.,  §  1043. 

*  ïasch..  45  qui  cite  3  Burn's  Justice,  1277. 
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uno  loi  féili-i'ale  ;    il  sulUL  ([u'elk'  la    soit  pur  une  Icji 
liidviiiciale/ 

Nous  ferons  aussi  roiuarquer  que  la  loi  Jie  jjuuit  pas 
seulement  les  faux  témoignages  consigui's  dans  des  d('- 
positions  écrites.  Tous  les  faux  ténioigniig-'s  peuvent 
être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  (ju'ils  soient 
iluimés  de  vivo  voix  ou  consignés  dans  des  écrits," 

Le  parjure  est  un  délit.  Il  était  autref(»is  puni  de 
mort.  Aujourd'hui,  il  fait  encourir  nue  ameiule  dont  la 
()iiutiLé  est  déterminée  par  la  cour  et  un  em[trisonue- 
niL'iil  dont  le  maximum  est  de  (quatorze  ans.' 

Certaines  règles  de  procédure  sont  particulières  au 
jiarjurt;.  Nous  les  passer()ns  succinctement  en  revue 
dans  le  iiaragraphe  suivant. 

§  2.  DE  L\  PR0CP:DU11E  en  M\TII';itE    DE  l'ARJUKE. 

1,  Du  Heu  du  procès. — Le  tribuuiil  compétent  pour 
statuer  sur  une  accusation  de  [tarjure  est  celui  du  dis- 
trict dans  lequel  l'olïense  a  été  commise  ou  dans  le(|uel 
l'ivceiisé  est  arrêté  ou  incarcéré.  Quand  le  jirévenu 
est  poursuivi  devant  la  juridiction  mentionnée  en 
dernier  lieu,  on  doit  alléguer  spécialement  dans  l'acte 
d'accusation,  qu'il  y  a  été  arrêté  ou  y  est  incarcéré  ; 
si  ou  ne  le  fait  pas  et  (pie  le  jury  rap[)orte  un  verdie,t 
de  culiiabilité,  l'accusé  est  reçu  à  en  demander  l'an- 
ludation.* 


»  S.Rev.  C.,c.  lô-l,  H.  2;  3  L.  X.,  212. 
"  Ibul.,  s.  5;  S.  Rev.  C.,c.  181,  s.  20. 
'  Iljul.,  8.  5. 
*S.  liev.  C.,c.  174,  s.  16. 
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Quand  le  pnrjiire  a  été  commis  hors  des  limites  terri- 
toriîiles  de  la  province  où  l'on  veut  faire  usage  du 
faux  témoignage,  le  tribunal  du  district  où  l'accusé  a 
été  arrêté  ou  incarcéré  est  le  seul  tribunal  compétent.* 

U,  Du  pouvoir  d'un  juge  devant  lequel  un  parjure 
cH commis. — Un  juge  d'une  cour  d'archivé,  ou  un  com- 
missaire devant  lequel  se  déroule  un  procès  qu'il  est 
autorisé  à  présider,  peuvent  ordonner  la  poursuite  des 
personnes  qui,  dans  leur  opinion,  su  rendent  coupables 
de  parjure  devant  eux.  Dans  ce  cas,  les  prévenus  sont 
mis  en  libertiî  provisoire  ou  emprisonnés,  à  la  discrétion 
juge  ou  du  ccnimissaire,  jusqu'à  la  session  suivante 
u  une  cour  ayant  juridiction  pour  les  juger. 


C'est  seulement  à  l'égard  des  parjures  commis  devant 
eux  que  les  juges  ont  ce  pouvoir.  C'est  pour  juci  il 
arrive  que  dans  nombre  de  cas  ils  sont  impuissants  à 
provoquer  la  poursuite  et  la  punition  des  délinquants. 
Ainsi,  un  homme  jure  devant  un  juge  de  paix  qu'il  a 
été  assailli  ;  à  l'audition  devant  deux  juges  de  jiaix  on 
découvre  qu'il  s'est  parjuré  en  faisant  la  dénonciation  ; 
les  juges  qui  président  le  tribunal  lors  de  l'audition  de  la 
cause  ne  pourront  le  condaimner  ù  subir  son  procès  pour 
le  faux  serment  qu'il  a  prêté.* 


3.  Des  inesures  qui  doivent  précéder  Vacte  d'accu- 
sation.— Le  parjure  étant  un  des  crimes  auxquels  s'appli- 
que la  section  140  de  notre  acte  de  procédure,  il  s'en 
suit  qu'aucun  acte  d'accusation  pour  cette  infractionne 
peut  être  présenté  à  un  gjand  jury  ni  rapporté  par  un 


>  R.  V.  Lj'Hch,  20  L.  C.  J.,  187  ;  1  Ruas.,  274  note  c 
»  S.  Rev.  C,  c  154,8.3. 


'  Tasch., 
'  S.  Rev. 
'  Areh.,  ; 
*  li.  V.  H 
'  K.  V.  B 
Ibid. 
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grand  jury,  à  moins  que  les  mesures  prôliminaires  qui 
sont  indiquées  dans  cette  section  n'aient  été  accomplies. 

4.  Ce  que  doit  contenir  l'acte  d'accumtion. — 
Dans  l'acte  d'accusation,  il  bafïit  d'indiquer  la  subs- 
tance du  faux  témoignage  reproché  au  prévenu,  la  cour 
ou  celui  devant  qui  le  serment  qui  fait  la  base  de 
l'accusation  a  été  prêté,  sans  énoncer  la  plainte,  réponse, 
dénonciation,  acte  d'accusation,  déclaration  ou  procédure 
quelconque  où  le  sèment  a  été  prêté  ni  la  commission 
ou  autorité  de  la  cour  ou  de  la  personne  devant  laquelle 
l'infraction  a  été  commise/ 

Les  mots  essentiels  à  l'accusation  sont  les  mots 
faiisnement;  volontairement  et  par  corruption.  Il  a 
été  jugé  que  le  mot  félonieusement  mis  à  la  place  du 
mot  faussement  vicie  l'acte  d'accusation.*  D'un  autre 
côté,  on  a  décidé  que  le  mot  sciemment  n'est  pas  essen- 
tiel '  et  que  la  formule  d'acte  d'accusation  donnée 
dans  l'acte  de  procédure  criminelle  est  inattaquable.* 

Si  une  personne  a  juré  contradictoire  ment  dans 
diverses  occasions,  l'acte  d'accusation  doit  faire  connaî- 
tre celle  où  elle  a  juré  faussement.* 

Enfin,  disons  que  l'acte  d'accusation  doit  contenir, 
outre  l'allégation  donnant  la  substance  de  la  déclaration 
incriminée,  une  autre  allégation  en  niant  la  vérité. 
Alléguer  généralement  que  l'accusé  a  juré  faussement 
est  insuffisant." 


'  Tasch.,  52,  citant  Lord  Campbell's  Act  par  Greaves,  22. 
2  S.  Uev.  C,  c.  174,  8.  lOf.  ;  Arch.,  924. 
'  Arcli.,  812. 

♦  11.  V.  Harris,  5  B.  &  Aid.,  926. 
'  K.  V.  Bain,  191  Raniaay's  Ap.  Casea. 
Ibid. 
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5.  Du  nombre  de  témoins  requis  j)our  prouver  le 
parjure — La  vieille  maxime  unus  testin  nullus  ti-xtis 
^'appllcjne  au  parjure.  Admettre  eu  effet  qu'un  seul 
t(5m<)iguage  puisse  déiuoutrer  la  culpahilit«5  de  l'accusé,  ce 
serait  déclarer  qu'un  serment  opposé  îi  un  autre  serinent 
produit  la  coriviction.  Or,  on  comprc-  J  que  le  législa- 
teur ne  pouvait  donner  jibis  de  poids  uu  témoignage  de 
l'accusateur  ou  d'un  témoin  à  charge  (ju'à  celui  de  l'ac- 
cusé.' Il  faut  donc  deux  témoins  ou  un  témoin  et 
des  indices  graves,  des  présomptions  sérieuses  qui  corro- 
borent sa  déclaration.'' 

Quelle  doit  être  la  nature  de  cette  preuve  circonstan- 
cielle ?  La  loi  n'a  pas  ici  ])lus  que  dans  les  autres  cas 
réglé  d'avance  la  force  j)robante  des  présomptions  de 
fait  ;  elle  les  a  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge  et 
des  j  urés.  On  peut  dire,  néanmoins,  qu'en  règle  géné- 
rale un  seul  témoignage  suffit  (juand  une  preuve  écrite 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  vient  le  corro- 
borer.' C'est  pourquoi,  si  le  jn'évenu  a  donné  une 
déposition  qui  contredit  le  témoignage  argué  de  faux 
ou  si  la  fausseté  de  ce  témoignage  ressort  d'un  document 
dont  il  a  eu  ou  dû  avoir  connaissance,  on  n'aura  pas  à 
faire  entendre  un  second  témoin.*  Que  décidera-t-ou  si 
l'accusation  se  rapporte  à  i)lusieurs  faits  distincts  et 
séparés  ;  est-il  nécessaire  de  prouver  par  deux  témoins 
la  fausseté  de  chacun  d'eux  ?  La  règle  suivie  dans  cette 
hypothèse  est  la  règle  générale  ;  la  vérité  ou  la  fausseté 
de  cha(iue  fait  doit  être  démontrée  par  deux  témoins 
ou  par  un  témoin  et  des  circonstances  corroboratives.' 


'  .3  Burn'H  Justice,  12.1")  :  Arch-,  923  et  9;?3. 

*  Arcli.,  :{.35  ;  Roscoe,  H57. 

»  R.  V.  Lee,  2  Rusa.,  650  ;  Arch.,  335. 

*  Tascli . ,  49  ;  Arcli.,  335. 

»  R.  V.  Kiiill,  5B.&  Aid-,  929. 
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Remarque  importante.  La  règle  qu'un  seul  trinoin 
est  iiisutUsant  ne  reçoit  d'application  que  s'il  s'ai,'it  de  la 
preuve  du  fait  même  dont  la  fausseti^  fait  l'objet  de  la 
poursuite.'  Toutes  les  circonstances  accessoires  se  prou- 
vcut  selon  les  règles  ordinaires  de  la  procédure.* 

La  production  d'un  certificat  contenant  le  fond  et 
l't'llot  seulement  de  l'acte  d'accusation  et  du  ])roct>s 
apparemment  signé  par  un  officier  compétent,  est  une 
])reuve  suflisante  d'un  procès  au  cours  du(piel  un  parjure 


a  été  commis.' 


SECTION  VIL 

DE  LA  SUHOKNATION  DE  PARJURE. 
§  l.   DE  LA  NATURE  DE  LA  SUBORNATION. 

La  sul)ornation  de  parjure  consiste  à  faire  en  sorte 
qu'au  autro  prête  un  faux  serment  qui,  par  la  suite, 
est  etiectivement  jneté.*  Si  le  témoin  a])proclié  ne 
dépose  ])as  contre  la  vérité,  la  tentative  de  le  faire 
jurer  faussement  est  un  délit  punissable  comme  les 
délits  crdiuaives,  mais  n'est  pas  une  subornation.^ 

La  si'bornation  est  punie  de  la  même  peine  que  le 

parjure.'* 

Si  l'on  se  reporte  aux  principes  qui  régissent  ia  com- 
plicité, on  verra  que  l'offense  dont  nous  nous  occupons 


'  TasL'li.,  50. 

'  11.  V.  Piirker,  C  &  Mar.,  639. 

•>  S.  Kev.  C,  c.  174,  s.  225  ;  Tasch.,  907 

♦  1  Hiiwk.,  4:<5, 

•''  1  Iliiwk.,  loc.  cit.  ;  Tasch.,  54  ;  S.  Rev.  C,  c.  18.3  ;  1  Ruas., 


53. 


«S.  Rev.  C,  c.  154,8.  1. 
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n'est,  en  dernière  analyse,  qu'un  parjure.  En  eft'et, 
nous  l'avons  vu,  celui  qui  sollicite  quelqu'un  h  commet- 
tre un  délit  qui  est  plus  tard  effectivement  commis  est 
lui-môme  considéré  comme  principal  auteur  de  ce  délit. 
Aucune  dissemblance  entre  les  éléments  constitutifs  de 
ces  deux  offenses  n'obligeait  donc  le  législateur  à  en 
faire  des  infractions  distinctes  et  c'est  plutiU  parce  que 
chacune  est  soumise  à  des  règles  particulières  de  procé- 
dure qu'il  les  a  qualifiées  différemment.' 

§  2.  DE  LA  rKOCÉDUPE  EN  MATIÈRE  DE  SUBORNATION. 

(a)  Du  lieu  du  procès. — Le  tribunal  du  district  où 
le  délinquant  a  été  arrêté  ou  inciircéré  est  incompétent 
pour  le  juger.  L'accusé  est  justiciable  du  tribuual  du 
district  où  la  subornation  a  été  commise  seulement. ' 

(h)  Des  mesures  qui  doivent  précéder  l'acte  d'accu- 
sation.— Ce  sont  les  mêmes  que  c(  lies  dont  nous  avons 
parlé  en  traitant  du  parjure.     Nous  y  renvoyons.' 

(c)  De  ce  que  doit  et.  .enir  Vacte  d'accusation. — 
Quoiqu'on  ne  puisse,  à  cause  de  la  nature  du  parjure, 
joindre  plusieurs  inculpés  dans  une  même  accusation, 
rien  n'empêche  de  le  faire  quand  il  s'agit  de  suborna- 
tion.* Il  suffit  d'alléguer  dans  l'acte  d'accusation  (ju'une 
personne  a  défait  commis  un  parjure  et  que  l'accusé  le 
lui  a  fait  commettre  illégalement,  volontairement  et 
par  corruption.*    Si  le  parjure  n'a  pas  été  ellèctivenieut 


»  2Bishop,  Cr.  L.,  §1198. 
»  Tasch.,  54. 

•  S.  Rev.  C,  c.  174,  H.  140. 

*  3  Burn's  Justice,  1246. 

»  S.  Rev.  C,  c,  174,  8. 108. 
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commis,  il  suffit  d'alléguer  la  substance  du  crime  dont 
le  défendeur  est  accusé.' 

{(l)  De  la  preuve  en  matière  <h  sh  oorvatioi}. — 
La  coiidaniiiation  de  celui  qui  a  juré  faussement  ne  fait 
pas  preuve  contre  l'accusé  jiour  subornation  ;  il  faut 
établir,  comme  au  procès  de  l'inculpé  sous  accusation 
de  parjure,  qu'un  faux  serment  a  réellement  été  jirêté.' 
Lu  preuve  de  l'acte  d'accusation  et  du  procès  j)Our  par- 
jure s'établit,  toutefois,  par  la  j)roduction  d'un  certificat 
contenant  le  fond  et  l'eflet  .seulement  de  cet  acte 
d'accusation  et  de  ce  procès." 

Terminons  en  disant  que  la  subornation  rend  passible 
de  poursuite  criminelle  comme  le  parjure,  quelle  que  soit 
k  manière  dont  le  faux  témoignage  ait  été  donné,  de 
vive  voix  ou  par  écrit.* 


A' 
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SECTION  VIII. 

DES  SERMENTS  VOLONTAIRES  OU  EXTRAJUDICIAIRES. 

Il  ne  (îiut  jtas  confondre  les  serments  qui  font  l'objet 
de  cette  section  avec  les  serments  illicites  dont  nous 
nous  sommes  occupés  en  traitant  des  offenses  contre  le 
gouverneinent.  Une  notable  différence  sépare  les  pre- 
miers (les  derniers.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  punis  parce 
qu'ils  mettent  en  danger  la  sû'-eté  intérieure  de  l'État  ; 
ceux-là  ])arce  que  l'abus  auquel  donne  lieu  la  liberté 
illimitée  de  prêter  serment  en  des  occasions  sans  im- 
portance, diminue  l'efficacité  d'un  précieux  auxiliaire  de 
la  justice. 


>  M. 

'  Ari;li.,  912  ;  Roscoe,8G4;  II.  v.  Reilly,  1  Leaoli,  455. 

'  S.  Kpv.  C,  c.  174.  H.  225. 

*S.  liev.  C,  c.  154,  8.5. 


170 


DROIT  CRIMINEL. 


T^  supiiressioti  des  serments  extrajudiciain-s  fut 
décrétée  pur  la  loi  37  Vict.,  c.  37,  s.  1.'  Avant  l'adoi). 
tion  (le  cette  loi,  un  niugistrat  qtii  d(5f(5rait  nn  scnnciit 
volontaire  ne  restait  pas  cependant  inii)uni  ;  il  était 
coupable  d'un  délit  de  droit  conimtin/  Aujourd'lnii, 
toute  personne  revêtue  du  pouvoir  de  recevoir  des  ser- 
ments (jui  fait  jtrêter  ou  permet  qu'il  soit  ])rêté,  (ïiitre 
ses  mains  ou  celles  d'une  autre  personne,  ou  (pii  reçoit, 
fuit  recevoir  ou  jnjrmet  de  recevoir  un  seruient  ou 
une  aflirmation  soleimelle  au  sujet  de  toute  matière 
sur  lacjuelle  il  n'a  pas  juridiction,  qui  n'est  pas  de  son 
ressort,  ou  u?i  serment  qui  n'est  pas  autorisé  ou  rer^uis 
par  une  loi,  est  coupable  de  délit,  et  passible  de  cincjuaiite 
piastres  d'amende  ou  de  six  mois  d'emprisonnement/ 

La  loi  ne  ]nmit  pas  ceux  qui  donnent  des  déposi- 
tions dans  des  matières  relatives  aux  assurances,*  ni  ceux 
qui  prêtent  des  serments  autorisés  ou  exigés  par  une  loi 
fédérale  ou  provinciale.* 

Il  est  bon  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mngistrat  qui  défère  un  serment  extrajudiciaire  le 
fasse  de  i)ro])os  délibéré  ;  le  seul  fait  de  la  prestation  du 
serment  non  autorisé  constituant  l'offense,  l'inadver- 
tance n'est  pas  une  cause  d'irresponsabilité." 


*  Reproduite  anx  S.  Rev.  C,  c.  141. 

'  Burii'a  Justice  «o.  oath  j  Jackson  v.  Kasael,  2ô  Q.  B-  (Ont.), 
46.3. 

»  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  1. 

*  Ibid.,  8.  4. 
»  Ibi.l.,  s.  4. 

*  Arch., 830;  Ta8ch.,4. 
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SECTION  IX. 


DE  LA  CORRUPTION. 


On  entend  par  corruption  le  crime  du  fonctionnaire 
qui  tiaiique  de  son  autorité  pour  faire  ou  pour  ne  pas 
faire  un  acte  de  ses  fonctions.* 


Toile  est  la  définition  généralement  donnée  de  cette 
oflen.se.  Quoique  les  ternies  en  soient  assez  larges 
[lour  embrasser  les  actes  répréhensibles  des  olliciers  de 
l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire,  elle  ne  tient 
pas  compte  d'un  grand  nombre  d'autres  faits  (|ui  consti- 
tuent cependant  cette  offense.  Pour  donner  une  idée  plus 
exacte  de  la  cOîTuption,  on  peut  dire  qu'elle  se  commet: — 

1.  Quand  une  personne  faisant  partie  de  l'adminis- 
tratidn  de  la  justice  ou  étant  un  fonctionnaire  public 
reçdit  une  récompense,  une  rétribution  illégitime  qui 
iiiHiie  sur  la  manière  dont  elle  se  conduit  dans  ses  fonc- 
tions ;  ^ 

2.  Quand  une  personne  ayant  en  son  pouvoir  de 
procurer  à  quelqu'un  un  office  ou  emploi  dépendant  du 
gouvernement,  ou  de  l'aider  à  l'obtenir,  se  laisse  appro- 
cher comme  susdit  ;  '^ 

3.  Quand  une  personne  commet  des  fraudes  au  sujet 
des  contrats  et  des  affaires  avec  le  gouvernement.* 


'IIawk.,P.C.  131. 

'  5  Hl.  Coin.,  4.31  ;  Arch.,  945. 

'  1  nawk.,P.  C,  c.  67,  88.  1,  2,3. 

*  S.  Uev.  C,  c.  173,  sa.  20,  21,  22,  23,  24. 
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Passons  ces  diverses  offenses  en  revue  ;  mais  avant  de 
le  faire,  disons  que  la  tentative  de  les  commettre  est  un 
délit  de  droit  commun  punissable  d'amende  ou  d'empri- 
Bonnement.' 

§  1.  DES  dP:lits  des  fonctionnaires  judiciaires  et 

MINISTÉRIELS. 

Qtiand  un  juge  ou  une  autre  personne  faisant  partie 
de  l'administration  de  la  justice  ou  un  officier  ministé- 
riel reçoit  une  rëconipense  ou  une  n^tribution  ill(!'<,'itinie 
qui  influe  sur  la  manière  dont  il  se  conduit  dans  ses 
fonctions,  il  commet  un  dt51it  de  droit  commun,  dont  la 
sanction  est  l'amende  ou  l'emprisonnement/  La  loi 
frappe  le  corrupteur  même  si  ses  offres  ne  sont  jtas  ac- 
ceptées, car  la  seule  tentative  de  corrompre  est  un  délit. 

La  pénalité  édictée  atteint,  et  les  officiers  inférieurs, 
tels  que  les  constables,  les  huissiers,  et  les  fonctidu- 
naires  qui  occupent  un  poste  haut  placé,  connue  les 
juges  et  les  ministres  de  la  couronne.' 

L'acte  de  corrompre  les  jurés  constituant  une  offense 
particulière  appelée  emhvacery,  nous  nous  eu  occu- 
perons dans  une  section  séparée.* 

§   2— DU  DÉLIT  DE   PROCURER    OU    D'AIDER  QUELQU'UN  \ 
SE  PROCURER  PAR  CORRUPTION  EN  EMPLOI  PUBLIC. 

L'offense  d'aider  quelqu'un  à  se  procurer  par  corrup- 
tion un  emploi  public  est  commise  : — 


»  Ro.«coe,  343. 
»  Arch.,  948. 
»  5  Bl.  Com.,  432. 
*  V.  Embracery. 
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T.  Relativement  i\  un  emploi  qui  dt^pend  d'un  oflice 

jiulilic; 

II.  Relativement  à  un  emploi  qui  est  (électif. 

I.  Los  infractions  de  la  première  e8i»èce  ont 
bcaucoiii)  de  ressemblance  avec  celles  dont  il  a  été 
question  au  paragraphe  jtremier.  Elles  existent  toutes 
les  fois  qu'une  personne  ([ui  a  le  pouvoir  de  donner  un 
emploi  i>ul)lic  à  quelqu'un  ou  de  l'aider  à  l'obtenir, 
reçoit  une  récompense  ou  rétribution  illégitime  en 
retour  de  l'emploi  ou  de  l'aide  qu'il  donne.  '  Ce  sont 
des  délits  de  droit  commun  dont  la  peine  est  l'amende 
ou  l'ciuprisonnement.^  La  tentative  de  commettre  cette 
ûHeuse  est  punie  de  la  même  peine. 

11.  Les  infractions  de  la  seconde  espèce  consistent 
dans  des  contraventions  aux  lois  électorales.  Les  actes 
suivants  sont  constitutifs  de  ce  genre  de  corruption  et 
sont  des  délits  : — 


■  '/ 


((')  Donner  ou  jjrétcr  directement  ou  indirectement, 
ou  convenir  de  ilonner  ou  prêter,  ou  otfiir  ou  imimettre 
des  deniers  ou  valeurs,  ou  promettre  de  procurer,  ou 
cherelier  à  procurer  des  deniers  ou  valeurs  h  un  ou  pour 
quelque  électeur,  ou  à  ou  pour  quelque  autre  i)ersonne 
au  nom  d'un  électeur,  ou  à  ou  pour  queitiue  personne 
dans  le  but  d'induire  un  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter,  ou  à  commettre  quelqu'un  des  actes  de  corrup- 
tion susdits  parce  qu'un  électeur  se  seia  abstenu  de 
voler  à  une  élection  ;  ^ 


,^  ■ 


'  Clarke's  Cr.  L.,  146  ;  5  &  G  Edouard  VI  ;  49  George  III,  c  126- 

'5  m.  Coin., 434. 

'S.  Rev.  C.,c.  8,  8.  84. 
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(h)  Doimor,  promettre,  etc.,  (lueliine  charge,  place  on 
emploi  tluns  les  mêmes  circcmstaiices  ;  ' 

(g)  Faire  un  des  actes  de  corruption  susdits,  afin 
d'induire  (iutl(iu'u!i  à  faire  «îlire  ou  à  s'etlorcer  de  faire 
ylire  un  candidat  ou  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur  ;  ' 

(J)  Faire  élire,  promettre,  s'i^tforcer,  ou  s'enga<,'t'r  de 
faire  élire  un  candidat  eu  retour  de  dons,  promesses,  etc., 
ou  s'engager  d'obtenir  le  vote  d'un  électeur;* 

(e)  Doimer  de  l'argent,  dans  l'intention  qu'il  soit 
employé  en  tout  ou  en  partie  pour  pratiquer  la  corrup- 
tion ou  rendjourser  des  deniers  employés  en  tout  ou  en 
j)artie  h  corrompre  ou  ù  des  manœuves  frauduleuse.^,  à 
une  élection.* 

Outre  ces  infractions,  toutes  constitutives  du  délit  de 
corruption,  il  existe  diverses  autres  contravention.s  ù  la 
loi  électorale.  Ce  sont  : — 

1,  L'ollense  de  traiter  les  électeurs, 

2,  L'influence  indue, 

3,  La  supposition  de  personne. 

1.  L'offense  de  traiter  les  électeurs  consiste  dans  lea 
iaits  d'ctre  candidat  et  directement  ou  indirectement 
donner  ou  fournir  des  mets,  boissons,  rafraîchisseiuenti 
ou  provisions  ù  ou  pour  quelque  personne,  dans  le  luit  de 
se  faire  élire,  ou  parce  qu'on  a  été  élu.  Si  celui  qui  donne 


»  Ibid. 
»\Wui. 
»  Ibid. 
*Ibid. 
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h  niniifrt'i'  f>u  à  l)oire  à  un  l'iecteiir,  pour  lo  fuiie  voter  ou 
Trini  relier  ilu  votof  n'est  pus  ciuididiit,  son  acte  est 
iiunissable  (iiiiitul  il  est  accoujpli  le  jour  de  lu  présenta- 
tion ou  le  jour  de  lu  votation,  seulement.' 

2.  L'inlluencc  indue  est  copstitutîe  par  les  faits 
suivants  ; — Directement  ou  indii-ectement  eni|)luyer  ou 
nienaeer  d'employer  la  force,  la  violence  on  Itv  c<»ntniinte, 
ou  causer  ou  menacer  de  causer  queltiiiu  mauvais 
traitement,  lési(tn,  dommage,  préjudice  ou  pertc!,  ou,  d(î 
toute  autre  nuuiière  que  ce  soit,  avoi:  recours  à  Vinti- 
laidation  ]iour  induire  une  personne  à  voter  ou  à 
r'.  bsteuir  de  voter,  ou  parce  qu'elle  aum  voté  ou  se 
sera  absteinie  de  voter  a.  une  élection  ;  ou  par  enlèvement 
sé(iuestrati(tn,  artifice  ou  manœuves  coupables,  entravev, 
arrêter  ou  gêner  le  libre  exercice  du  droit  électoral  ou 
par  ces  moyens  forcer,  induire  ou  engager  un  électeur 
à  Voter  ou  à  s'abstenir  de  voter.  * 

3.  La  supposition  de  personne  consiste  dans  les  faits 
suivants: — Demander  un  bulletin  de  vote  au  nom  d'une 
autre  personne,  morte,  vivante  ou  imaginaire  ;  ou  avoir 
déjà  voté  à  une  élection  et  demander  un  bulletin  de 
vote  en  son  jjropre  nom  et  pour  la  même  élection.  La 
sulioniation  de  supposition  de  personne  est  punie 
coiiniH!  la  supposition  même. 

Toutes  ces  infractions,  moins  celle  de  traiter  les  élec- 
teurs, sont  punissables,  conmie  les  délits,  de  l'amende  ou 
Je  l'emprisonnement.  Dans  le  cas  de  sup[)o.siiion  de 
liersonue,  cependant,  l'emprisonnement  ne  peut  dépasser 
six  mois.'' 


I 


'S.  Rev.  C,  c.  8,  8.  86. 
«  S.  Rev.  C,  c.  8,  s.  87. 
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Les  dispositions  qui  suivent  sont  applicables  à  celui 
qui  s'est  laissé  corrompre  seulement  : — 

(a)  Etre  électeur  et  directement  ou  indirectement  re- 
cevoir, agréer  ou  stipuler  quelque  somme  d'argent,  don, 
prêt,  récompense,  place  ou  emploi  pour  soi-même  ou  pour 
une  autre  personne,  à  la  condition  de  voter  ou  de  con- 
sentir i\  voter,  de  s'abstenir  ou  de  consentir  à  s'abstenir 
de  voter  à  une  élection  ; 

(h)  Directement  ou  indirectement  recevoir  quelque 
somme  d'argent  ou  récompense,  pour  avoir  voté  ou 
s'être  abstenu  de  voter,  ou  pour  avoir  engagé  une  autre 
personne  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter  à  une  élection. 
Ces  contraventions  sont  des  délits  qui  assujettissent  leurs 
auteurs  à  l'amende  ou  à  la  prison/ 

Les  poursuites  relatives  aux  infractions  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  se  prescrivent  par  un  an,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  se  soit  soustrait,  par  la 
fuite,  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Les  cours  des 
sessions  trimestrielles  ou  des  sessions  générales  de  la 
paix  sun*^  incompétentes  pour  connaître  de  ces  délits.' 

Terminons  cette  matière  en  disant  que  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  corruption  encourent,  dans  plusieurs 
cas,  la  ])erte  de  leurs  droits  politiques.  Ainsi  l'élection 
de  tout  candidat  convaincu  de  corruption  ou  d'in- 
tluence  indue  sera  annulée  et  il  ne  pourra  être  élu,  ni 
siéger  à  la  cbambre  des  communes,  m  voter  à  une 
élection  d'un  membre  de  cette  chambre,  ni  remplir 
aucune  charge  à  la  nomination  de  la  couronne  ou  du 


»  Ibid.,  S8.  116,  117. 
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gnuverneur-gciiL'ral  en  Canada.'  Si  l'offense  dont  il 
est  convaincu  est  une  subornation  de  supi>o.sition  de 
personne,  l'cloction  est  égilement  annuîtje,  et  le  cou- 
pable est  inéligible  et  inîiabile  à  siéger  à  la  chambre  des 
communes  pendant  la  durée  du  parlement  pour  lequel 
rélection  a  eu  lieu  et  pendunt  le  parlement  suivant. 
Toute  personne,  autre  qu'un  candidat,  qui  est  convaincue 
de  cette  oilense  perd  ses  droits  politiques  et  la  capacité 
de  remplir  une  charge  publique  pendant  huit  années. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'appli(pie  exclusive- 
ment aux  infractions  à  la  loi  des  élections  fédérales.  Le 
cadre  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  donner  les 
mêmes  détails  sur  les  délits  contre  les  lois  électorales 
proviuciules  et  municipales.  Aussi,  nous  devrons  nous 
boruer  à  indiquer  seulement,  les  lois  (pii  gouvernent 
cette  matière  dans  chaque  province  : — 

Québec,  S.  Réf.,  art.  407  et  suivants  ; 
Outario,  S.  Eev.  (1887),  c.  9; 

Xouvelle-Ecosse,  S.  Kev.  (1873),  c.  5  ;  st.  de  1875, 
c.  2G;  st.  de  1884,  c.  5  ;  st.  de  1886,  c.  7  ; 

Nouvoau-Brunswick,  Sts.  Consolidés  (1877),  c.  5; 

Manitoba,  Sts.  Consolides  (1880),  c.  4,  5;  st.  de 
1883,  c.  13;  st.  de  1884,  c.  39; 

Colombie  anglaise,  st.  de  1877,  c.  19  ; 

Vrince-Edouard,  st.  de  1377,  c.  20;  st.  de  1878,  c. 

6, 20. 


■■■'y 


Ibid.,  s.  96. 
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§  3.    DES    FR.VUDES    \    l'ÉGARD    DES    CONTRATS     ET  DES 
AFFAIRES  AVEC  LE  GOUVERNEMENT. 


agrcer 


Ce  geriro  de  coiTuption  renferme,  comme  ceux  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  deux  délits  distincts: 
celui  du  corrupteur  et  celui  de  lu  personne,  ft.'iiction. 
naive  ou  autre,  qui  ue  laisse  corrompre.  La  loi  enve- 
loppe les  faits  suivants  dans  son  incrimination  :  — 

(«)  Faire  quelc^ue  offre,  don,  proposition,  pn't,  pro- 
messe ou  convention,  paiement  ou  présent,  directeineut 
ou  indirectement,  à  un  fonctionnaire  on  employé  du 
gouvernement  du  Canada  ou  d'une  province,  dam  le 
but  d'induire  ce  fonctionnaire  ou  enqjloyé  à  favoriser, 
soit  rol)tention  ou  l'exécution  d'un  contrat  îivec  ce 
gouvernement,  soit  le  paiement  du  prix  stipulé  au  con- 
trat ;' 

(/>)  Quand  des  entreprises  sont  offertes  par  le  gou- 
vernemeul  du  Canada  ou  le  gouvernement  d'une  pru- 
vince,  par  voie  de  soumission,  faire  (piehjue  don,  ollVe, 
proposition,  etc.,  ou  donner  une  compensation  ou  con- 
sidération quelconque  à  un  des  soumissionnaires  ou  à 
un  em[iloyé  ou  fonctionnaire  de  ce  gouvernement,  dans 
le  but  d'obtenir  l'entreprise  pour  soi-même  ou  pour 
d'autres,  sont  des  délits  qui  rendent  passible  de  cent 
à  mille  i)iastres  d'amende  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  avec,  en  plus,  un  enq)risonnenient 
de  six  mois,  ù  défaut  de  paiement  de  l'amende  ;" 

(c)  Etre  em[)loyé  salarié  ou  fonctionnaire  public  et 


»  S.  Rev.  C,  c.  173,  s.  20. 

»  Ibid.,  >.  21. 
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'  Ibid.,  s.  22. 
î  Ibid.,  8.  23. 
3  Ibid.,  8.  24. 
*5Bi.  Coin.,  433. 

'  Roscoe,  721  ;  U.  v.  Leblanc,  8  L.  N.,  114  ;  R.  v.  Corneiller,  29 
L.C.J.,  69. 
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agréer  directement  ou  indirectement  une  offre,  etc.,  pour 
favoriser  ou  aider  frauduleusement  un  individu  dans  la 
traiisiiction  d'une  affaire  avec  ce  gouvernement,  ou 
pimr  l'y  aider  ou  l'y  favoriser  contrairemiint  au  devoir 
d'3  sa  position,  est  un  délit  qui  fait  encourir  une  amende 
(le  deux  mille  piastres,  au  plus,  et  qui  rend  incapable  de 
remplir  un  emploi  public  pendant  l'espace  de  cin(i  ans^ 
et  d'entre|)ren(lre  ou  d'exécuter  une  entreprise  })our  le 
couverncmcnt  à  l'égard  duquel  l'offense  à  été  commise.^ 
Les  poursuites  à  raison  des  délits  dont  nous  venons  de 
parler  se  prescrivent  par  deux  ans.' 

La  corruption  dans  les  affaires  municipales  est  punie 
par  le  ch.  42  de  la  loi  52  Vict. 

SECTIOX  X. 
DE  LA.  coiuiL'PTiON  DES  JUUÈs  (emhracevy). 

Liimbracery  consiste  dans  la  tentative  d'influencer 
et  Je  corrompre  des  jurés  en  faveur  d'un  des  litigauts 
par  des  promesses,  des  prières,  de  l'argent,  des  festins, 
des  plaisirs,  etc.  *  C'est,  on  le  voit,  une  espèce  parti- 
culière de  corruption.  Le  corrupteur  et  le  juré  qui 
s'est  laissé  corrompre  sont,  tous  deux,  coupables  d'un 
délit,  dont  la  peine  est  l'amende  ou  l'emprisoune- 
ment/  Un  juré  qui  se  servirait  des  moyens  énoncés 
plus  haut  pour  induire  un  ou  plusieurs  de  ,ses  collègues 
à  partager  sa  manière  de  voir,  tomberait  également  .sous 
le  coup  de  la  loi. 
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SECTION  XI. 

DE   l'offense   de  PROVOQUER    DES    CONTESTATIONS 

(common  harratry). 

On  appelle  common  harratry  une  sorte  de  dt'lit  de 
droit  commun  qui  consiste  à  exciter  ou  à  provoquer 
fréquemment  des  querelles,  des  contestations  entre  les 
sujets  du  roi,  soit  devant  la  justice,  soit  autrement. 
Un  seul  acte  d'incitation  n'est  pias  suffisant  pour  cons- 
tituer cette  ofiense;  pour  qu'elle  soit  commise  il  faiit(|ue 
le  délinquant  fasse,  pour  ainsi  dire,  métier  de  provoijner 
des  querelles  ou  des  contestations.'  Observons  que  (iUel- 
que  grand  que  soit  le  nombre  de  procès  qu'intente  un  indi- 
vidu pour  lui-même,  il  n'est  jtas  pour  cela  coupable  de 
cette  ofîense,  à  moins  que  ces  procès  ne  soient  alisolu- 
ment  vexatoires  et  sans  fondement.^  Le  common  hur- 
ralry  est  un  délit  de  droit  commun  qui  fait  encourir  à 
son  auteur  l'amende  ou  la  prison.^ 

Comme  la  répétition  fréquente  de  certains  actes  est 
un  élément  substantiel  du  délit  que  nous  examinons,  il 
est  nécessaire  que  la  poursuite  fasse  connaître  à  la 
défense,  avant  l'instruction,  les  faits  particuliers  qu'elle 
entend  prouver.  La  défense  ne  peut  pas  être  forcée 
de  procéder  avant  que  ces  détails  lui  aient  été  fournis.* 

A  ce  genre  d'offenses,  on  peut  en  rapporter  une  autre 
espèce,  non  moins  nuisible,  qui  consiste  à  poursuivre 
quelqu'un  sous  le  nom  d'une  personne  qui  n'existe  pas 
ou  qui  ne  connaît  pas  cette  poursuite.     Commise  dans 
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1  5  Bl.  Coni.,  420. 

2  RoHCoe,  325  ;  1  Russ.,  362. 
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une  des  cours  siipc/rieures,  cette  infmction  est  un  haut 
niL^pris,  dont  la  punition  est  laissée  à  la  discrétion  de  la 
cour;  devant  les  tribunaux  inférieurs, l'infraction  est  de 
la  uiêiue  nature,  mais  la  pénalité  qui  y  est  attachée  est 
limitée  à  six  mois  de  prison  et  au  paiement  de  triples 
dommages  à  la  partie  lésée.^ 

SECTION  XII. 

DE  l'offense  de  MAINTENIR  UNE  CONTESTATION 

(maintenance). 

L'offense  de  maintenance  a  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  le  délit  de  harratrij.  Elle  consiste  à  se 
mêler  officieusement  d'un  procès  dans  lequel  on  n'a  nul 
intérêt,  en  maintenant  l'une  des  parties  et  en  l'aidant 
de  son  argent  ou  autrement,  pour  qu'elle  poursuive  ou 
défende.''  C'est  un  délit  de  droit  commun  dont  la  peine 
est  l'amende  et  l'emprisonnement. 

Tous  les  actes  d'assistance  donnée  à  un  plaideur  n'ont 
pas  le  caractère  requis  pour  constituer  ce  délit.  Ainsi 
la  loi  ne  punit  pas  ceux  qui  secourent,  en  argent  ou 
autrement,  un  proche  parent,  un  domestic^ue,  un  pauvre 
voisin,  par  charité  ou  compassion,  ni  ceux  qui  assistent 
une  personne  au  succès  de  laquelle  ils  ont  quelque 
intérêt. 

Nous  ferons  observer  que  les  poursuites  pour  main- 
tenciice  sont  très  rares,  et  que  la  loi  commune  sur  ce 
poiut  est  presque  abrogée  par  le  non-usage.     De  plus,  il 


^5B1.  Corn.,  421. 

'  0  m.  Coin.,  421  ;  1  Russ.,  357-GO  ;  Fitz.  St.,  3  Hist.  Cr.  L.,  234- 
40;  Cr.L.,371. 
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n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne  pourra  pas  faire  rdiissir 
de  })areilles  accusations,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  l'as- 
sistance et  les  secours  ont  été  donnés  dans  un  but  d'op- 
pression,  de  malice  ou  de  vengeance.'  Cette  remarque 
s'applique,  avec  quelques  restrictions,  à  l'offense  dunt 
nous  nous  sommes  occupés  dans  la  section  qui  précède, 
et  absolument  tcw  délit  qui  fait  l'objet  de  la  section 
suivante. 


SECTION  XIII. 


DE  l'offense  appelée  chawpei'fy. 

Le  délit  de  champeriy  existe  tentes  les  fois  qu'une 
personne  fait  une  convention  avec  '  aelqu'un  qui  idaidp 
par  laquelle  elle  s'engage  de  suivre  à  ses  frais  l'affaire  du 
plaideur,  i\  condition  de  partager  avec  lui  la  terre  ou  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  procès,  si  on  réussit  à  le  gagner.* 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  chamjieriy,  que 
l'accord  intervienne  avec  un  demandeur  ;  la  loi  atteint 
aussi  un  marché  de  cette  nature  conclu  avec  un  défen- 
deur.' 


Il  est  impossible  de  faire  l'énumération  des  pactes 
qui  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi  ;  il  faut  dans  cha(iue 
cas  tenir  compte  des  circonstances.  Citons  un  exemnlc-. 
Un  arrêt  a  vu  un  accord  criminel,  coi;./>k,u' if  du  délit 
dont  nous  nous  occupons,  dans  L'r  r  *-.  suivants: 
donner  des  informations  qui  permetu  "t  un  individu 
d'instituer  une  action  en  recouvremen.  ..une  somme 
d'argent  et  s'efforcer  de  trouver  des  moyens  de  preuve 


a  1  uccasiui: 


'  Allan  V.  McHeffrey,  1  Oidriglit,  121. 
Bl.  Coin.,  422;  1  Rn.«P.,  35G;  Roscoe,  720. 
1  Hawk.,  P.  C,  c  84,  s.  8. 
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pour  L'tablir  les  alU'giitions  de   l'action,   à   coudition 
d'avoir  une  part  dans  la  somme  gagiu'e.' 

La  peine  attachée  à  cette  infractii)n,  qni  est  nn  délit 
de  droit  cuminun,  est  l'amende  et  l'eniprisonuenient. 


8JKCTI0N  XIV. 


DU   COMPROMIS   SUR  ACCUSATION. 

Nul  particulier  n'est  tenu  de  poursuivre  un  criminel, 
(pi(ii(liie  la  dénonciation  soit  obligatoire  pour  touto 
persoiuie  (|ui  a  eu  connaissance  d'une  trahison  ou  d'une 
fr'K)ui»\  Kn  conséquence,  la  seule  abstentiou  de  pour- 
suivre la  punition  d'un  crime  ne  constitue  ]ias  une 
oir«nso  ;  il  faut  qu'il  s'y  joigne  un  autre  élément,  et 
cet  élément  c'est  racce[)tation  de  ([uelque  don,  ju'omesso 
ou  réi'ouqiense.  Dès  (pie  ces  conditions  se  renc(jntreut, 
le  crime  de  compromis  existe. 

Le  compromis  —  quelques-unes  de  ses  modalités 
régies  par  dos  statuts  particuliers  exceptées —  est  nn  délit 
de  droit  commun  dont  la  punition  est  l'amende  et  l'em- 

prisounement.'' 

Le  compromis  jieut  se  rapporter  à  des  ft'donies,  îl  des 
di'lits  ou  à  des  actions  pénales.  Nous  rechercherons  en 
consé(iuence  la  nature  de  cette  infraction,  sa  gravité  et 
la  peine  ([u'elle  fait  encourir,  selon  (qu'elle  est  commise 
à  l'occasion  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  incriminations. 


'  Stanley  v.  Jones,  5  Moore  &  P.,  193  ;  Potts  v.  Sparrow,  (J  C.  tfe 
P.,  719. 

'R..sco(',419. 

'  Arcli.,  %l  ;  Clarke's  Mugistratea'  Guide,  394. 
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§  1.    DU  COMPROMIS  SUR  FÉLONIE. 

Composer  sur  une  félonie  ou  s'abstenir  de  poursuivre 
un  félon  en  considération  d'un  don,  d'une  promesse  ou 
d'une  réconipe'ise,  est  un  délit  de  droit  comnnin  (jui 
soumet  celui  qui  s'en  rend  coupable  h  l'amende  et  à 
remprisonnenient.*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  dont 
est  av.'Mitagé  celui  qui  règle  une  accu.sation  soit  une 
somme  d'argent  ;  son  crime  est  le  même,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  considération  qu'il  a  acceptée  comme 
prix  de  son  silence. 

La  forme  la  plus  commune  du  compromis  est  celle 
que  les  anciens  auteurs  appellent  theff  bote  (accord  avec 
le  voleur).  Elle  consiste  à  recevoir  du  voleur  les  olijets 
volés  ou  des  équivalents,  à  condition  de  ne  pas  le  jMiur- 
suivre.  Le  recouvrement  seul  des  objets  volés  ne  fait 
pas  tomber  celui  qui  les  reçoit  sous  ra])plication  de 
la  loi  pénale;  il  faut  pour  être  incriminable  que  la  res- 
titution ait  lieu  h  la  suite  d'une  promesse  de  ne  pas 
poursuivre.  On  peut  donc  accepter  la  restitution  de 
ses  effets  volés  sans  commettre  le  crime  de  compromis 
si  on  ne  prend  pas  l'engagement  de  laisser  échai)per  le 
voleur.  Un  arrêt  a  même  acquitté  un  prévenu  accusé 
de  cette  ofl'ense,  qui,  postérieurement  à  la  convention 
conclue  avec  le  voleur,  mais  avant  d'être  lui-même 
traduit  devant  les  tribunaux  criminels  pour  ce  comi3ro- 
mis,  avait  poursuivi  le  voleur,* 

Accepter  une  récompense  sous  le  prétexte  d'aider  à 
recouvrer    quelque     effet    volé,     soustrait,     exton^ué, 


»  5  Bl.  Coi.).,  419;  R.  v.  Burgess,  15  Cox,  779. 
«  R.  V.  Stone,  1  Russ.,  293. 
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et  ne  p^^  ^^^^''^  ensuite  toute  dc'ligence  pour  {imener  le 
voleur  il  justice  —  est  une  félonie  qui  rend  passible 
de  sept  ans  d'emprisonnement. 

Offrir,  ]iar  une  annonce  ou  un  avis  publics,  une  récom- 
pense jiuur  la  restitution  d'une  chose  volée  ou  perdue,  et 
se  servir  dans  l'annonce  de  mots  qui  donnent  à  entendre 
que  nulle  ([uestion  ne  sera  faite,  qu'on  n'arrêtera  pas, 
qu'or,  ne  cherchera  j)as  à  découvrir  la  personne  qui  la 
restituera  ou  (ju'on  remettra  à  tout  prêteur  sur  gages, 
ou  ù  toute  autre  personne  qui  aura  avancé  de  l'argent, 
sous  forme  de  i)rêt,  sur  une  chose  volée  ou  perdue,  ou 
qui  l'aura  achetée,  l'argent  ainsi  avancé  ou  ])ayé  ou  toute 
autre  somme  que  ce  soit,  \)0iiT  la  restitution  de  cette 
chose,  relui  iiassible  d'une  amende  de  deux  cents  jiiastres, 
recouvraljle,  avec  déjiens,  par  quiconque  en  ]»oursuivra 
le  recouvrement.  Celui  qui  imprime  ou  publie  une  pa- 
reille iiimonce  est  soumis  à  la  même  peine,  mais  l'action 
pour  le  recouvrement  de  cette  amende  contre  l'impri- 
meur ou  l'éditeur  d'un  papier-nouvelles  se  prescrit  par 
six  mois." 


§  2.    DU  COMPROMIS  SUE  DÉIIT. 

En  vertu  de  la  loi  commune,  il  est  fort  douteux  que 
le  compromis  sur  délit  soit  un  fait  punissable.'  Il 
semlile  admis,  cependant,  que  si  le  délit  sur  lequel  on 
a  composé  ne  se  borne  pas  à  léser  un  individu,  mais 
pèche  contre  la  société  en  général,  le  compromis  sur  ce 


-W- 


»  S.  rUv.  Ce.  1C4,P.  89;Tasch.,464;R.v.King,l  Cox,3G;R 
v.O'Dumiell,  7  Cux,  3;H7. 
=  Il'kl,  s.  <)0  ;  Arch.,  952. 
"  Rosi;ue,  419. 
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d(?lit  est  une  illégalité  aussi  grande  que  le  compromis 
sur  félonie.' 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  privé,  le  tribunal  suspend 
quolcpiefois  la  sentence  après  conviction,  afin  de  donner 
au  délinquant  l'opportunité  de  conclure  un  arrani^'cnieiit 
avec  le  plaignant.  Dans  ce  cas,  si  le  ])laiy;nant  se 
déclare  satisfait,  le  coupable  n'est  assujetti  qu'à  nue 
légr're  punition.  Avant  de  permettre  aux  parties  de 
conclure  un  pareil  arrangement,  la  cour  doit  s'assurer 
si  l'infraction  qui  fait  la  base  de  l'accusation  est  un 
délit  privé  ou  un  délit  public,  et  ne  pas  laisser  transi- 
ger sur  l'accusation  dans  le  dernier  cas,  car,  nous  venons 
de  le  voir,  tout'S  les  transactions  relatives  à  des  délits 
qui  portent  atteinte  i\  la  société  eu  général  sont  illé- 
gales.' 

§  3.   DES  COMPROMIS  SUR  LES  POURSUITES  EN  VERTU  DES 
STATUTS   PÉNAUX. 

Afin  de  rendre  p"iis  faciles  la  découverte  et  la  puni- 
tion des  coupables,  le  législateur,  dans  bien  des  cas,  donne 
au  dénonciateur  une  partie  ou  la  totalité  de  l'amende 
imposée  aux  délinquants  et  décrète  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui  transigent  sur  les  poursuites  instituées 
en  vertu  d'un  de  ces  statuts.  Deux  motifs  ont  déter- 
miné le  législateur  à  ranger  les  pactes  de  cette  nature 
parmi  les  incriminations  de  la  loi.  Il  a  comi)ri3  (pie  la 
liberté  illimitée  de  composer  sur  ces  accusations,  d'une 
part,  donnerait  naissance  à  une  infinité  de  dénonciations 
vexatoires,  mal  fondées,  inspirées  par  la  haine,  la  ven- 
geance ou  l'espoir  du  gain,  et,  d'autre  part,  serait  cause 


1  I)\vi;,'lit  V.  Elswortii,  9  Q.B.  (Ont.),  540. 
»  Kier  v.  Leeiiuin,  9  Q.  B.,  371. 
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que  nombre  de  cou])ables  ëcliapporaiont  i\  la  punition. 
Il  a  (k'iic  édicté  que  le  demandeur  qui,  dans  une  action 
j)(?iuile,  fait,  sans  la  permission  de  la  cour,  un  arran<,'e- 
luent  avec  le  défendeur  pour  empêcher  la  condamnation 
do  ce  dernier,  est  jjassible  d'amende  et  d'eniprisunno- 
nient  et  est  incapable  d'inttnter  à  l'avenir  une  action 
jiéiiidc.'  Kecevoir  une  ré'jompense  à  condition  de 
s'abstenir  de  poursuivre  est  punissable,  même  si  le 
corniiiteur  n'est  pas  coujiable  de  l'offense  pour  laquelle 
on  convient  de  ne  pas  le  dénoncer.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  les  conîpromis  relatifs  aux  pénalités  ([ui  sont 
recouvrables  par  information  devant  les  juges  de  paix 
ne  sont  pas  constitutifs  de  l'offense  dont  nous  nous  occu- 
pons.^ 

Dans  la  province  de  Québec,  tout  poursuivant  parti- 
culier, demandeur  dans  une  action  qui  tum,  qui 
(liscuntinue  ou  suspend  son  action  sans  la  permission  de 
la  couronne,  est  coupable  de  délit. ^ 

SECTION  XV. 

DES  OFFENSES  RELATIVES    AUX  DOCUMENTS  PUBLICS, 

Soustraire  les  actes  et  les  registres  judiciaires  ou 
publics  ou  les  ftilsifier,  sont  des  actes  que  la  loi  punit 
sévèrement  parce  qu'ils  entravent  l'administration  de  la 
justice  publique. 

On  peut  grouper  en  deux  catégories  toutes  les  infrac- 
tions relatives  à  cette  matière  : — 


■5  Bl.  Corn.,  424;18Eliz.,c.  5. 

=  R.  V.  Masoii,  17  U.  C.  C.  P.,  534;  R.  v.  Crisp,  1  B.  &  Aid., 
2S2  ;  Clarke's  Magistrales'  Guide,  396. 
'iJ.Rev.  C.,c.  173,  8.31. 
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1.  Le  vol  ou  la  soustraction  dus  dossiers,  dos  pièces 
de  procédure  et  des  documents  do  l'Etat  ; 

2.  La  contrefaçon  des  dossiers,  des  pièces  de  procé- 
dure et  des  documents  de  l'Ktat. 

1.  Voler  un  dossier,  ou,  dans  un  but  frauduleux,  enlever 
du  lieu  où  il  est  alors  déposé  ou  de  toute  ])er8oiin('  on 
ayant  la  «^Mrdti,  ou  annider,  oblitérer,  détruire,  illé^'alc- 
ment  et  nialicieusement,  la  totalité  ou  i)artie  il'im 
dossier,  d'un  bref  ou  d'un  autre  document  original 
api)artenant  à  une  cour  do  justice  ou  relatif  à  tiiu'l([ue 
affaire  <lu  ressort  d'une  charge  ou  d'un  emploi  sous  Sa 
Majesté  et  se  trouvant  ou  étant  déposé  dans  le  bureiiu 
d'une  cour  de  justice  ou  dans  quelque  bureau  du  gou- 
vernement, est  une  félonie  qui  rend  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement/ 

2.  (a)  Fabriquer  ou  altérer  frauduleusement  ou  émet- 
tre, le  sachant  faux  ou  altéré,  un  dossier,  bref  ou  ducu- 
nient  original  quelconque  d'une  cour,  ou  appartenant  à 
une  cour  de  justice,  ou  servant  ou  destiné  h  servir  de 
preuve  dans  une  cour;  ou 

(h)  Etre  ofticier  d'une  cour  et  avoir  la  garde  des 
archives  do  cette  cour  et  émettre  une  fausse  copie  ou 
un  certificat  faux  d'un  dossier,  etc.,  ou  mettre  en  circula- 
tion une  pareille  pièce,  sont  des  félonies  qui  rendent 
passible  (le  sept  ans  d'emprisonnement  f 

(c)  Etre  shérif,  coroner,  huissier,  constable  ou  autre 
officier  de    justice  chargé    de   l'exécution    d'un    biet, 


iS.  llcv.  C,  c.'164,  8.  15. 
»  S.  Rev.  C,  c  165,  sa.  34,  35. 
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miuitlilt,  Ole.  et  se  remire  volontaireiuent  (^oiipuMo  do 
iiivviiiii'iition  on  faire  voloiitiiireJnetit  un  fiiux  ruiiport 
au  siiji't  de  ce  ilocnnient  sans  le  consentenieiit  do  la  per- 
soiiMc  en  faveur  de  (jui  il  a  été  émis,  est  un  dt'lit  qui 
rend  [lassible  d'amende  et  d'eniprisonnenieiit  i\  la  discré- 
tion do  la  cour.' 

SECTION  XVI. 

DES  PUfcVARiCATIONS  DKS  OFFICIERS    PURLICS. 

Les  prévarications  sont  des  offenses  f,'raves  contre  la 
justice  publiiiuo.  A  cause  de  la  facilit-  avec  la(|uelle 
ils  ]H'Uvcnt  se  produire,  la  loi  devait  réprimer  sévère- 
ment tous  les  abus  de  l'autorité  et  des  droits  attachés  aux 
foliotions  et  aux  charges  publiques.  Les  peines  (irdinaires 
qu'elle  y  a  attachées  sont  l'amende  et  l'emprisonnement.* 
11  est  bon  d'ol«erver  (|ue  par  olUciers  ])ul»lics,  lu  loi  a 
en  vue  non  seulement  les  otticiers  d'un  rang  élevé  comme 
les  juges  et  les  shérifs,  mais  ceux  d'un  rang  inférienr 
coiaïuc  les  constables  et  les  huissiers.  Les  délits  dont 
nous  nous  occupons  se  divisent  en  deux  calégories  ; — 

1.  Les  actes  de  commission  comprenant  l'extorsion  ; 

2.  Les  omissions. 


§L  DES   ACTES   DE  COMMISSION  ET  d'EXTORSION. 

L'oppression  et  la  partialité  des  juges,  des  juges  de  paix 
etdjs  autres  officiers  publics  sous  prétexte  et  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions,  constituent  un  délit  punissable 


'S.  Rev.  C,  c.  173,8.  29. 
'  1  llawk.  P.  C,  168. 
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par  ramende  et  l'emprisonnement.  On  peut  poursuivre 
les  délinquants,  soit  par  accusation  devant  le  parlomeut 
(impeai'hment),  soit  par  information  ou  par  acte 
d'accusation,  suivant  le  rang  qu'ils  occupent.^  Il  est 
indiiïérent  que  l'infracteur  ait  commis  cette  ofil'use 
malo  arilmo  ou  pour  d'autres  motifs  ;  le  crime  existe 
toutes  les  fois  que  l'acte  commis  sort  évidemment  des 
limites  de  la  légalité.'*  C'est  ainsi  que  le  ma.i^istrat  (jui 
écroue  un  délinquant  pour  une  offense  sur  laquelle  il  n'a 
pas  juridiction  est  coupable  de  ce  délit. 

L'extorsion  est  un  outrage  à  la  justice  publique  que 
commet  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  quand  il 
prend  illégalement,  au  nom  de  l'autorité  dont  il  est 
revêtr,  quelque  chose  qui  ne  lui  est  pas  dû,  qui  ne  lui 
est  pas  enc(jre  dû  ou  qui  excède  ce  qui  lui  est  dû/ 
Ainsi,  un  huissier  qui  exigerait  sciemment  plu.,  que  ne 
lui  accorde  le  tarif  pour  la  signification  d'une  pièce  de 
procédure,  se  rendrait  coupable  de  cette  offense.^ 

Il  résulte  de  là  que  trois  conditions  sont  indispensa- 
bles à  l'existence  de  ce  délit  :  l'abus  de  la  puissance 
publi(|ue,  l'illégitimité  de  la  perception  et  la  connais- 
sance de  cette  illégitimité  de  la  part  de  l'agent.  Le 
seul  fait  d'agréer  une  récompense  librement  donnée  est 
à  l'abri  de  la  répression.  La  peine  de  l'extorsion  est 
l'amende  ou  l'emprisonnement. 

L'extorsion  diffère  de  la  corruption  par  une  circons- 
tance essentielle.     Celui  qui  extorque  exige  la  somme 


ifjBl.  Corn., 434. 

2  Clarkf's  Magistrales'  Guide,  410. 

3  6  Hl.  Coin.,  4:54  ;  Clarke's  Cr.  L..  143. 

4  Clarke's  Cr.  L.,  145  ;  ex  parte  Smith,  6  L.  C.  R.,  488. 
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qu'il  perçoit  ;   celui  qui  se  laisse  corrompre  se  borne» 
au  coutraire,  à  l'agTÛer  quand  elle  lui  est  oflerte. 

§  2.    DES  OMISSIONS. 

Toute  personne  qui,  après  avoir  été  dûment  nommde 
à  une  diarge  publique,  refuse  d'accomplir  les  devoirs  de 
son  emploi,  sans  une  excuse  l(jgitime,  est  coupable  de 
délit.  Ainsi,  A,  un  député  officier  rapporleur,  avait  refusé 
d'assernienter,  à  la  demande  de  l'agent  d'un  candidat, 
des  personnes  qui  s'étaient  présentées  i)Our  voter. 
EediLTclié  pour  ce  fait,  il  fut  trouvé  cou[iable.' 

L'offense  que  nous  examinons  est  punie  de  la  même 
peine  et  est  recherchée  de  la  même  manière  que  les  délits 
dont  il  a  été  question  dans  le  paragraphe  précédent. 


SECTION  XVII. 

DE  LA  NOX-RÉVÉLATION  DU  CRIME  DE  FÉLONIE. 

Ce  crime,  connu  en  droit  commun  anglais  sous  le  nom 
de  nmprison  offelony^  consiste  à  ne  pas  révéler  une 
félonie  dont  (.n  a  connaissance  mais  à  laquelle  on  n'a 
jaiimis  donné  son  assentiment.  Ainsi,  celui  (|ui  voit 
connuetlre  une  félonie  et  qui  ne  fait  aucune  démarche 
pour  amener  l'arrestation  du  délinquant  est  coui)iible,  du 
crime  l'out  il  est  question  dans  cette  scctioti.  La  non- 
révélution  est  un  délit  de  droit  commun  dont  la  })eine 
est  l'amende  ou  l'emprisonnement.^ 


'II.  V.  Bennett,  C.  P.  (Out.),  238. 
2  Eoscoe,  420. 
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SECTION  XVIII. 

DES  MÉPRIS  DE  COUR. 

Par  mépris  de  cour  on  entend  tout  acte  de  désobéis- 
sance aux  règles,  ordres,  commandements  ou  sommations 
d'une  cour  qui  a  le  pouvoir  de  punir  cette  désob(Ussance. 
Les  cours  d'archives  sont  les  seules  qui  aient  le  pouvoir 
de  venger  leur  autorité  méconnue  par  l'amende  ou  la 
prison.^ 


La  dénomination  de  mépris  de  cour  s'étend  à  des  faits 
qui  semblent  n'avoir  aucune  connexité  avec  les  mépris 
proprement  dits.  Aussi,  selon  la  manière  dont  on  les 
considère,  on  peut  diviser  les  mépris  : — 

A  1.  En  mépris  directs,  qui  consistent  dans  une  résis. 
tance  ouverte  à  l'autorité  des  tribunaux  ou  des  juges 
qui  les  président  ou  dans  des  injures  qu'on  leur 
adresse  ; 

2.  En  mépris  indirects,  qui  consistent  dans  des  faits 
dont  la  tendance  est  de  déconsidérer  l'autorité  des  juges 
et  des  tribunaux. 

B  1.  En  mépris  commis  dans  les  cours  mêmes,  en 
faisant  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  par 
exemple  ; 

2.  En  mépris  commis  hors  des  cours,  en  dissuadant, 
par  exemple,  un  témoin  de  donner  sa  déposition. 


1  Clarke'a  Cr.  L.,  545. 
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Les  mépris  peuvent  être  commis  : — 

1.  Par  les  juges  inférieurs  et  les  magistrats,  en  exécu- 
tant les  devoirs  de  leur  charge  d'une  manière  irrégulière, 
injuste  ou  oppressive  ;  en  désobéissant  aux  brefs  qui 
émanent  d'une  cour  supérieure  ou  en  continuant  à 
procéder  dans  une  cause  qui  a  été  suspendue  ou  évoquée 
par  un  bref  de  prohibition,  de    certiomri,  etc. 

2,  P.ir  les  shérifs,  les  huissiers,  les  geôliers  ou  les  autres 
officiers  d'une  cour  de  justice,  lorsqu'ils  se  servent  d'une 
îmm  abusive  des  procédures  judiciaires  ;  qu'ils  commet" 
t Mit  un  acte  d'extorsion,  d'oppression;  qu'ils  trompent 
une  partie  collusoirement  avec  une  partie  adverse,  etc. 

8.  Par  des  jurés,  en  commattant  quelque  acte  répré- 
hensible  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  refuser,  par 
exemple,  de  prêter  serment,  d'obéir  à  l'assignation  qui 
leur  est  signifiée  ;  manger,  boire,  sans  la  permission  du 
juj,'e,  pendant  le  cours  d'un  procès,  surtout  si  c'est  aux 
dî'pens  d'une  des  parties  intéressées. 

4.  Par  des  témoins,  par  exemple,  en  faisant  défaut,  en 
refusant  de  prêter  serment,  en  essayant  d'induire  le 
tribunal  en  erreur.^ 

5.  Par  les  parties  dans  une  cause,  lorsqu'elles  em- 
pêchent volontairement,  pur  fraude  ou  violence,  la  loi  de 
suivre  son  cours  ;  eu  traitant  d'une  manière  injurieuse 
par  exemple,  ceux  qui  sont  immédiatement  sous  la  pro- 
tection d'une  cour  de  justice  ;  en  menaçant  un  adver- 
saire, un  avocat  employé  comme  tel,  un  juré  à  cause  de 
son  verdict  ;  en  désobéissant  aux  ordres  du  tribunal,  etc. 


?"-  p } 
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6.  Par  toute  personne,  en  commettant  uu  acte  déro- 
gatoire ù  la  dignité  d'une  cour  de  justice  ou  dont  l'effet 
est  de  troubler  l'ordre  pendant  les  séances  d'une  cour. 

Parmi  les  actes  commis  hors  des  cours  que  la  loi 
enveloppe  dans  son  incrimination,  on  remarque  les  sui- 
vants :  traiter  avec  mépris  les  brefs  émanant  des 
cours  de  Sa  Majesté  ;  se  servir  des  procédures  judi- 
ciaires dans  un  but  malicieux,  oppressif  ou  injuste  ; 
publier  un  écrit  diffamatoire  et  méprisant  contre  un 
juge,  relativement  à  sa  conduite  comme  juge  '  ;  publier 
des  rapports  fantaisistes  au  sujet  d'une  cause  pendante  ; 
en  un  mot,  commettre  un  de  ces  actes  qui  accusent 
chez  celui  qui  en  est  l'auteur  un  manque  absolu  des 
sentiments  de  respect  et  de  déférence  que  chacun  doit; 
avoir  pour  les  tribunaux.  Il  est  bon  de  remarquer 
qu'il  n'est  pas  interdit  de  publier  un  exposé  fidèle  des 
débats  judiciaires,  ou  une  approbation  ou  une  désapproba- 
tion critiques  et  raisonnées  d'un  jugement  ou  d'un  verdict 
mais,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  écrit  qui,  au  lieu 
d'arguments,  renfermerait  des  injures  et  des  invectives 
et  dont  l'objet  serait  de  porter  atteinte  à  la  considémtion 
des  particuliers,  ou  d'exposer  l'administration  de  la  jus- 
tice à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule  ;  un  tel  écrit 
constitue  un  libelle  et  donne  lieu  à  l'action  pénale.^ 

Il  y  a  deux  voies  h  suivre  pour  arriver  à  la  punition 
des  mépris  de  cour  : — 

1.  Si  l'infraction  se  produit  en  présence  du  juf|e,  le 
délinquant  peut  être  arrêté  et  condamné  sur  le  champ 


»  R.  V.  Ramsay,  5  L.  C.,  J.  76. 

*  Roecoe,  698  j  Clarke'e  Cr.  L.,  172  et  Beq. 
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à  l'araende,  à  l'emprisonnement  ou  à  ces  deux  peines,  à 
la  discrétion  de  la  cour. 


2.  Si,  au  contraire,  l'offense  a  été  commise  hors  de 
la  cour,  les  juges  peuvent  assigner  l'infracteur  à  com- 
paraître devant  eux  et  le  punir  lors  de  sa  comparution. 


CHAPITRE  V. 
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DES   OFFENSES   CONTRE  LA   PAIX  PUBLIQUE. 

Quoic^ne  plusieurs  des  incriminations  de  la  loi,  dont  il 
n'est  pas  question  dans  ce  chapitre,  constituent  des  in- 
fractions à  la  paix  publique,  les  auteurs  rangent  ordinaire- 
ment sous  la  rubrique  ci-dessus  celles  que  nous  allons 
passer  en  revue,  parce  qu'elles  portent  atteinte  plus  im- 
médiatement à  la  paix.  A  première  vue,cependant,  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  le  libelle  par  exemple,  semblent 
blesser  plus  particulièrement  les  droits  des  individus. 

Les  offenses  attentatoires  à  la  paix  publique  sont  :— 

1.  Les  rassemblements  illégaux, 

2.  Le  tumulte  (rout), 

3.  L'émeute  (riot), 

4.  La  bagaiTe  {affray), 

5.  Le  défi  de  se  battre, 

6.  Le  duelj 

7.  Les  combats  de  boxeurs, 

8.  Les  menaces  et  l'envoi  de  lettres  de  menaces, 

9.  Le  libelle, 

10.  La  diffamation  ou  injure  verbale, 

IL  L'entrée  violente  et  la  possession  forcée  des  im- 
meubles, 

12.  Le  port  d'armes  illégales. 

SECTION  î. 

DES  RASSEMBLEMENTS    ILLÉGAUX. 

Cette  offense  et  les  deux  suivantes  se  ressemblent 
beaucoup.    La    troisième  n'est,    à  la    vérité,  qu'une 
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aforavation  de  la  seconde  qui,  à  son  tour,  renchérit  sur 
la  première.  Il  y  a,  cependant,  assez  do  diflcrence  entre 
les  éléments  qui  les  constituent,  pour  qu'il  soit  toujours 
facile  de  ne  pas  les  confondre. 

Il  y  a  rassemblement  ou  attroupement  illdgal,  lorsque 
trois  personnes  ou  plus  se  réunissent  et  continuent  do 
rester  ensemble,  dans  l'intention  d'accomplir  illégalement 
une  entreprise  commune,  par  la  force,  la  violence  ou  de 
manière  à  jeter  l'alarme  ou  la  terreur,  et  qu'elles  se 
séparent  avant  d'avoir  exécuté  leur  dessein  et  avant 
même  de  s'être  mises  en  marche  pour  l'accomplir.^     La 

peine  do  nette  offense  est  celle  des  délits  ordinaires,  deux 
ans  d'emprisonnement. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  but  que  se  proposent 
d'atteindre  les  personnes  qui  s'attroupent  soit  illégal 
pour  que  le  délit  dont  nous  nous  occupons  existe  ;  comme 
on  a  pu  le  voir  par  la  définition,  il  suffit  qu'elles  aient 
l'intentiun  d'exécuter,  un  acte  légal  par  des  moyens 
illégaux.  Le  fait  caractéristique  du  délit  est,  en  effet, 
l'intention  d'effectuer  un  projet  commun  d'une  manière 
illicite.^  L'opinion  la  plus  accréditée  est  que  cette 
intention  doit  être  telle,  que  si  l'objet  proposé  était 
eftéetivement  accompli,  il  y  aurait  émeute.  Toutefois, 
une  assemblée  légale  dans  son  principe  ne  dégénère 
pas  eu  assemblée  illégale  par  le  fait  que  ceux  qui  en  font 
partie  savent  qu'ils  rencontreront  une  résistance  ou  une 
opposition  qui  causera  probablement  un  bris  de  la  paix 
publique.'' 


'  s.  Rev.  C, 

c.  147, 

5.11; 
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Tous  les  individus  qui  prennent  part  à  une  assemblée 
illégale  et  qui  encouragent  ce  qui  s'y  fait,  sont  cou- 
pables. 

SECTION  II. 

DU  TUMULTE. 

Il  y  a  tumulte  (roiit)  si  trois  personnes  ou  plus  se 
réunissent  et  continuent  de  rester  ensemble,  dans 
l'intention  d'atteindre  illégalement  un  but  commun,  par 
la  force  et  la  violence  ou  d'une  manière  propre  à  jeter 
l'alarme  et  la  terreur,  et  que  ces  personnes  cherchent  à 
accomplir  leur  dessein  et  s'acheminent  à  cette  fin,  sans 
toutefois  l'accomplir.^ 

Le  tumulte  diffère  de  l'assemblée  illégale  en  ce  qu'il 
y  a,  dans  le  tumulte,  acheminement  vers  le  but  proposé, 
tandis  que,  dans  l'attroupement  illégal,  les  délinquants 
se  séparent  avant  de  se  mettre  en  marche  pour  exécuter 
leur  entreprise.  Il  diffère  de  l'émeute  en  ce  que,  pour 
que  ce  délit  se  produise,  les  délinquants  doivent 
effectivement  exécuter  le  fait  qu'ils  se  proposent,  tandis 
que  le  commencement  d'exécution  suffit  à  lui  seul  pour 
constituer  le  tumulte.  Un  exemple  fera  mieux  saisir 
les  différences  entre  ces  délits.  Cent  personnes  se 
réunissent  pour  aviser  aux  moyens  de  renverser  par  la 
violence  une  clôture  érigée  par  un  propriétaire  ;  ces  per- 
sonnes sont  coupables  de  participation  à  une  assemblée 
illégale.  Elles  s'acheminent  vers  la  clôture  dans  le  but 
d'exécuter  leur  dessein  ;  le  délit  qu'elles  commettent  est 
un  tumulte.  Elles  se  rendent  à  la  clôture  et  la  ren- 
versent d'une  manière  violente  et  tumultueuse;  leur 
offense  est  une  émeute.* 


Le  I 


I  S.  Rev.  C,  c.  147,  8.  12;  5  Bl.  Corn.,  422  ;  1  Rues.,  372. 
«  Clarke's  M.  G.,  522  ;  S.  Rev.  C,  c  147,  s.  12. 
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Le  tumulte  est  puni  de  trois  aus  d'emprisonnement. 

SECTION  III. 

DE  l'Émeute. 

Il  y  a  émeute  lorsque  trois  individus  ou  plus  s'at- 
troupent, continuent  de  rester  ensemble  dans  l'inten- 
tion d'atteindre  illégalement  un  but  commun  par  la 
force  et  la  violence,  et  mettent  leur  projet  à  exécution, 
en  tout  ou  en  partie,  d'une  manière  propre  à  jeter 
l'alarme  et  la  terreur  ;  ^ 

Ce  n'est  pas  une  condition  indispensable  de  l'émeute, 
que  le  but  que  ces  personnes  se  proposent  d'atteindre, 
soit  illégal;  il  peut  être  licite  ou  illicite,  peu  importe, 
car    c'est    l'illégalité    dans    l'exécution    d'une    entre- 
prise commune  plutôt  que  l'illégalité  de  l'entreprise  elle- 
même  qui  contribue  îi  constituer  le  délit  dont  il  s'agit; 
mais  il  est  essentiel  que  l'attroupement  ait  les  mêmes 
caractères  qu'un  rassemblement  illégal.     Il  faudra  donc 
que  les  émeutiers  se  réunissent  et  continuent  de  rester 
ensemble,  dans  l'intention  d'accomplir  illégalement  une 
entreprise  commune.     En  effet,  le  désordre  causé  par  des 
individus  que  le  hasard  a  réunis,  constitue  une  bagarre 
(affray),  s'ils  n'ont  pas  fait  précéder  les  troubles  dont  ils 
sont  les  auteurs,  de  délibérations,  de  discussions,  d'orga- 
nisation.    Un  autre  élément  absolument  nécessaire  à  ce 
délit  est  le  caractère  privé  de  l'entreprise  projetée.     Car 
si  le  grief  réel  ou  présumé  que  les  émeutiers  veulent 
redresser  est  un  grief  public  ;  s'il  s'agit,  par  exemple,  de 
résister  aux  forces  envoyées  par  l'État  pour  maintenir 

'S.Rev.  C.,c.  147,8.  13. 
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la  paix,  la  génoralitd  de  l'entreprise  en  fait  une  nîbellion 
contre  l'État,  une  Iraliison.' 

Diffc^'ieiites  peines  sont  attaclit^es  à  r(5mente.  Si  les 
émeutiers  ont  détruit  un  lieu  consacré  au  culte  public 
une  construction  ajiparteiiant  à  l'État,  i\  une  corponitiou, 
publique  ou  privée,  iiicorj)orée,  non  incorporée  ou  main- 
lenue  par  souscri])tions,  et  servant  à  l'usage  ou  à  l'irir 
bellissc  nient  public  ;  s'ils  ont  détruit  un  mécanisme  iixe 
ou  à  demeure  employé  dans  une  manufacture,  ou  des 
macliines,  bâtisses,  ponts  ou  chemins  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  ils  sont  coupables  de  félonie  et 
jiassibles  d'emprisonnement  à  perpétuité.''  Endornina- 
ger  seulement  ces  objets,  est  un  délit  dont  la  peine  est 
sept  ans  d'emprisonnement.'  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'émeute  constitue  un  délit  sanctionné  d'un  emprisonne- 
ment de  quatre  ans,  au  plus.* 

Le  droit  statutaire  renferme  plusieurs  dispositions 
pour  prévenir  les  émeutes.  Ces  dispositions  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  Miot  Act.  Elles  édictent  que  si 
douze  personnes  ou  plus  sont  attroupées  d'une  manière 
illégale,  turbulente  ou  tumultueuse,  le  shérif,  député-slié- 
rif,  un  premier  otïicier  municipal  ou  un  juge  de  paix, 
ayant  juridiction  dans  la  localité  oii  a  lieu  le  rassemble- 
ment, pieuvent  ordonner  aux  personnes  illégalement  at- 
troupées de  se  disperser.  Ceux  qui  gênent,  entravent  ou 
blessent  volontairement  une  personne  qui  fait  ou  qui  est 
sur  le  point  de  faire  la  lecture  de  la  proclamation  lue  eu 
pareil  cas,  et  qui  en  empêchent  ainsi  la  lecture,  et  ceux 
qui  restent  ensemble  au  nombre  de  douze  ou  plus,  peu- 


1  5BI,  Corn.,  328,  444. 
«  S.  Rev.  C,  c.  147,  s.  9, 
'  Ibid.,  8.  10. 


*  Ibid.,  8.  13. 
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liant  une  lieure  après  que  la  proclamation  a  été  lue  ou 
ailles  (jue  la  lecture  en  a  été  empêchée,  sont  coupables 
(le  félonie  et  passibles  d'emprisonnement  à  perpétuité.' 
Déplus,  les  officiers  que  nous  avons  énuinérés  ci-dessus, 
les  oonstables  et  autres  agents  de  la  paix,  et  tous  ceux  qui 
sont  iipiielés  à  leur  prêter  main-forte  Çpusse  comitatus), 
peuvent  disperser  le  rassemblement  et  arrêter  les  person- 
nes qui  en  font  partie.  S'il  arrive  qu'en  voulant  y  par- 
venir les  officiers  tuent  les  émeutiers,  ils  sont  ù  l'abri 
de  toute  pénalité.^ 

L'action  publique  pour  la  félonie  mentioimée  en 
dernier  lieu  est  prescrite  après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  est  commise. 

11  est  bon  d'observer  que  la  lecture  de  la  proclamation 
n'est  [las  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  émeute.  L'ac- 
conqdissement  de  cette  formalité  n'influe  aucune  uent 
sur  la  nature  de  l'attroupement.  Il  n'a  d'autre  résul- 
tat que  de  rendre  coupables  de  félonie  ceux  qui  étaient 
jusqu'alors  coupables  de  délit  seulement. 

SECTION  IV. 

DE   LA   BVGARRE. 

On  appelle  bagarre  (affray)  l'acte  de  deux  personnes 
ou  plus  qui  se  battent  dans  un  lieu  public,  de  manière  à 
jeter  l'alarme  et  la  terreur.'  Si  l'endroit  où  le  combat 
a  lieu  est  privé,  l'infraction  à  la  paix  publique  n'est  plus 
qu'un  assaut.* 

La  bagarre  diffère  de  l'émeute,  d'abord,  parce  que 
deux  individus  suffisent  pour  qu'il  y  ait  bagarre,  tandis 


■// 


'S.Rev.  C.,c.  147  8P.  1,2. 

'  S.  Rev.  C,  c.  147,  e.  3  ;  5  Bl.  Corn.,  442  ;  Clarke's  Cr.  L.,  192. 
'S.Rev.  C,  c.  174,  8,  14. 
1  Hawk.,  c.  63,  b.  I. 
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que  rdmeuto  en  exige  trois  ;  ensuite,  parce  que  dain 
l'tîmeute,  la  préméditation  est  un  élément  constitutif 
du  délit,  et  que  la  bagarre  existe  en  l'absence  de  toute 
préméditation.  ' 

De  simples  paroles,  des  menaces  seules,  ne  suflRsent 
pas  pour  constituer  une  bagarre  ,  il  doit  y  avoir  violence 
effective.  Cependant,  il  est  des  cas  où  ce  délit  existe, 
bien  que  les  accusés  n'aient  pas  eux-mêmes  eu  recoiu's 
à  la  force.  C'est  ainsi,  en  appliquant  les  règles  de  la 
complicité,  qu'on  devra  conclure  que  ceux  qui  ont  assisté 
à  un  combat  de  boxeurs  (pHzeJight)  dans  un  lieu  public 
sont  coupables  de  bagarre.  * 

La  criminalité  de  la  bagaiTe  est  souvent  augmenti^e, 
par  les  faits  accessoires  qui  viennent  s'y  joindre.  Ainsi 
on  verra  des  circonstances  aggravantes  dans  le  fait  que 
la  violence  a  troublé  des  officiers  publics  dans  l'exercice^ 
de  leurs  fonctions  ;  dans  celui  que  le  tumulte  s'est 
produit  dans  une  église,  dans  un  cimetière,  etc.  Il  semble 
même  qu'alors,  de  simples  querelles  soient  punissables. 
Nous  pouvons  encore  indiquer  la  préméditation  dans  le 
duel  comme  une  circonstance  aggravante,  —  l'intention 
de  tuer  qui  anime  apparemment  les  duellistes  constitu 
ant,  en  effet,  un  grave  attentat  à  la  justice  publique. 

Toute  personne  qui  est  témoin  d'une  bagarre  peut 
intervenir  pour  la  faire  cesser,  et  quelles  que  soient  les 
conséquences  de  ses  efforts  pour  séparer  les  combattants, 
elle  n'en  saurait  jamais  être  pénalement  responsable. 
Inutile  d'ajouter  que  les  agents  de  la  paix  sont  particu- 


1  Clarke's  M.  G.,  366. 
*  l  Hawk.,  c.  6,  s.  1. 
»  6  Bl.  Com.,  441. 
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lièrcment  tenus  de  faire  cesser  un  combat.  Pour  y 
parvenir  ils  peuvent  enfoncer  les  portes  e*  saisir  ceux 
qui  se  battent.  ^ 

La  bagarre  peut  être  recherchée  sommairement,  et  la 
peine  qui  y  est  attachée  est  un  emprisonnement  de 
trois  mois,  au  plus.  * 

SECTION  V. 

DU  DÉFI  DE  SE   BATTRE. 

Le  défi  au  combat  est  un  délit  de  droit  commun, 
dont  la  peine  est  l'amende,  l'emprisonnement,  ou  ces 
deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.  * 

Les  circonstances  suivantes  sont  caractéristiques  de 
ce  délit  : — 

(a)  Provoquer  quelqu'un  à  se  battre,  au  moyen  de 
paroles,  écrits  ou  autrement  ;   ou 

(h)  Etre  porteur  d'un  cartel  ;  ou 

(c)  Inciter  quelqu'un  à  envoyer  un  cartel.* 

Le  délit  dont  il  s'agit  est  complet,  quoique  le  combat 
n'ait  pas  lieu  à  la  suite  de  la  provocation.*  Obser- 
vons que  des  injures  ne  justifient  personne  d'envoyer  un 
cartel,  quoique  cette  circonstance  puisse  produire  une 
atténuation  de  la  peine.® 


.#■ 


>5B1.  Com.,440. 

'S.  Rev.  U.,c.l47,  8. 14. 

'  Arch.,  967. 

*  Fitz.  't.,  Cr.L.,  49  ;  R.  v.  Philipps,  6  East,  464. 

'  R.  V.  Williams,  2  Canipb.,  606. 

'R.  v.Rice,  3  East,581. 
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SECTION   VI. 

DU    DUEL. 

Le  duel  est  l'acte  de  deux  personnes  qui  s'engagent 
ensemble,  avec  préméditation,  dans  un  combat,  avec  l'ia- 
tention  apparente  de  se  tuer. 

Le  duel  est  toujours  criminel,  parce  qu'il  est  —  même 
si  aucun  des  combattants  n'est  blessé  —  une  infraction  à 
la  paix  et  un  outrage  à  la  justice  publique/  Lorsi^u'un 
des  duellistes  est  tué,  le  survivant  est  coupable  de 
meurtre  comme  principal  au  premier  degré,  e^  les 
témoins  au  duel  sont  principaux  au  second  dogré.^ 

SECTION  VII. 

DES   COMBATS   DE  BOXEURS. 

Par  combat  de  boxeurs  (prise-JigJd)  on  entend  une 
lutte  ou  combat  avec  les  poings  ou  les  mains,  entr^  deux 
personnes  qui  se  rencontrent  dans  le  dessein  de  se  battre 
de  la  sorte,  d'après  un  arrangement  convenu  par  ou  pour 
elles.' 

La  loi  enveloppe  dans  son  incrimination  les  faits 
suivants  : — 

(a)  Porter,  ou  publier,  ou  faire  porter  ou  publier  ou 
autrement  connaître  un  défi  à  un  combat  de  boxeurs; 
suivre  un  régime  d'entraînement  en  vue  d'un  pareil 
combat  ;  agir  comme  entraîneur  ou  second  de  quelqu'un 
ayant  l'intention  de  prendre  part   à  un  combat  de  ce 


1  5  Bl.  Com.,  441;  1  Hawk.,  P.  C,  134, 136,  137,  138. 
»  Roscoe,  757  ;  R.  v.  Young,  8  C.  «fc  P.,  644. 
3  S.  Rev.  C,  c,  153,  a.  1. 
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genre,  sont  des  délits  qui  rendent  passible,  sur  con- 
viction sommaire,  d'une  amende  de  cent  à  mille  piastres, 
ou  (l'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  des 
deux  peines  à  la  fois.* 

(b)  Etre  pugiliste  et  prendre  part  à  un  tel  combat  est 
un  délit  qui  rend  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  douze  mois.^  ' 

(c)  Etre  fauteur  d'un  tel  combat,  ou  y  être  présent 
en  qualité  d'aide,  de  second,  de  chirurgien,  de  juge,  de 
souteneur,  d'assistant  ou  de  reporter,  est  un  délit  qui  rend 
passible  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de 
cimjuante  à  cinq  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement 
de  douze  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.^ 

(r7)  Etre  habitant  du  Canada,  et  le  quitter,  dans 
l'intention  d'aller  se  battre  comme  boxeur,  est  un  délit 
qui  fait  encourir  une  amende  de  cinquante  à  quatre 
cents  })iastres,  un  emprisonnement  de  six  mois,  au  plus, 
ou  ces  deux  peines  à  la  fois.* 

Lorsqu'un  combat  de  boxeurs  doit  avoir  lit'U  sur  le 
territoire  canadien,  le  shérif  ou  tout  autre  .agent  de  la 
paix,  ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  doit  se  livrer  le 
combat,  arrêtera  les  boxeurs,  et  les  traduira  devant  un 
juge  de  jaix."     Le  délinquant  devra  donner  un  caution- 


1  IbM.,  s.  2. 

''  iiiiii.,  s.  ;{. 

»  Ibiil .,  s.  4. 

4  Ibiil.,  P.  5. 

'  Au  sujet  de  ces  infractionp,  tout,  juge  d'une  cour  piipérkure, 
d'une  cour  ile  comté,  des  se.ssions  de  la  paix,  tout  iim<.'istrat  i=tipon- 
diaire,  magistrat  de  police,  et  coniinissaire  de  police  en  Ciuiiulii,  ont 
les  jwuvoirs  d'un  juge  de  paix,  dans  l'étendue  île  leur  juridiction 

IJ.,8.10. 
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nement  de  mille  à  cinq  mille  piastres  qu'il  s'abstiendra 
de  se  battre,  comme  boxeur,  pendant  une  année  à 
compter  de  son  arrestation,  et,  à  défaut  de  fournir  ce 
cautionnement,  il  sera  emprisonné/ 

Si  un  shérif  a  raison  de  croire  qu'un  combat  de 
boxeurs  a  lieu  ou  doit  avoir  lieu  dans  les  limites  de  son 
ressort,  ou  que  des  personnes  sont  sur  le  point  de  venir 
de  l'étranger  dans  son  ressort,  pour  participer  ou  assister 
à  un  pareil  combat,  il  appellera  un  nombre  suffisant 
d'habitants  de  son  district  pour  empêcher  ce  combat, 
arrêtera  les  personnes  présentes  au  combat  ou  celles  qui 
sont  venues  au  Canada  comme  dit  ci-dessus,  et  les  tra- 
duira devant  un  juge  de  paix  qui  pourra  les  condamner  à 
l'amende  ou  les  forcer  de  donner  le  cautionnement  dont 
nous  avons  parlé  au  paragraphe  précédent.' 

Lorsque,  dans  une  des  hypothèses  passées  en  revue,  il 
ressort  de  la  preuve  que  le  combat  ou  le  projet  de  combat 
ont  été  le  résxiltat  d'une  querelle,  les  prévenus  sont 
passibles  de  cinquante  piastres  d'amtnde,  au  plus, 
seulement.' 

L'auteur  d'une  des  infractions  dont  nous  venons  de 
nous  occuper — excepté  celui  qui  s'est  battu  et  celui 
qui  est  venu  au  Canada  à  cette  fin  —  est  témoin  com- 
pètent  dans  toutes  les  procédures  auxquelles  donne  lieu 
son  délit,  mais  son  témoignage  ne  peut  être  employé 
contre  lui,  et  il  est  à  l'abri  de  la  punition  pour  l'infrac 
tion  à  l'égard  de  laquelle  il  a  déposé.* 


1  Ibid.,s.  6. 
»  Ibid.,  8.  7. 
•  Ibid.,  8.  8. 
«  Ibid.,  B.  8. 
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SECTION  VIII. 

DES  MENACES  ET  DES  LETTRES  DE  MENACES. 

La  loi  a  dû  incriminer,  non  seulement  les  infractions 
effectives  à  la  paix,  mais  encore  tout  ce  qui  tend  à  les 
provoquer.  Or,  comme  les  menaces  ont  assez  fréquem- 
ment pour  résultat  un  bris  de  la  paix,  le  législateur, 
a  mis  au  nombre  des  infractions  les  actes  suivants  : — 

1.  Envoyer,  remettre,  faire  circuler  ou  faire  recevoir 
directement  ou  indirectement  une  lettre  dont  on  connaît 
le  contenu,    menaçant  : — 

(a)  D'incendier  ou  de  détruire  une  maison,  une  grange 
ou  un  autre  bâtiment;  des  produits  agricoles  qui  se 
trouvent  dans  une  bâtisse  ou  sur  un  navire  ;'  ou 

(b)  De  tuer,  de  blesser,  de  mutiler  ou  d'empoisonner 
quelque  bétail  ;  ou 

(c)  De  tuer  ou  d'assassiner  quelqu'un,  sont  des  félo- 
nies qui  rendent  passible  de  dix  ans  d'emprisonnement.* 

2.  Envoyer,  remettre,  faire  circuler  ou  faire  recevoir 
directement  ou  indirectement  une  lettre  dont  on  connaît 
le  contenu,  exigeant  une  valeur  quelconque  par  menaces, 
et  saus  cause  raisonnable  ni  probable  fou 

3.  Exiger  avec  menaces  ou  violence  une  valeur,  dans 
l'intention  de  la  voler,*  sont  des  félonies  punissables  — la 


>R.  v.Hm,5Cox,  C.C.233. 

'  S.  Rev.  C,  c.  173,  es.  7,  8;  Tasch.,  622-625  ;  Roscoe,  972-974  ; 
Clarke's  M.  G.,  484. 

'  S.  Rev.  C. ,  c.  173,  s.  1  ;  Arch.,  478. 
•Ibid.,8.2. 
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première  d'emprisonnement  à  perpétuité,  et  la  seconde 
de  deux  ans  d'emprisonnement.  Les  mots  :  sans  cause 
raisonnable  ni  probable,  s'appliqueiit  à  la  valeur 
demandée  et  non  au  mal  qu'on  menace  de  causer.' 

4.  Envoyer,  remettre,  faire  circuler  ou  faire  recevoir 
directement  ou  indirectement ,  dans  le  but  d'extorquer 
une  valeur,  une  lettre  dont  on  connaît  le  contenu,  et 
dans  laquelle  on  menace  d'accuser  ou  de  faire  accuser 
quelqu'un  d'un  crime  infamant  (sodomie,  bestialité, 
tentative  de  commettre  ces  crimes),  d'une  offense 
punissable  de  mort  ou  d'un  emprisonnement  de  pas  moins 
de  sept  ans,  ou  d'une  attaque  avec  intention  de  com- 
mettre un  viol,  sont  des  actes  qui  constituent  des  félonies 
punissables  d'emprisonnement  à  perpétuité.' 

5.  Accuser  ou  menacer  d'accuser  quelqu'un  d'un  de 
ces  crimes,  dans  le  but  d'extorquer  une  valeur,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  on  fasse  parvenir  les  menaces  à  la 
personne  contre  laquelle  elles  sont  dirigées  ;  ou  forcer 
quelqu'un  par  menace,  violence  ou  contrainte  illégale  à 
faire  altérer  ou  détruire  une  valeur  ou  un  document 
susceptible  d'être  converti  en  valeur,  sont  des  félonies 
qui  rendent  passible  d'eraprisonnameut  à  perpeLuité.^ 
Il  importe  de  remarquer  :  lo  que  dans  les  cas  où  le  fait 
constitutif  du  crime  est  une  menace  d'accuser  quel<iu'un 
d'un  crime,  il  est  indifférent  que  celui  contre  letiui'l  ou 
se  propose  de  porter  l'accusation  soit  le  récipiendaire  de 
la  lettre  renfermant  la  menace  ou  un  autre  ;  l'o  ijue  le 
fait  de  se  dessaisir  d'une  lettre  de  menaces,  afin  qu'elle 
parvienne  à  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée,  est 
réputé  un  envoi  de  cette  lettre. 


iTascli.,  Gi;?;  H.  v.Ma8on,24  U.  C.  C.P.,  58j  R.  v.  Haiiiilton, 
1C.&  K.,212. 
»S.  Rl'v.  Ce  173,3.3;  Ta3ch.,Cl8. 
•  Ibul.,  ss.  4,  5. 
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SECTION  IX. 

DU  LIBELLE. 

Le  libelle  est  une  diffatn  ition  rendue  publique  par 
la  voie  d'imprimés,  d'écrits,  de  peintures  ou  de  représen- 
tations, qui  porte  atteinte  à  la  mémoire  des  morts  ou  à 
l'honnear  et  à  la  considération  des  vivants,  et  dont 
l'objet  est  de  nuire  à  quelqu'un  ou  do  l'exposer  (lui  ou  sa 
méiHoire)  à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule  publics. 

Au  point  de  vue  des  objets  contre  lesquels  ils  peuvent 
être  dirigés,  on  divise  les  libelles  de  la  manière  sui- 
vante : — 

1.  Libelle  contre  Dieu  et  la  religion  ; 

2.  Libelle  contre  le  souverain  et  le  gouvernement  ; 

3.  Libelle  contre  la  justice  publique  ; 

4.  Libelle  contre  les  institutions  publiques  ; 

5.  Libelle  contre  les  individus  ; 

Nous  avons  traité  des  quatre  premières  espèces  de 
libelles  énumérées  ci-dessus  en  nous  occupant  des 
offenses  contre  Dieu  et  la  religion,  contre  le  souverain 
et  h  gouvernement,  et  contre  la  justice  publique.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ces  sujets  dans  cette  section. 
Aussi,  est-ce  à  dessein  que  nous  avons  donné  une 
définition  se  rapportant  exclusivement  aux  libelles  d'une 
nature  privée. 

§  L  DES  PERSONNES  1  l'ÉGA.RD  DESQUELLES  ON  PEUT  COM- 
METTRE UN  LIBELLE. 

Comme  on  le  voit  par  la  définition  ci-dessus,  on  peut 


»Hawk.,P.  C.,  193. 


DROIT   CRIMINEL. 


commettre  un  libelle,  soit  contre  la  mémoire  des  morts, 
soit  contre  les  personnes  vivantes. 

Pour  qu'un  dcrit  qui  attaque  la  mc^moire  d'un  mort 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  et  constitue  un 
libelle,  il  est  nécessaire  que  l'intention  de  son  auteur 
ait  été  d'exposer  à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule 
publics,  les  parents  et  les  descendants  de  la  personne 
dont  la  mémoire  est  calomniée,  ou  de  les  provoquer  à 
commettre  une  infraction  à  la  paix  publique.  Non 
accompagnée  de  cette  intention,  la  publication  du  genre 
de  diffamation  dont  il  s'agit  est  à  l'abri  de  la  répression. 

Les  mots  :  personnes  vivantes,  dont  nous  nous 
?'.  rvons  au  commencement  de  ce  paragraphe,  ne  désignent 
pas  seulement  les  individus.  Ces  termes  sont  pris  ici 
dans  une  acception  plus  large  :  ils  s'ai)pliqu('nt  aux 
particuliers  et  aux  êtres  collectifs,  aux  associations. 
C'est  pourquoi  un  écrit,  ne  portant  pas  atteinte  à  la 
réputation  d'une  personne  en  particulier,  est  cependant 
susceptible  de  constituer  un  libelle  diffamatoire,  s'il 
tend  à  provoquer  une  infraction  à  la  paix  publique,  en 
soulevant  contre  une  association  la  haine,  le  mépris  ou 
le  ridicule.'^ 

Diffamer  un  étranger  qui  n'est  pas  sur  le  territoire 
national  est  aussi  constitutif  de  libelle,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'une  personne  de  haut  rang,  et  que  la  diffamation 
consiste  dans  des  invectives  et  des  outrages,  qui  sont 
de  nature  à  faire  naître  quelques  difficultés  entre  la 
nation  du  diffamateur  et  celle  de  la  personne  outragée. 
Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'un  citoyen 
anglais  qui,  en  Angleterre,  avait  diffamé   la  reine  de 


1  Roscoe,  700  ;  R.  v.  Topham,  4  T.  R.,  127. 
«  R.  V.  Osborne,  Sees.  Ca.,  260  ;  Roscoe,  700. 
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France,  s'était  rendu  coupable  de  l'offense  dont  nous 
nous  occupons.^  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que 
ce  sera  avec  beaucoup  d'hésitation  que  les  cours  admet- 
tront une  infoi^iation  pour  libelle,  lorsque  le  plaignant 
demeurera  à  l'étranger.' 


■l'i.-h 


§  2.  DES   IMPUTATIONS    CONSTITUTIVES   DE   LIBELLE. 

Si  nous  reprenons  les  termes  de  la  définition,  nous 
verrons  que  les  imputations  diffamatoires  constitntives 
de  libelle  sont  celles  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  et 
à  la  considération,  en  exposant  ceux  qui  y  sont  en  butte 
à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule  de  leurs  conci- 
toyens. 

Les  termes  :  honneur  et  co'isidération,  ne  doivent  pas 
être  confondus.  La  considération  s'entend  particulière- 
ment de  l'estime  que  chacun  peut  avoir  acquise  dans 
l'état  qu'il  exerce,  estime  qui  est  pour  lui  une 
propriété  précieuse.  L'honneur  tient  surtout  à  la  pro- 
bité et  à  la  loyauté.  On  peut  être  homme  d'honneur, 
n'être  pas  diffamé  comme  tel  et  l'être,  par  exemple,  dans 
les  autres  qualités  qui  font  un  bon  négociant,  un  bon 
avocat,  un  bon  médecin. 

Les  libelles  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  con- 
sidération ne  sont  pas  punissables  seulement  quand  ils 
accusent  d'im  crime.^  Au  contraire,  il  y  a  libelle 
quaud  la  difflimation  est  de  natm-e  à  nuire  à 
quelqu'un,  aie  faire  exclure  de  la  société,  à  le  ridiculiser 


Ï8 


'2  Starkie,  Slander,  217,  2me  éd.  ;  R.  v.  Peltier,  Holt  on  Libel, 


'  R.  V.  Labouchère,  12  Q.  B.  D.,  320  j  Arch.,  976. 

Roscoe,  698. 
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OU  à  l'exposer  au  mépris  ou  à  la  haine.*  Cette  rèole 
doit,  cependant,  être  prise  avec  une  certaine  réserve. 
Ainsi,  quoiqu'un  article  de  journal  critique  une  œuvre 
littéraire,  de  manière  à  couvrir  l'auteur  de  ridicule,  il 
n'y  a  pas  de  libelle  si  l'on  s'est  borné  à  la  critique 
littéraire  de  l'œuvre,  sans  s'attaquer  à  la  persouue  de 
l'auteur. 

La  raison  principale  de  l'incrimination  des  écrits 
dilîamatoires  étant  la  tendance  qu'ils  ont  de  créer  de 
l'animosité  et  de  la  haine  entre  le  dilï'amateur  et  la 
personne  diffamée,  et  de  provoquer  cette  dernière  à  une 
infraction  de  la  paix  publique,  le  législateur  ne  pouvait 
permettre  à  l'auteur  du  libelle  de  plaider  la  vérité  des 
faits  imputés  ;  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  la 
publication  incriminée  a  été  faite  dans  l'intérêt  public 
que  ce  moyen  de  délense  est  valable.^  La  vérité  des 
imputations  répréhensibles  n'est  pus,  cependant,  une  cir- 
constance complètement  indifférente  dans  les  autres  cas  ; 
elle  indue,  au  contraire,  sur  l'étendue  de  la  peine.  En 
effet,  publier  un  écrit  diffamatoire  rend  passible  de  deux 
cents  piastres  d'amende,  ou  d'un  an  d'emprisonnement, 
ou  diî  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la 
cour  '  ;  publier  un  semblable  écrit,  si  on  en  connaît  la 
fausseté,  est  une  offense  punissable  de  quatre  cents 
piastres  d'amende,  ou  de  deux  ans  d'emprisonueraeut, 
ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois.^ 

§  3.  DE  l'intention. 
La  règle  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  intention 


1  6  Bl.  Corn.,  450  ;  S.  Rev.  C,  c  163,  s.  4. 
»  Ibid.,  8.  3. 
»  Ibid.,  8.  2. 
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coupable  régit  les  libelles  comme  tous  les  autres  délits, 
mais  l'application  de  cette  règle  donne  quelquefois  lieu  à 
de  sraves  difficultés. 

L'intention  de  nuire  qui  est  un  élément  constitutif  du 
libelle  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  dessein  de 
causer  à  autrui  un  dommage  plus  ou  moins  immédiat, 
soit  dans  sa  fortune,  soit  dans  son  honneur,  soit  dans  sa 
considération.  L'intention  de  nuire  doit  être  envisagée 
dans  un  sens  plus  moral,  plus  indépendant  du  préjudice 
qui  peut  en  résulter,  et  de  la  personne  qui  doit  en 
souffrir.  C'est  un  fait  de  conscience  que  le  droit  romain 
appelait  dolus,  et  que  les  interprètes  ont  désigné  sous  le 
nom  de  animus  uijiiriandi,  c'est-à-dire  l'esjjrit  de 
dénigrement,  de  malice,  de  méchanceté,  le  désir  de 
satisfaire  une  mauvaise  passion,  un  ressentiment. 
L'appréciation  de  la  nature  de  l'intention  est  une 
question  de  fait  dont  la  solution  est  laissée  un  jury. 

Sur  qui  repose  l'obligation  de  prouver  l'intention 
criminelle  ?  Lorsque  des  faits  diffamatoires  à  leur  face 
même  sont  publiés,  le  prévenu  est  obligé  d'établir  qu'il  a 
agi  de  bonne  foi  ;  la  preuve  de  l'intention  coupable  in- 
combe, au  contraire,  à  la  poursuite,  quand  le  fait  imputé 
n'est  pas  prima  facle  diffamatoire.^ 

Il  arrive  quelquefois  que  des  imputations  qui  sont 
diffamatoires  à  première  vue,  ne  puissent  constituer  un 
libelle  punissable,  parce  que  l'intention  de  nuire  n'en  a 
pas  accompagné  la  publication  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit 
d'une  communication  privilégiée.  Ce  cas  se  rencontre, 
par  exemple,  quand  l'auteur  d'un  écrit  est,  par  la  nature 


'  Roscoe,  711  et  seq. 
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même  de  ses  fonctions,  oblige  de  révéler  les  faits  qu'il 
renferme  ;  lorsqiie  des  publications  sont  faites  de  bonne 
foi  dans  le  but  de  se  renseigner  ou  de  renseigner  un 
autre  sur  un  p')int  qu'on  a  intérêt  de  connaître,  etc- 
Dans  toutes  ces  hypotlièses,  la  révélation,  qui  serait 
punissable  dans  d'autres  circonstances,  est  autorisée  de 
la  manière  la  plus  absolue/  Il  est  cependant  loi.sihle  à 
la  poursuite  d'établir,  que  l'écrit  a  été  publié  mécliam- 
ment  et  dans  l'intention  de  nuire,  et  que  l'accusé  n'a  pas 
cru  ù  la  vérité  des  faits  divulgués.  Si  elle  réussit  dans 
cette  preuve,  la  divulgation  a  tous  les  caractères  voulus 
pour  que  l'auteur  en  soit  punissable.* 

Une  autre  catégorie  de  publications  que  la  loi  considère 
comme  privilégiées,  est  celle  qui  renferme  les  écrits 
publiés  par  ordre  d'un  corps  législatif  (conseil  législatif, 
assemblée  législative,  chambre  législative).  11  est  en 
conséquence  édicté  qu'après  le  commencement  d'une 
poursuite  pour  publication  d'un  rapport,  document, 
procès- verbal  ou  compte-rendu  des  délibérations  d'un 
corps  législatif,  le  juge  devra  discontinuor  les  procédures 
si  on  produit  un  certificat,  signé  par  l'orateur  ou  le 
greffier  de  l'assemblée  dont  il  s'agit,  constatant  que 
l'écrit  incriminé  a  été  publié  sur  l'ordre  ou  avec 
l'autorisation  de  cette  assemblée.^ 

§  4.    DES   PERSONNES  RESPONSABLES  D'uN   LIBELLE, 

Toutes  les  personnes  qui  participent  à  la  rédaction  ou 
à  la   publication  d'un  libelle  en  sont  criminellement 


1  Arch.,  713  ;  Delanay  v.  Jones,  4  Esp.,  190. 
»  Wright  V.  Woodgate,  Tyr.  et  G.,  13. 
»  S.  Rev.  C,  c.  163,  ss.  6,  7,  8. 
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responaables.^  Cette  règle  a  quelquefois  reçu  beaucoup 
d'extension.  On  trouvera,  par  exemple,  un  arrêt  qui 
prononce  la  culpabilité  d'un  simple  i)ressier,  quoiqu'on 
n'eût  pas  établi  qu'il  avait  connu  la  nature  de  l'ouvrage 
imprimé  ni  qu'il  avait  sciemment  fait  quelque  chose 
d'illégal.*  Il  va  sans  dire  que  cette  décision  ne  doit  pas 
être  suivie,  car  la  loi  ne  saurait  frapper  les  agents  dont 
la  participation  a  été  légale  ou  exempte  de  malice.' 

Le  propriétai»'e  d'un  journal  est  criminellement 
'responsable  de  la  publication  par  ses  employés  d'uu 
L'crit  dillamatoire.*  La  culpabilité  cesse,  cependant,  s'il 
prouve  qu'ils  ont  publié  le  libelle  sans  autorisation,  hors 
sa  connaissance  et  sans  son  consentement,  et  qu'il  n'a 
manqué  ni  de  vigilance,  ni  de  précaution.' 

§  5.    DE  LA  PUBLICATION. 


Écrire  un  article  diffamatoire  sans  le  lire,  ni  le  mon- 
trer à  personne,  n'est  pas  suffisant  pour  qu'il  y  ait 
libelle;  il  faut  de  plus  le  publier.*^  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  publication  est  ordinairement  un 
point  de  fait  de  la  compétence  du  jury  ;  mais  elle  pré- 
sente aussi  un  point  de  droit,  en  sorte  que  dans  les  cas 
douteux,  c'est  au  juge  à  déclarer  si  les  faits  éta- 
blis constituent  une  publication  dans  le  sens  de  la  1  'i. 
La  publication  résulte  de  la  plus  légère  publicité  donnée 


'  Roscoe,  707 . 

»  R.  V.  Clark,  1  Barn.  K.  B.,  304  ;  3  Russ.,  211. 

'3111198.,  211. 

*R.  v.Gutch.Moo.  «ScM.,  433. 

'S.Rev.  C.,c.  163,  8.  5. 

'Roscoe,  703  j  R.  v.  Paine,  5  Mood.,  165,  167. 


H*f  . 


216 


DROIT  CRIMINEL. 


aux  iinpiitationa  diffamatoires.  Ainsi,  communiquer 
un  libelle  j\  une  seule  personne,  c'est,  aux  yeux  delà  loi, 
le  publier.' 

Quand  il  existe  plusieurs  exompluires  d'un  écrit 
injurieux,  la  vente  do  eliaque  exemplaire  est  une  offense 
séparée,  en  sorte  qu'un  aceusé  ne  i)ourra  pas  o})j)()ser  son 
acquittement  ou  sa  conviction  pour  la  publication  d'un 
])reinier  exemplaire  comme  fin  de  non-recevoir  à  une 
poursuite  pour  la  publication  d'un  second  exempluiro-' 

La  forme  que  l'on  donne  aux  éciits  diffamatoires 
pour  les  livrer  à  la  publicité  est  indifférente.  C'est  ainsi 
que  le  libelle  existe  quoique  l'imputation  injurieuse  se 
cache  sous  la  forme  de  l'ironie,  de  l'ollégoi-ie,  de  l'allu- 
sion ou  de  l'antiphrase.  Il  existe  '  'ment,  bien  que 
la  personne  diffamée,  soit  design,  ..r  ses  initiales 
seulement,  si  on  peut  la  reconnaître. 

Lorsque  le  caractère  injurieux  ou  diffamatoire  des 
expressions  reprochées  à  l'accusé,  n'apparaît  pas  claire- 
ment, il  est  nécessaire  de  faire  connaître  le  sens 
que  le  prévenu  y  attachait  dans  l'acte  d'accusation,  et 
de  le  prouver.' 

§  6.  DE  LA  PREUVE  ET  DE  LA  PROCÉDURE. 

La  poursuite  doit  établir:  lo  la  confection  ou  la 
publication  du  libelle  par  l'accusé  ;  2o  le  caractère  diffa- 
matoire du  fait  imputé.  Pendant  longtemps  les  cours 
ont  décidé  que  la  première  de  ces  questions  seidement 
était  de  la  compétence  du  jury,  et  que  la  seconde  ren- 
fermait une  notion  de  droit  que  les  juges  seuls  devaient 


»  5  Bl.  Com.,  449. 

*  Roscoe,  704. 

3  Stai'kie,  Slander,  51 . 
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di'ciilcr.  Le  l«5gislateur  a  modifié  ce  systèmo,  et  en  a 
oliibli  un  plus  conforme  aux  principes.  Aujourd'hui  lo 
jury  nV'st  plua  reqiiis  de  déclarer  le  défendeur  coupable 
sur  la  simple  preuve  du  fait  de  la  publication  de  l'écrit 
incriminé  sans  discuter  la  signification  attribuée  h  cet 
écrit  dans  l'accusation.  Le  tribunal  peut  cependant 
donner  son  opinion  et  ses  instructions  sur  ce  point 
comnip  sur  toute  autre  question  de  fait.' 


Si  l'imputation  diffamatoire  a  été  livrée  à  la  ]nil)licitd 
par  la  voie  d'un  journal,  la  poursuite  doit  établir  de  plus 
que  le  prévenu  était  le  propriétaire  du  journal  dans 
lequel  s'est  faite  la  publication,  iiu  moment  où  elle  a  eu 
litu.  On  trouve  un  jugement  qui  décide  que  la 
preuve  que  l'accusé  était  pro[triétaire  du  journal  lors  de 
son  enregistrement  au  bureau  du  greffier  de  la  paix 
n'est  pas  suffisante.'* 


■•;/' 


Nous  avons  vu  qu'un  accusé  de  libelle  peut  opposer 
îi  la  prévention  la  vérité  de  l'imputation,  quand  il  est  de 
l'intérêt  public  qu'elle  soit  publiée.^  Il  faut  plaider  ce 
moyen  spécialement  par  un  plaidoyer  distinct  auquel  le 
poursuivant  peut  répondre  généralement.*  Quoique  la 
défense    générale    de  non-culpabilité    soit    réellement 


'  S.  Rev.  C,  c.  174, e.  152;  Harris,  117  ;Rani8av'sAppeal  Cases, 
195. 

=  S.  Rev.  C,  c.  174,  sa.  148,  149, 151  jR.  v.  Hicks^on,  3  L.  N., 
139;Taf^cb.,  229. 

«  R.  V.  Sellars,  6  L.  N.,  197.  La  loi  a  cru  devoir  définir  le 
terme  journal.  C'est  toute  publication  contenant  des  nouvelles  du 
jour,  renseignement,  faits  divei-s,  remarques  ou  annonces,  mise 
en  vente  et  oubliée  périodiquement  à  des  intervalles  de  pas  plus 
de  vingt-six  jours  entre  la  publication  de  deux  livraisons.  51  V.  c. 
44,8. 

♦  Vide  :  Sédition,  et  Tasch.,  232. 
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incompatible  avec  les  admissions  contenues  dans  le  plai- 
doyer  de  justification,  il  est  cependant  loisible  au 
défendeur  de  plaider  aussi  qu'il  n'est  pas  coupable.  Le 
plaidoyer  spécial  ne  porte  alors  aucunement  atteinte 
au-  autres  moyens  de  défense  que  l'accusé  aurait 
pu  invoquer  en  plaidant  non  coupable.  L'appréciation 
de  la  vérité  des  faits  incriminés  et  de  leur  utilité  publi- 
que  est  une  question  de  fait  qui  est  de  la  compétence 
des  jurés.^  Si,  après  le  plaidoyer  de  justification,  le 
défendeur  est  trouvé  coupable,  la  cour,  en  prononçant 
la  sentence,  pourra  tenir  compte  de  l'aggravation  ou  de 
l'atténuation  résultant  de  ce  plaidoyer  et  de  la  preuve 
donnée  pour  l'établir  ou  le  combattre." 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  poursuite 
pour  libelle  est  celui  du  district  oii  le  libelle  a  été 
commis.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  délit  de 
presse,  le  délinquant  ne  peut  être  recherché,  jugé  ni 
puni  hors  de  la  province  où  il  est  domicilié  ou  dans 
laquelle  le  journal  qui  a  publié  ,1a  diffamation  est  impri- 
mé. ' 

Il  est  bon  de  remarquer  que  lorsque  la  poursuite  est 
portée  par  une  partie  civile,  le  jugement  entraîne  les 
frais  contre  la  partie  qui  succombe.  Il  y  a  deux 
manières  de  recouvrer  ces  frais.  On  peut,  soit  faire 
décerner  une  saisie-exécution  par  la  cour,  soit  instituer 
une  action  ordinaire.*  Ajoutons  que  le  libelle  est 
maintenant  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  parjure 
quant  à  ce  qui  concerne  les  formalités  qui  doivent  pré- 
céder l'acte  d'accusation. 5 


»  R.  V.  Tassé,  8  L.  N.,  98. 

«S.  Ilcv.  C,  c.  174.  8.  1.50.     • 

8  51  V.,  C.44,  s.  2. 

«  S.  l^v.  Ce.  174,  P8.  153,  154. 

5  61  \^,  c  44,  s.  3  i  S.  Eev.  C,  c  174,  a.  140. 
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Avant  de  terminer  cette  matière,  indiquons  deux 
offenses  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  le  libelle.  La 
première  consiste  à  suspendre  ou  à  brûler  une  effigie, 
pour  exposer  quelqu'un  au  ridicule  et  au  mépris — offense 
qui  a  souvent  été  punie  avec  une  grande  sévérité.^  La 
seconde  résulte  du  fait  de  publier  ou  de  menacer  de 
publier  directement  ou  indirectement,  ou  d'offrir  de 
s'abstenir  de  publier  ou  d'empêcher  qu'on  publie  quel- 
que chose  concernant  une  autre  personne,  dans  l'intention 
d'extorquer  une  valeur  de  cette  personne  ou  d'un  tiers,  ou 
de  se  faire  procurer  une  place. ^  C'est  un  délit  qui  rend 
passible  d'une  amende  de  six  cents  piastres,  au  plus,  ou 
d'un  emi)risonncraent  de  moins  de  deux  ans,  ou  des  deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.* 

SECTION  X. 

DE  LA  DIFFAMATION  OU  INJURE  VERBALE. 

L'imputation  de  faits  diffamatoires,  les  injures  et 
les  invectives,  rendues  publiques  par  la  parole,  ne  don- 
nent pas  lieu  en  général  à  l'action  publique.  Le  plus 
souvent  l'unique  recours  de  la  personne  diffamée  est 
l'action  en  indemnité.'  Néanmoins,  la  loi  réprime  crimi- 
nellement l'injure  verbale  ; — 

1.  Si  les  paroles  reprochées  ont  été  dites  à  un  magis- 
trat dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  * 

2.  Si  elles  ont  pour  objet  de  provoquer  quelqu'un  à 
envoyer  un  cartel  ou  à  se  battre  en  duel  ;  "" 


'5B1.,  Com.,  453. 

=  S.Rev.  C.,c.  163,?.!. 

'  Koscue,  700. 

*  Ibid. 

'  Arch.,  975. 
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3.  Si  elles  constituent  une  sédition,  une  immoralité 
grave  ou  un  blasphème.* 

Proférées  sur  la  voie  publique,  les  invectives  et  les 
injures  sont — si  elles  présentent  une  gravité  suffisante 
— des  actes  de  vagabondage  qui  tombent  sous  la  juridic- 
tion des  magistrats  et  des  recorders  ;  émis  ailleurs 
que  sur  la  voie  publique,  ce  sont  tout  simplement 
des  torts  privés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  donnant 
lieu  à  une  action  civile  sbulement.'* 


SECTIOX  XI. 

DE    l'entrée   violente   ET   DE    LA    POSSESSION    FORCÉE 

DES  IMMEUBLES. 

Les  offenses  qui  font  l'objet  de  cette  section  consis- 
tent à  s'emparer  sans  autorité  légale  d'une  propriété 
immobilière  ou  à  en  retenir  la  possession,  par  force  ou 
menace.'  Ce  sont  des  délits  de  droit  commun  dont  la 
sanction  est  l'amende  ou  la  prison,* 

La  loi  a  rangé  la  possession  et  la  détention  violentes 
parmi  SCS  incriminations,  parce  que  les  moyens 
employés  pour  ent'er  ou  pour  se  maintenir  violemment 
en  possession  d'un  immeuble,  causent  toujours  un  bris 
de  la  paix  publique  et  sont  souvent  des  sources  fécondes 
de  dangereuses  querelles.*  C'est  pourquoi  la  légitimité 
du  droit  de  celui  qui  demande  à  la  violence  la  posses- 


I  Roscoe,  700. 

«  s.  Rev.  C,  c.  157,8.8. 

3  5  Bl.  Com.,  445. 

*  Harria,  110. 

t  Clarke'8  Cr.  L.,  193  j  R.  v.  Conuor,  2  U.  C.  P.  R,,  140. 
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sion  Je  son  patrimoine,  qu'il  s'agisse  par  exemjjle  d'un 
propi'itJtaire  injustement  évincé,  n'empêche  pas  (jne  le 
délit  ne  se  produise.  Personne  ne  doit,  eu  effet,  se 
faire  justice  à  soi-même,  et  quiconque  a  dos  droits  à 
reveudi(iuer  n'a  qu'à  s'adresser  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

L'entrée  sans  autorisation  sur  la  propriété  d'autrui  ne 
savnait  jamais  constituer  les  offenses  d'entrée  et  de  pos- 
session violentes  ;  elle  donne  existence,  tout  au  |)lus,  à 
un  tre8i>ass,  infraction  spéciale,  distincte  de  celles  qui 
lions  occupe.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  essentiel 
que  la  violence  ait  été  dirigée  contre  la  personne  nif^ine 
de  l'individu  dépossédé;  il  suffit  qu'elle  soit  exercée 
sur  ses  biens.^  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  la 
viok'uce  soit  actuelle  ;  la  menace  d'un  mal  corporel  ou 
la  crainte  raisonnable  d'un  pareil  mal  est  tout  ce  que  la 
loi  exiji-e.* 

Les   anciens    statuts   anglais   relatifs   aux   offenses 
dont  il  est  question  sont  tous  applicables  au    Canada.^ 
Ils  nous  indiquent  deux  manières  de  réclamer  la  puni- 
tion des   délinquants.     En  premier  lieu,  la  partie   lésée 
peut  s'adresser  à  un  juge  de  paix  qui  a  le  pouvoir  de 
convoquer  un  jury  pour  l'examen  de  la  i)Iainte  ;  si  le 
jury  la  trouve  fondée,  le  juge  impose  une  amende   et 
fait  réintégrer  le  plaignant  par  le  shérif,  sans  au  préa- 
lable examiner  si  son  titre  est  légal.     En  second  lieu. 


*'./  ■ 


'  Roscoe,  536. 

'Hawk.,  P.  C,  b.  l,c.  4,8.27. 
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8  Henri  IV,  c  9  ;  8  Henri  VI,  c  9  ;  6  Henri  VIII,  c.  9  ;  Boni- 
ton  V.Fitzgerald,  1  Q.  B.  (Ont.),  343;  R.  v.  McGreuvy,  5  0.  S., 
(20. 


222 


DROIT    CRIMINEL. 


l'infracteur  peut  être  poursuivi  par  voie  de  mise  en 
accusation,  et  sa  conviction  produit  les  mêmes  effets  que 
le  premier  mode  de  procéder  que  nous  avons  indiqué/ 

Les  poursuites  pour  les  offenses  dont  il  est  question 
dans  la  présente  section  sont  assujetties  à  l'observation 
des  formalités  prescrites  -pav  l'article  140  de  l'acte  de 
procédure. 

SECTION  XII. 

DU   PORT  d'armes  ILLÉGALES. 

L'ancien  droit  anglais  avait  mis  le  port  d'armes 
prohibées  au  nombre  des  délits  criminels,  parce  que  ce  fait 
répandait  l'eftVoiet  la  terreur  parmi  les  citoyens/  Un 
autre  motif  est  venu  se  joindre  à  celui-lii,  de  nos  jours, 
pour  déterminer  la  loi  à  y  attacher  une  pénalité  :  c'est 
l'usage  abusif  qu'on  a  fait  de  ces  armes  et  le  danger 
constant  qu'elles  constituent  pour  la  sûreté  des  individus. 

Aux  termes  du  statut  qui  régit  actuellement  cette 
matière,^  quiconque  porte  sur  lui  un  fusil  à  vent  ou  un 
pistolet,  sans  crainte  raisonnable  d'attaque  contre  sa 
personne,  ses  biens  ou  sa  famille,  peut,  sur  plainte 
devant  un  juge  de  paix,*  être  tenu  de  garder  la  paix 
pendant  six  mois,  et,  à  défaut  de  cautions,  être  emprisonné 
pendant  trente  jours.      Avoir  une  arme  de  cette  espèce 


»  Clarke's  Cr.  L.,  193! 
"  5  BI.  Coin.,  446. 
»  S.  Rev.  C,  c.  148. 
*  Ibid.,  s.  l. 
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lors  de  son  arrestation,  ou  d'un  flagrant  dûlit/  ou  avec 
l'intention  de  blesser  quelqu'un  malicieusement  et 
illégalement  —  et  le  fait  du  port  d'une  de  ces  armes  est 
une  preuve  prima  fade  de  cette  intention  —  sont  des 
offenses  punissables,  dans  le  premier  cas,  de  vingt  à 
cinfjuante  piastres  d'amende  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois,  au  plus  ;  et,  dans  le  second,  de  cin(|uante 
à  deux  cents  piastres  d'amende  ou  de  six  mois,  au  plus, 
d'emprisonnement.^  Diriger  une  pareille  arme,  chargée 
ou  non,  contre  quelqu'un,  rend  passible  de  vingt  à 
cinquante  piastres  d'amende  ou  de  trente  jours,  au  plus, 
d'emprisonnement.^  Porter  un  poignard,  une  jointure 
de  fer,  un  assommoir,  un  casse-tête,  un  instrument 
plombé  à  l'une  de  ses  extrémités,  ou  vendre,  ou  exposer 
en  vente,  privément  ou  ouvertement,  de  pareilles  armes 
rend  passible  d'une  amende  de  dix  à  cinquante  piastres, 
et,  à  défaut  de  paiement,  de  trente  jours,  au  plus,  de 
prisou.* 


'y' 


Porter  sur  soi,  dans  un  port  de  mer,  un  couteau  à 
gaine,  est  une  offense  punissable  de  dix  à  quarante 
piastres  d'amende,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emi>visnnneraent  de  trente  jours.  Cette  disposition  ne 
s'a[i])liipie  pas  aux  marins,  ni  aux  gréeurs,  qui  portent 
les  armes  dont  nous  venons  de  parler  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.^     Lors  de  la    conviction,  le  juge   peu 


'  II  semble  qu'une  poursuite  pour  ce  genre  de  j.x)rt  ù'arnies  en 
puisse  être  instituée  à  moins  que  le  prévenu  n'ait  été  d'aboni  con- 
vaincu de  l'offense  pour  laquelle  l'arrestation  a  eu  lieu.  Ciarke'e 
M.G.,  4U. 

'  Ibid.,  S9.  2,  3. 

Mbid.,8.4. 

*  Ibid.,  8.  5, 

'  Ibid.,  8.  6. 
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ordonner  la    confiscation  des    armes   trouv(îes    en  la 
possession  du  prisonnier/ 

Si  denx  personnes  ou  plus  portent  ouvertement  des 
armes  dangereuses  ou  inusitées  dans  un  lieu  public  de 
manière  h  jeter  l'alarme  ou  la  terreur,  elles  sont  passibles 
de  dix  à  quarante  piastres  d'amende,  et,  h  défaut  de 
paiement,  d'un  emprisonnement  de  trente  jours.^ 

Les  offenses  que  nous  avons  passées  en  revue  dans 
cette  section  sont  poursuivables  sommairement  devant 
deux  juges  de  paix,  et  la  prescription  qui  leur  est 
applicable  est  celle  de  trente  jours.* 

Les  armes  (pique,  poignard,  sabre,  pistolet,  fusil, 
poudre,  plomb,  etc.)  gardées  pour  des  objets  de  nature  à 
compromettre  la  paix  publique,  peuvent  être  saisies  en 
vertu  du  mandat  d'un  juge  de  paix  et  confisquées,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'établisse,  à  la  satisfaction  du 
juge  de  paix,  qu'il  ne  gardait  pas  ces  armes  dans 
un  tel  but.  Le  propriétaire  peut  aussi  s'adresser,  par 
requête,  à  un  juge  d'une  cour  supérieure  pour  obtenir  la 
restitution  de  ses  armes,  si  le  juge  de  paix  refuse  de  les 
rendre.  La  sanction  de  cette  offense  est  l'amende,  ou  la 
prison,  ou  ces  deux  peines  à  la  fois.* 

Quelques  auteurs  mentionnent  encore  d'autres 
offenses  contre  la  paix  publique,  telles  que  celles  de 
répandre   de    fausses  nouvelles,    de   faire    de  fausses 


»  Ibid.,  8.  7. 
"  Ibid.,  8.  8. 
«  Ibid.,  8.  9. 
*  S.  Rev.  C,  c.  149. 
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prophéties,  etc.     Nous  ne  nous  en  occuperons  pas,  car 
elles  sont,  pour  la  plupart,  tombées  en  désuétude.^ 


1  5  Bl.  Corn.,  446,  447. 


CHAPITRE  VI, 


DES  OFFENSES  CONTRE  LE  COMMERCE  PUBLIC. 


S'il  est  une  classe  de  faits  répréhensibles  qui  justifie 
la  distinction  des  infractions  en  crimes  mala  in  se  et 
en  crimes  mala  prohihita,  c'est  celle  que  nous  allons 
considérer  dans  ce  chapitre.  On  verra,  en  efl'et,  que 
nombre  de  faits  qu'elle  renferme  assujettissent  leurs 
auteurs  à  des  pénalités,  non  pas  parce  qu'ils  dévient 
beaucoup  de  la  rectitude  morale,  mais  simplement  ]i;irce 
que  le  législateur  a  cru  que  l'intérêt  social  exigeait 
qu'ils  fussent  incriminés. 

Les  offenses  contre  le  commerce  public  que  nous  pas- 
serons en  revue,  sont  : — 

1.  La  contrebande  ; 

2.  Les  offenses  relatives  au  revenu  de  l'intérieur; 

3.  Les  infractions  aux  lois  concernant  les  banques  ; 

4.  Les  fraudes  des  débiteurs  ; 

5.  Les  offenses   relatives   aux  chemins  de  fer,  au 
télégraphe  et  à  la  navigation  ; 

6.  L'apposition   de    marques   frauduleuses  sur  le.^ 
marchandises  ; 

7.  Les  offenses  relatives  aux  brevets  d'invention  ; 

8.  Les  offenses  relatives  aux  droits  d'auteur  ; 

9.  Les  infractions  à  l'acte  concernant  l'iuspectioa 
générale  ; 

10.  L'intimidation  par  les  sociétés  ouvrières  et  autres: 

11.  Les  violations  de  contrats. 


CONTREBANDE. 
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Nous  allons  résumer  les  principales  dispositions  dm 
statuts  qui  gouvernent  ces  matières. 


e  fev,  au 

5  sur  les 

t'utiou  ; 

1 

Inspection 

let  autres; 


SECTION  I. 

DE  LA  CONTREBANDE. 

îii  contrebande  est  l'acte  d'importer  des  mirchandises 
eu  fraude  des  prohibitions  et  des  droits  établis  par  les 
lois  de  douane.  Les  dispositions  qui  gouvernent  cette 
matière  se  trouvent  dans  le  chapitre  32  des  Statuts 
Kevisés  du  Canada  et  dans  les  lois  de  1887  \  de  1888  ' 
et  do  1889.  ' 

Ces  diverses  dispositions  portent  que  les  contreban- 
diers seront  passibles  de  l'amende,  de  la  prison  ou  de 
ces  deux  peines  à  la  fois,  et  décrètent  la  saisie  et  la 
confiscation  des  effets  de  contrebande  *  et  des  véhicules 
qui  servent  à  les  transporter.''  Aider  à  importer  ces 
effets  ou  à  les  débarquer,  décharger,  transporter  ou 
receler  ''  ;  les  recevoir,  cacher,  acheter,  vendre  ou  donner 
eu  échange  ;  être  à  bord  d'un  navire  faisant  la  contre- 
kude  '  ;  engager  une  personne  pour  faire  la  contre- 
kuile' —  sont  des  offenses  qui  rendent  passible  d'amende 
et  d'emprisonnement,  ec  qui,  dans  la  plu[)art  des  cas, 
entraînent  la  confiscation  des  ctbjets  au  sujet  desquels 
elles  ont  été  commises.    Si  deux  personnes  ou  plus  fout 


'  ûO-51  V.,  c.  39. 
'  51  V.,  c.  14. 


'52  V.,c.  14. 

*  51  V.,  0.  14,  H.  35  et  seq. 

'  S.  Rev.  C,  c.  32,  a.  196  ;  52  V.,  c  14,  s.  14. 

"  Ibid.,8.  \%. 
'■  Ibid.,  s.  199. 

*  Ibid.,  s.  200. 
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la  contrebande   de  concert,  elles  sont   coupables  (Vnn 
dëlit  dont  la  peine  est  l'amende  ou  romprisonnonient.' 

Les  faits  suivants  constituent  des  félonies: — 

1.  Enlever  des  effets,  voitures  ou  navires  détc-niis  ou 
confisqués  en  vertu  de  l'acte  des  douanes;  ' 

2.  Se  })orter  h  des  voies  de  fait  contre  des  officiers 
de  douane  ou  ceux  qui  les  assistent  ;  les  entraver,  s'o[i- 
poser  h  l'exécution  de  leurs  devoirs,  ou  leur  résister  ; 

3.  Tirer  sur  un  vaisseau  de  Sa  Majesté  ou  au  service 
du  Canada,  ou  essayer  de  l'endoinniager  ou  de  le 
détruire  ; 

4.  Blesser  les  personnes  qui  sont  au  service  de  Sa 
Miijesté  ou  celles  qui  les  assistent,  pendant  qu'elles  sont 
occupées  à  empêcher  la  contrebande  ; 

5.  Etre  armé  ou  déguisé  et  avoir  des  effets  de  con- 
trebande ; 

6.  Détruire  ou  endommager  un  bureau  de  douane, 
ou  des  effets,  voitures  ou  navires  saisis. 

Les  actions  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
pour  la  confiscation  des  objets  qui  y  sont  sujets,  sont 
prescrites  après  trois  années  révolues  à  compter  du 
jour  où  la  cause  d'action  a  pris  naissance/ 

SECTION  II. 

DES    OFFENSES    RELATIVES   AU    REVENU  DE   L'INTÉRIEO. 

Les  infractions  dont  il  est  question  sous  cette  rubri- 
que auraient  pu  tre  rangées  parmi  les  offenses  contre  le 


>  Ibiil.,  8.  198. 
=*  IbiiK,  s.  213. 
51  V.,  c.  14,  8.45, 
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(Touvcrnomont,  mais  comme  elles  iiflncteiit  surtout  le 
coiiuii'ii'ce,  elles  trouvent  aussi  une  place  parmi  celles 
(|Ue  nous  examinons. 

Tout  fabricant  qui  refuse  ou  négli>,'e  d'atliclier  sa 
licence  dans  un  endroit  bien  eu  vue,  en  sa  fabri(iue, 
encuiut  inu!  amende  du  ciuquante  piastres  ])()ur  une  pre- 
miùre  olleuse,  et  de  cent  piastres  pour  cluK^ue  récidive/ 

Mettre  des  denrées  sujettes  à  l'accise  et  dont  les  droits 
n'uiit  pas  été  payés,  dans  des  colis,  àitailles  ou  barils 
estampillés,  est  un  délit  qui  rend  pa>^sil)le  de  cent  à  cinq 
ci'uts  piastres  d'amende  pour  une  preniière  offense,  et 
d'iiuo  amende  de  cinq  cents  piastres  jointe  à  un  enipri- 
suiiiieiueut  de  trois   mois,  au  plus,  pour  toute  récidive/ 

lîefuser  ou  négliger  d'aiier  aux  préposés  du  revenu 
(kiis  l'exécution  de  leurs  devoirs  ou  leur  résister,  sont 
dus  délits,  dont  le  ja-eniier  est  puni  d'une  anieude  de 
ciimuaute  à  cent  piastres  et  d'un  emi»risonnement  de 
trois  ;t  six  mois,  et  dont  le  second  rend  passible  d'un 
einprisounement  de  six  mois  à  deux  ans.' 

Ll'S  menaces  et  les  voies  de  fait  contre  les  préposés 
ilii  revenu  de  l'intérieur  ou  contre  les  personnes  qui  les 
assistent,  sont  des  félonies  punissables  de  six  mois  à 
oimi  ans  d'emprisonnement,  quand  la  loi  n'a  jias 
.-[l'cialemeut  prescrit  une  peine  plus  forte/  L'enlève- 
iiieiit  des  effets  saisis  pour  contravention  aux  lois  du 
ii'veuu,  est  aussi  une  félonie.     Briser  les  cadenas,  sceaux 


'S.  Rev.  C.,c.  34,  s.  82. 

■  Ibid.,  H.  8G. 

'  Il>kl.,  8.  80. 

I-, 


'  Ibid.,  8  i)9. 
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OU  autres  m<^canisines  nttiicliL's  h  un  réci] lient  poiir  In 
pvittection  du  revenu  de  l'int^ieur  ;  enlever  des  cHuts 
(bière,  tabac  etc.)  de  l'endroit  où  ils  sont  gardés  ;  cou- 
trefairo  une  ('tiiiuette  du  revenu;  perluivr  un  n'i'iiiieiit 
(jui  contient  des  spiritueux  sur  les(iuels  les  droits  n'ont 
];>.'<  (5té  i>ayés,  sans  le  consentement  du  i»erce}itL-ur  du 
revenu,  sont  des  félonies.^ 

Le  statut  qui  gouverne  cette  matière  crée  un  «^'laiid 
nondtre  d'autres  oitenses  dont  nous  pouvons  indic^uories 
principales  seulement. 

8e  servir  de  poids  et  de  mesures  non  inspectés  est 
une  contravention  qui  rend  passible  d'une  îunoiule  do 
cent  piastres,  s'il  s'agit  d'une  première  condanniatioii,  et 
d'une  amende  de  cinquante  piastres  pour  i.'lia([ue 
jour  durant  lequel  l'infraction  se  continue.^  Distiller 
des  spiritueux  sans  avoir  obtenu  une  licence,  est  un 
délit  qui  assujettit  son  auteur  i\  une  :  aende  de  ceiitù 
cinq  cents  jmistres  et  à  six  mois,  au  plus,  d'einpn.suii. 
nemeiit  et  qui  le  rend  passible,  en  cas  de  récidive  de 
six  à  dou/e  mois  d'emprisonnement  et  de  cinq  cents 
piastres  d'amende.''  Alalter  sans  licence  fait  encourir 
une  amende  de  deux  cents  piastres  ;  la  récidive  est 
punie  d'une  amende  de  deux  cents  piastres.^  Fabri(juer 
du  tabac  ou  des  cigares  sans  licence,  rend  passible  d'une 
amende  de  vingt  à  cent  piastres  La  récidive  eu  cette 
matière  entraîne  une  amende  do  f^inq  cents  piastres  et 
la  confiscation  des  objet'-  suj<  s  à  Lu   ise.^ 


1  Ibid.,  s.  94. 
■  Ibicl.,  8.  93. 

3  Ibid.,  P.  158. 

4  Ibid.,  s.  221. 
=•  Ibid.,  s.  317. 
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SECTION  III. 

DES  INFRACTIONS    \    LA    LOT   DES    RANQUF':a. 

Il  t'st  (léfondu  i\  toute  personne,  raison  sociale  ou 
comiia,i,'Mi(',  de  prendre  ou  d'employer  siuis  autori.sntion 
le  titre  <le  ban(pie,  coinpa<,'nie  de  banqui;,  maison  do 
baiiipio,  association  de  banque,  sans  ajouter  à  ccîtto 
(li'sii,m!ition  les  mots  :  iion  éi'ujée,  en  eorpoi'dfion.  Cou 
trt'W'iiii  à  cette  prohilntion  est  un  délit  qui  rend  passible 
d'uiK!  amende  de  mille  piastres,  au  plus.' 

La  préférence  frauduleuse  donnée  à  un  créancier  d'un-î 
bani(iie  par  un  de  ses  officiers  (président,  vice-président, 
oAi.s^jer,etc.),  est  un  délit  qui  rend  passible  de  deux  ans 
d'euiitrisonnemeut,  au  plus.^ 


■y 


,,<' 


Les  personnes  ou  les  corporations  —  à  l'exception  d'une 
banque  ayant  une  charte  —  qui  mettent  en  circulation  des 
billets  destinés  à  circuler  comme  valeur  monétaire 
encourent  une  amende  de  (quatre  cents  i)iastres,  recou- 
vrable avec  dépens,  par  quiconque  eu  fera  la  poursuite. 

Faire  sciemment  un  énoncé  faux  ou  de  nature  t\ 
tromper,  dans  un  document  se  rapportant  aux  afï'aires 
d'une  banque,  est  —  à  moins  que  le  fait  ne  constitue  ua 
crime  plus  grave  —  un  délit  qui  rend  passible  dii  deux 
ans,  au  plus,  d'emprisonnement.  Le  seul  fait,  pour  un 
officier  d'une  banque,  d'avoir  apposé  sa  signature  sur  un 
pareil  document,  fait  présumer  l'intention  coupable.^ 


'  S.  Rev.  C,  c.  120,  8.  82. 
Mbid.,s.  80. 
'  Ibid.,  s.  83. 
'  Ibid.,  8.  81. 
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Les  personnes  et  les  corporations  —  sauf  les  banques 
incorporées  —  qui  reçoivent  des* fonds  en  dépôt,  à  intérêt, 
sont  loiiues  de  faire  tels  rapports  relatifs  à  ces  dépôts  et  à 
leur  placement  que  pourra  exiger  le  gouverneur  en 
conseil  ;  refuser  ou  négliger  de  les  faire  est  un  délit.' 

Les  dispositions  qne  nous  allons  résumer  s'appliquent 
exclusivement  aux  caisses  d'épargne.  Tout  officier  ou 
employé  d'une  caisse  d'épargne  (a)  qui  altère  ou  efface 
les  entrées  dans  un  livre  de  compte,  ou  (6)  qui 
s'approprie,  d'';tourne  ou  cache  une  valeur  quelconque  à 
laquelle  il  aurait  eu  accès  en  sa  qualité  ofûcielL  —  est 
coupable  de  délit.*  Prétendre  faussement  avoir  un 
dépôt,  dans  l'intention  de  frauder,  et  réclamer  ce  dépôt  ou 
l'intérêt  qu'il  a  produit,  est  un  délit,  même  si  le 
délinquant  n'en  obtient  pas  la  reraise.3 


SECTION   IV. 

DES   DÉBITEURS    FRAUDULEUX. 

Détruire,  altérer,  mutiler  ou  fiilsifier  un  livre,  un 
papier,  un  écrit  ou  une  valeur,  ou  faire  ou  permettre  que 
l'on  fasse  une  entrée  fausse  a  frauduleuse  dans  des 
livres  de  commerce,  dans  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  ou  l'un  d'eux,  sont  des  délits  qui  rendent 
passible  de  six  mois  d'emprisonnement.*  Si  les  livres 
ou  les  documents  falsifiés  ou  détruits  appartiennent  à  une 


1  S.  Rev.  C,  c.  126,  s.  1. 

«  S.  Rev.  C.,c.  122,8.32. 

^  Il)i(J.,  8.  :V,i.  Voir  le  Cli.  121  des  S.  Rev.  C,  relatif  aux  cai??es 
d'épargne  de  l'Etat,  et  le  ch.  123  des-  nit'iiies  statut.-*,  qui  «e 
rapporte  aux  iutVactions  aux  lois  des  assurances. 

4S.  Rev.  C,  c.  173,  s.  27. 
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compagnie  en  liquidation,  la  peine   est  de   deux  ans 

d''jnipi'isonnemeDt.^ 

Faire  ou  faire  faire  un  don,  un  transport,  une  cession, 
une  vente  ou  un  abandon  de  ses  biens  avec  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers  ou  l'un  d'eux,  ou  recevoir 
qneLir.e  partie  de  ces  biens  avec  la  même  intention,  est 
un  délit  qui  rend  passible  d'une  amende  de  huit  cents 
piastres,  au  plus,  et  d'un  an  d'emprisonnement.^ 


SECTION  V. 

DES    OFFENSES   RELATIVES    AUX    CHEMINS   DE    FER,   AU 
TÉLÉGRAPHE   ET   X    LA   NAVIGATION. 
§  1.    DES   CHEMINS   DE  FER. 

Placer  un  wagon  à  bagages  en  arrière  des  wagons  à 
voyageurs,  rend  l'employé  delà  compagnie  de  chemin  de 
fer  (jui  aura  ordonné  ou  toléré  ce  fait,  coup)able  de 
délit,'  Etre  en  état  d'ivresse  pendant  qu'on  conduit  une 
locouiotivc  ou  qu'on  agit  comme  conducteur  d'un  wagon 
ou  d'un  convoi  de  chemin  de  fer,  est  un  délit.4 

L'acte  des  chemins  de  fer  crée  un  grand  nombre  d'autres 
offenses  que  le  cadre  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet 
pas  de  traiter.  Faisons  remarquer,  néanmoins,  que 
l'acte  fédéral  d'où  nous  avons  tiré  les  dispositions  que 
nous  venors  de  rai)porter,  ne  s'appliquent  jias  aux 
cliLHiiiiis  de  fer  qui  sont  sous  le  contrôle  des  législatures 
provinciales.'' 


'  S.  llov.  C,  c.  129,  &.  95. 

'Ibid.,  s.  28;  Arcli.,  989  et  seq. 

'51  V.,c.  29,  8.  292. 

*  Ibiil.,  8.  292. 

'  Ibid.,  s.  2.S9  ;  re  Québec  Cent.  Ey.,  Il  Q.  L.  R.,  193. 
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§  2  DES  TÉLÉGRAPHES. 

Les  employés  des  lignes  de  télégraphe  sous  le  con- 
trôle du  gouvernement  du  Canada,  qui,  comme  tél('j,'ra- 
phistes  ou  en  uue  autre  qualité  sont  en  position  d'avoir 
connaissance  de  faits  ou  de  renseignements  se  vattacliaut 
aux  affaires  de  l'Etat,  ou  d'autres  renseignements,  dnivent 
s'engager,  en  souscrivant   une  déclaration  devant  uue 
perscnnie  compétente,  d'en  garder  le  secret.     Divulguer 
le  contenu  d'une  dépêche,  après  avoir  ainsi  promis  de  ne 
pas  le  révéler,  est  une  contravention  qui  rend  passible 
de  cinquante  à  cent  piastres  d'amende,  ou  d'emprison- 
nement, pendant  six  mois,  au  p.lus,  ou    de   ces   deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.     La  nièine 
peine   frappe   ceux  des    employés    qui  dévoilent  des 
renseignements   dont   ils   ont    connaissance,  quoicju'ils 
n'aient   pas  signé  la  déclaration  dont    il   vient  d'être 
question/     Dans  tous    ces   cas,    les    accusés  pourront 
opposer,  en  réponse  à  l'accusation,  qu'ils  ont  été  légale- 
ment autorisés  de  faire  les  divulgations  cj^ui  leur  sont 
reprochées.^ 

§3.    DE    LA    NAVIGATION. 

Les  infractions  aux  lois  de  la  navigation  sont  tellement 
nombreuses  qu'il  nous  est  impossible,  dans  ie  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé,  d'en  donner  même  un  résumé. 
Nous  devrons  en  conséquence  nous  contenter  d'iudiiiuei' 
les  statuts  où  l'on  trouvera  ces  diverses  offenses.  Elles 
sont  relatives  aUx  matières  suivantes  : — 

Discipline  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  S.  Eev.  C, 
c.  71; 


1  s.  Rev.  c,  c.  134,88.  1,2,  ?.,  4. 
*  Leslie  V.  Harvey,  15  L.  C  J. 
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Enregistrement  des  navires,  S.  Rev.  C,  c.  72  ; 

Certificats  des  capitaines  et  des  seconds,  S.  liev.  C.,c. 
73; 

Eiigngemenr  des  matelots  sur  les  eaux  de  l'intérieur, 
S.  lîev.  C,  c.  75  ; 

Engagement  des  matelots,  S.  Rev.  C,  c.  74  ; 

Sûreté  des  navires   et  accidents  à  bord,  S.  Rev.  C, 
C.77; 
Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  S.  Rev.  C,  c,  78  ; 

Navigation  dans  les  eaux  canadiennes,  S.  Rev.  C, 
c.  79  ; 
Pilotage,  S.  Rev.  C,  c.  80  ; 

Naufrage  et  sauvetage,  S.  Rev.  C,  c.  81  j 

Gardiens  de  port,  S.  Rev.  C,  c.  85  ; 

Maître  de  havre,  S.  Rev.  C,  c.  86  ; 

Protection  des  eaux  navigables,  S.  Rev.  C,  c.  91  ; 

Passages  d'eau,  S,  Rev.  C,  c.  97;  51  V.,  c.  23  ; 

Pêcheries,  S.  Rev.  C,  c.  94  ;  49  V.,  c.  114. 


SECTION  VI. 

DES   MARQUES   FRAUDULEUSES   APPOSÉES    SUR 
LES    MARCHANDISES. 

Quoique  les  infractions  qui  font  l'ol)jet  de  cette  section 
puissent  être  rangées  pamii  les  offenses  contre  le 
commerce  public,  elles  pourraient  être  considérées  en 
même  temps  que  le  crime  de  faux,  tant  elles  ont 
d'analogie  avec  ce  délit. 
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Aux  termes  de  la  loi  qui  régit  cette  matière  : — 

(a)  Contrefaire  une  marque  de  commerce  ;  ^  ou 

(&)  Apposer  frauduleusement  Sur  des  marchandises, 
une  marque  de  commerce  ou  une  marque  y  ressemblant 
tellement  qu'elle  soit  de  nature  à  tromper  ;  ou 

(c)  Apposer  une  fausse  désignation  de  fabrique  sur 
des  marchandises  ;  ou 

(d)  Faire,  vendre,  donner  ou  prêter  un  instrument 
dans  le  but  de  contrefaire  une  marque  de  commerce  ;  ou 

(e)  Vendre,  mettre  en  vente,  ou  avoir  en  sa  possession 
pour  les  vendre,  des  marchandises  sur  lesquelles  est 
apposée  une  marque  contrefaite  —  à  moins  que  l'accusé 
n'établisse  qu'il  a  agi  innocemment  —  sont  des  infrac- 
tions qui  rendent  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'un  emprisonnement  de  quatre  mois,  au  plus,  ou  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  de  ces  deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  du  tribunal."  Ue  plu.^, 
dans  tous  ces  cas,  on  confisque  l'instrument  ou  l'objet 
au  moyen  ou  au  sujet  duquel  l'infraction  a  éié 
commise. 

Les  poursuites  pour  les  infractions  ci-dessus  se 
prescrivent  par  trois  années  à  compter  du  jour  où  le 
droit  d'action  a  pris  naissance.^ 


^  L'altération  dans  un  but  frauduleux  est  réputée  une  coiitri-'fu- 
çon. 
'  51  V.,  c.  41. 
"  Ibid.,  s.  17. 
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SECTION  VIT. 

DES    OFFENSES    RELATIVES    AUX    BREVETS    D'INV^NTION. 

our  chaque  article  breveté,  le  propriétaire  du  brevet 
doit  mettre  une  inscription  indiquant  l'année  pendant 
laquelle  le  brevet  a  été  obtenu.  Négliger  de  se  con- 
former à  cette  disposition  rend  passible  d'une  amende 
do  cent  piastres,  au  plus,  et,  à  défaut  de  paiement^ 
d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois.* 

La  contrefaçon  de  la  marque  d'un  brevet,  la  mise  en 
vente,  comme  étant  breveté  en  Canada,  d'un  objet  qui  ne 
l'est  pas  f  la  contrefaçon  ou  l'altération  de  documents 
ou  de  registres  relatifs  aux  brevet's  " —  sont  des  délits  qui 
font  encourir,  dans  les  deux  premiers  cas,  une  amende 
de  deux  cents  piastres,  au  plus  ou  un  emprisonnement 
de  trois  mois,  au  plus,  ou  ces  Jeux  peines  à  la  fois  ;  et, 
dans  le  dernier  cas,  les  peines  ordinaires  des  délits. 

SECTION  VIII. 

DES   OFFENSES   RELATIVES   AUX    DROITS    D'aUTEUR. 

Los  fausses  inscriptions  dans  les  registres  relatifs  aux 
droits  d'auteur,  l'usurpation  de  la  qualité  d'agent  au- 
torisé par  l'auteur  ou  ses  représentants  légaux  pour 
obtenir  l'enregistrement  d'un  droit  d'auteur,  sont  des 
délits  qui  rendent  passible  d'amende  ou  d'enq)rison_ 
nement.* 


'  S.  Rev.  C,  c  f)l,  8,  54. 

2  \\w\.,  8.  55. 

»  Ibid.,  8.  56. 

'  S.  Rev.  C,  c.  62,  se.  2r,  29. 
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L'a  3te  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique 
crée  des  infractions  dont  les  principales  sont  :  ia  violation 
du  droit  de  propriété  littéraire,  du  droit  de  propriété  •sur 
une  peinture,  une  estampe,  une  carte,  etc.,  et  l'usurpu- 
tion  du  droit  d'auteur.  A  ces  contraventions  sont  at- 
tachées diverses  peines  qu'on  trouve  dans  ce  statut.' 

Les  poursuites  pour  les  infractions  que  nous  venons 
d'énuinérer  sont  prescrites  par  deux  années,  à  compter 
du  jour  où  le  droit  d'action  a  pris  naissance.^ 


SECTION  IX. 

DES   INFRACTIONS   Â   L'ACTE    CONCERNANT    L'INSPECTION 

GÉNÉUALE. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  qui  nc'gli^'ent 
ou  refusent  d'agir,  sans  excuse  légitime,  dans  les  deux 
heures  après  en  avoir  été  régulièrement  requis,  encou- 
rent une  amende  de  vingt  piastres,  recouvrable  som- 
mairement.'' 

Altérer,  effacer  ou  contrefaire  les  marques  apposées 
par  un  inspecteur,  sur  des  objets  qui  ont  subi  l'inspec- 
tion  ;  changer  le  contenu  des  colis  marqués  ;  employer  de 
vieux  cuHs  portant  des  marques  d'inspection,  pour  enikl 
1er  (juelque  article  ;  donner  un  faux  certificat  d'iiispeetiou, 
sont  des  faits  qui  rendent  passible  de  quarante  piastres 
d'amende,  lors(|u'ils  sont  accomplis  dans  un  but  frau- 
duleux.* 


1  Il)i(l.,fis.  30,31,32,33. 
^  Ibiil.,  H.  34.  , 
"  S.  Kev.  C,  c.  99,  s.  20. 
*  Ibid.,  8.  21. 
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*n>ifT.8  hyp„tl,f.,e3  e,t   ,       "''"''•"'"''  dans  ces  ,i„„ 

Celles  des  ainendpq  r^;  /i^ 

''««-\)ng™  d.  ,,aù,  et  colles  „  ,i  ™"""'"'™'™'  devant 
d««..t  to,„e  c„,„.  du  ,"c„dr"    T""'  »«"»»"»..,« 

sout  prescrites  ]«,  si.,  „,„.     '  ?'"'"■*  ^es  pouisnites 
i"'"»»  a  pris  L,,,a„,"'°'^  ^"'■«»  V'e  le  droit  de  ^ 

Quant  aux  ofTenqpc;  «.." 


SECTiOiY  X 


AUTJJES. 

-'-x::::t-^°'^"H*ndea„.„„.„,^ 
''"'™■'''*'-tdet::'r:r:;■-'?>•Ml^^"K:,,.^^^ 

_____^  "™   °"  ninintenir  le  taux 

^  Iliid.,  S',  22 
'  "'l'I-,  .'■■.  23. 
;  "■"'•,.-  24. 
*  ^l'i'l-,  s.  25. 

"^•^^^■^••C.,c.  101,102. 
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des  gngeg.  Ce  droit  d(5coulant  du  principe  de  propiioté 
et  de  celui  de  la  liberté  du  travail,  le  législateur  ne 
devait  rien  faire  qui  piit  en  restreindre  l'exercice  ;  mais, 
cette  liberté  de  coalition  ne  doit  pas  gêner  le  droit  ([ue 
possède  tout  homme  de  disposer  librement  de  son  travail, 
ni  empiéter  sur  celui  qu'ont  les  maîtres  de  faire  exécu- 
ter leurs  ouvrages  par  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  d'em- 
ployer. La  loi  a  donc  incriminé  les  faits  qui  en  empê- 
chent l'exercice. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  ces  incriminations, 
disons  que  l'objet  d'une  union  ouvrière  ne  sera  pas,  par 
la  simple  raison  qu'il  constitue  une  restriction  du  com- 
merce, réputé  illégal  de  manière  à  rendre  les  membres 
de  cette  union  passibles  d'une  poursuite  criminelle 
pour  fait  de  conspiration  ou  autrement.* 

Aux  termes  de  la  loi  qui  gouverne  cette  matière  ; — 

1.  Quiconque,  à  la  suite  d'une  coalition  ou  consjura- 
tion  illégale  pour  faire  élever  le  taux  des  gages,  ou 
d'une  coalition  ou  conspiration  illégale  à  l'égard  d'uu 
métier,  négoce,  industrie  ou  d'une  personne  qui  y  est 
concernée  ou  employée,  assaillit  illégalement  quolipi'un 
ou  use  de  menace  envers  quelqu'un,  dans  le  but  de  la 
détourner  ou  de  l'empêcher  de  travailler  ou  d'être  em- 
ployé à  ce  métier,  à  ce  négoce  ou  à  cette  industrie  — 
est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  eniprisonuemeut 
qui  n'excède  pas  deux  ans. 

Tout   individus  qui,  injustement    et  sans   autorisation 


1  S.  Rev.  Ce  131,  s.  22.— Voir  5  Bl.  Com.,  475,  pour  le  droit 
commun  pur  cette  matière  ;  3  Hist.,  Cr.  L.,  Fitz  St.,  202,  227. 

*Ccs  termes  indiquent  que  la  loi  est  générale  et  déinuiitrentqiie 
le  statut  ne  s'applique  pas  seulement  aux  disputes  entre  patrous 
et  ouvriers. 
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dans  le  but  de  forcer  un  autre  individu  à  s'abstenir  de 
faire  une  chose  qu'il  a  légalement  le  droit  de  faire  ou 
qu'il  peut  légalement  s'abstenir  de  faire, — 

(a)  Use  de  violence  envers  cet  autre  individu,  sa 
femme  ou  ses  enfants,    l'intimide    ou  endommage  sa 

propriété;    ou 

{h)  Suit  avec  persistance  cet  autre  individu  de  place 
en  place  ;  ou 

(c)  Cache  des  outils,  vêtements  ou  d'autres  effets  pos 
sédûs  ou  employés  par  cet  autre  individu,  lui  enlève 
les  moyens  'le  s'en  servir  ou  l'empêche  d'en  faire  usage;  ou 

{(l)  Suit  cet  autre  individu  en  compagnie  d'une  ou  de 
plusieurs  autres  personnes,  d'une  manière  turbulente,  sur 
une  rue  ou  sur  un  chemin;  ou 

(e)  Epie  ou  surveille  la  maison  où  cet  autre  individu 
réside,  travaille,  poursuit  son  industrie  ou  dans  laquelle 
il  se  trouve  —  est  passible,  sur  conviction  sommaire  ou 
à  la  suite  d'une  mise  en  accusation,  d'une  amende  de 
cent  piastres  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trois  mois.  *  Une  personne  accusée  de  cette  infrac- 
tion peut  refuser  de  subir  sou  procès  devant  les  juges  de 
paix,  et,  dans  ce  cas,  ces  magistrats  disposent  de  la 
cause,  comme  s'il  s'agissait  d'une  olfense  poursuivable 
par  voie  de  mise  en  accusation. 

Parexceptiin  aux  principes  qui  dominent  la  matière 
des  conspirations,  les  complots  dont  l'objet  consiste  à 
aecom[)lir  ou  à  faire  accomplir  quelque  chose  pour  les 
fins  d'une  coalition  ouvrière  ne  sont  pas  punissables,  si 
le  fait  qu'il  s'agit  d'exécuter  n'est  pas  incriminé  par  un 
statut.' 


i^ 


'S.  Rev.  C,  c.  173,8.12. 

'  Ibid,  8.  13. 
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SECTION  XI. 


DES   VIOLATIONS  DE  CONTRATS. 


Tout  individu  qui, — 

(«)  De  propos  déli>)ërë  et  malicieusement,  viole  un 
contrat  auquel  il  a  souscrit,  sachant  ou  ayant  une  juste 
raison  de  croire  que  les  conséquences  jirobables  de  son 
acte  seront  de  mettre  en  danger  la  vie  de  son  sernliliible, 
ou  d'infliger  des  lésions  corporelles  graves,  ou  d'exposer 
des  propriétés  de  valeur  à  une  ruine  totale  ou  à  de 
graves  dommages;  ou 

(b)  Ayant  passé  un  contrat  avec  une  corpcation 
municipale  ou  avec  une  compagnie  qui  est  convenue 
d'approvisionner  une  localité,  cité,  partie  de  cité,  etc.  de 
gaz  ou  d'eau,  de  propos  délibéré  et  malicieusement,  viole 
cj  contrat,  sachant  ou  ayant  uile  juste  raison  de  croire 
que  les  conséquences  probables  de  son  acte  seront  de  iiri- 
ver  les  habitants  de  cette  localité,  totalement  ou  eu  grande 
partie,  de  gaz  ou  d'eau  ;  ou 

(c)  Ayant  passé  un  contrat  avec  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  s'est  obligée  à  transporter  les  malles  de 
Sa  Majesté,  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  viole  ce 
contrat  malicieusement  et  de  propos  délibéré,  sachant  ou 
ayant  une  juste  raison  de  croire  que  les  conséquences 
probables  de  son  acte  seront  de  retarder  ou  d'empêcher  le 
service  d'une  locomotive,  ou  d'un  convoi  de  chemin 
de  fer  —  est  passible,  sur  conviction  sommaire  ou  à  la 
suite  d'une  poursuite  par  voie  d'acte  d'accusation, 
d'une  amende  de  cent  piastres,  au  plus,  ou  d'un 
emprisonnement    n'excédant  pas    cent    piastres,  avec 
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iole  un 
c  juste 
de  son 
[il  liai  lie, 
exposer 
ou  à  de 


ou  sons  travaux  forcés/  Si  les  violations  de  contrats 
incriminées  par  la  loi,  dans  les  deux  derniers  cas  (pie  nous 
avons  indiqués,  sont  le  fait  des  compagnies  contractantes, 
la  peine  encourue  est  une  amende  de  cent  piastres,  au 
plus.^  Eemarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'in- 
tention de  celui  qui  commet  une  des  infractions  que 
nous  venons  de  passer  en  revue,  soit  de  nuire  à  ((uel- 
qu'un  en  particulier,  mais  que  le  délit  existe,  quelles 
que  soient  les  personnes  ou  les  corporations  auxquelles 
il  veut  faire  tort.  ^ 


'S.Rev.  C,  c.  173,  s.  15. 

»Ibul.,88.16,  17. 

'  S.Rev.  C.,c.  17;?,  8.  18. 
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CHAriTRE  VII. 


DE  LA.  CONSI'IIlATluN. 


La  conspiration  est  le  concort  entre  deux  personnes 
on  plus,  pour  commettre  un  acte  illéiî.il,  (pic  cet  iicte 
soit  l'olijet  final  de  cette  entente  ou  seulement  un  iiioy. 
en  d'arriver  au  but  ([ue  se  proposent  les  dcliuipiiuits, 
et  qu'il  constitue  un  délit  ou  une  injure  civile  dont  l'effet 
soit  jm-jinliciable  au  public,  à  une  iicrsoime  ou  à  un 
groupe  d'individus,' 

Il  résulte  de  cette  définition  qu'un  fait  doit  remplir 
les  deux  conditions  suivantes  pour  coustiluer  une  cons- 
piration criminelle  : — 

1.  Une  i-ésolution  d'agir  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  personnes  ou  plus  ; 

2.  Un  acte  illégal  comme  moyen  on  comme  fin  de 
cette  résolution. 

1.  Eu  thèse  générale,  comme  nous  l'avons  vu,  la  loi 
ne  punit  que  le  crime  consommé  ou  commencé.  Toute  la 
matière  de  la  cousiàration  fait  exception  à  cette  règle 
fondamentale.  La  conspiration  existe,  en  effet,  dès  que 
la  résolution  de  commettre  le  fait  que  la  loi  réprouve, 
est  ari'êtée  entre  plusieurs  individus,  quoique  cette  réso- 
lution ne  soit  pas  suivie  d'actes  d'exécu  ti(  lu.^  Sans  doute, 
les  commencements  d'exécution  sont  d'une  grande  utilité 
pour  prouver  le  concert  criminel,  mais  ils  ne  sont  pas 


13  Russ.,  116;  R.  v..Roy,llL.C.  J.,  It3  ;  Clurke'sCr.  L,401| 
Clarke'8  M.  G.,  38. 

»  Arch.,  1090  ;  R.  v.  Mulcahy,  L.  R.,  3  II.  L.,  Ap.  C,  30G,  31?. 


CONSPIRATION. 


245 


iiulispeiisaltles,  si  on  peut  l'établir  autrement.  Ce  peu- 
vent être,  suivant  les  circonstances,  de  puissants  éléments 
de  preuve,  mais  ce  ne  sont  pas  des  faits  constitutifs.' 

La  cfiiulition  que  nous  analysons  exige,  en  second 
lieu,  le  concours  de  deux  personnes  ou  plus  }>our  ()u'il 
y  ait  conspiration.  De  là,  les  conséquences  suivantes  : 
un  Imnime  seul  no  saurait  être  trouvé  coupable  de  cons- 
piration, il  moins  qu'il  n'ait  été  mis  er;  accusation  con- 
jointi'inent  avec  d'autres  individus,  qui  peuvent,  ce- 
pendant être  morts,  lors  de  l'accusation,  ou  inconnus  aux 
jurés;'  les  époux  ne  peuvent  pas  commettre  ce  délit;'' 
si  deux  personnes  sont  accusées  d'avoir  conspiré  ensemble, 
elles  doivent  être  toutes  deux  acquittées  ou  condamnées.* 

2.  La  seconde  condition  nécessaire,  avons-nous  dit, 
pour  qu'il  y  ait  conspiration  est  que  l'acte  que  les  délin- 
quants se  proposent  d'accomplir  soit  illégal.  C'est  à 
cause  du  sens  vague  de  ce  terme  illégal,  que  tant  d'actes, 
et  des  actes  si  disparates,  peuvent  constituer  l'c^ffcnse 
dont  il  s'agit  ;  car,  le  législateur  n'a  pas  entouré  cette 
incrimination  de  règles  qui  en  limitent  l'application  :  il  a 
laissé  aux  juges  la  plus  grande  discrétion,  en  sorte  que 
chacun  d'eux  semljle  avoir  le  pouvoir  de  fïiire  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  tout  fait  qui,  dans  son  oi)inion, 
constitue  un  danger  politique  ou  social,  une  immoralité 
ou  un  acte  autrement  pi-éjudiciable  t\  des  individus  ou 
à  la  société.  On  peut  ramener  à  trois  sortes,  les  cons- 
pirations qui  ont  été  déclarées  punissables  : — 

I.  Celles  qui  ont  pour  objet  la  commission  d'un  crime. 


'  R.  V.  Gill,2  B.  &  Al(l.,20. 

'  Hawk.,  72, 8.  8  ;  R.  v.  Kinnersley,  1  Str.,  193  ;  R.  v.  NichoUe, 
2  Sir.,  1227. 
'Arcli.,  27. 
<  Arob,,  1093  ;  R.  v.  Manning,  53  L.  J.  M.,  85. 
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Ce  sont  des  délits  de  droit  commun,  punissables,  ainsi 
que  le  sont  toutes  les  conspirations  qui  ne  font  pas  l'ob- 
jet  d'une  disposition  particulière,  de  sept  ans  d'empri- 
sonnenient.'  Quelques-unes  sont,  cependant,  spéciale- 
ment prévues  par  des  statuts.  C'est  ainsi  que  le  com- 
plot de  meurtre  est  un  délit  sanctionné,  de  même  que 
la  provocation  au  meurtre,  d'une  peine  dont  le  maximum 
est  de  dix  ans  d'emprisonnement.^ 

II.  Celles  dont  les  membres  se  proposent  d'atteindre 
un  but  que  ne  n'priment  pas  les  lois  par  des  moyens 
illégaux.  Comploter  de  prouver  une  cause  que  l'on 
croit  Juste  par  des  témoins  subornés,  de  forcer  la  maison 
d'autrui  pour  y  recouvrer  ses  propres  biens,  sont  des 
conspirations  de  cette  espèce. 

Les  coalitions  ouvrières  appartiennent  à  la  classe  de 
conspirations  que  nous  examinons.  Nous  ne  revicudrons 
pas  ici  sur  ce  que  nous  avions  dit  plus  haut  sur  ce  sujet. 
Rappelons  seulement  que  les  règles  qui  régissent  ces 
coalitions  font  exception  à  celles  qui  s'appliquent  aux 
autres  espèces  de  complots. 

HT.  Celles  dont  les  membres,  animés  de  l'intention  de 
faire  du  tort  à  quelqu'un  se  proposent,  comme  fin,  la 
commission  d'un  acte  qui,  s'il  n'avait  qu'un  seul  auteur, 
ne  pourrait  con!-:;tituer  un  crime.  Cette  classe  compreud 
les  faits  suivants  : — 

(a)  Comploter  de  traduire  une  personne  innocente 
devant  les  tribunaux  criminels,  en  lui  imputant  un 
crime,  faussement,  méchamment  ou  dans   une  intention 


1  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  26  ;  R.  v.  Pollnian,  2  Campb.,  229. 

2  Ibid.,  c.  1G2,  s.  3;  Ta.-oh.,  142. 
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de  lucre.  Cette  incrimination  ne  fait  pas  obstacle, 
cependout,  à  ce  que  deux  personnes  ou  plus  se  concertent 
pour  dénoncer  un  individu,  s'il  y  a  de  justes  raisons  de 
le  croire  coupable  d'un  crime.* 

(h)  Comploter  de  commettre  un  acte  quelconque 
qui  constitue  un  outragea  la  justice  publique  et  qui  en 
neutralise  l'action.  Cette  variété  du  délit  que  nous 
étudions  comprend  l'offense  commise  par  deux  individus, 
dont  l'un  consentirait  à  se  laisser  voler  par  l'autre,  ati.a 
de  se  faire  payer  la  récompense  promise  au  dénoncia- 
teur." 

((')  Comploter  de  commettre  un  acte  qui  nuit  ou  qui 
cause  du  dommage  au  public,  à  une  personne  ou  à  une 
classe  d'individus.  Grâce  à  ce  qu'il  y  a  d'indéterminé 
dans  ces  expressions,  que  nous  trouvons  dans  tous  les 
auteurs,  cette  espèce  de  conspiration  renfernie  une 
infinité  de  faits.  Nous  citerons  quelques  exemples. 
Comploter  de  ruiner  le  commerce  de  quelqu'un,  d'in- 
duiie  une  femme  à  devenir  une  prostituée,''  de  tromper 
le  public  au  moyen  de  fausses  représentations  relative- 
ment à  la  solvabilité  d'une  bampie  ou  d'une  autre 
institution  commerciale,  financière  ou  industrielle.* 
Cepeudaut,  tous  les'  complots  de  commettre  des  torts 
privés  ne  sont-. pas  criminels.  La  doctrine  la  plus 
accréditée  est  que  pour  que  la  résolution  arrêtée  entre  plu- 
sieurs de  commettre  une  injure  civile  constitue  une 
conspiration  punissable,  il  est  nécessaire  que  les  délin- 
quants aient  été  animés  du  désir  de  nuire  ou  de  causer 


'  5B1.  Com.,424. 

'  K-  V  MiicDaniel,  1  Leach.,  45. 

'F,  V.  Ilowell,  4  F.  &  F.,  16). 

'  il  V.  Esiluile,  1  F.  &  F.,  213  ;  Arch.,  1087. 
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urt 'préjudice.  En  conséquence,  un  complot  ayant  pour 
oljjetla  des' "iction  d'une  clôture  ne  saurait  être  criminel, 
si  FaccoF  .  ement  de  cet  acte  est  résolu  dans  le  l)ut 
d'obtenir  une  décision  relativement  à  un  prétendu  droit 
de  passage.^ 

La  conspiration  est  un  délit  de  droit  commun  que  la 
loi  punit  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  scjit  uns, 
si  une  peine  particulière  n'est  pas  déci/t  '  ,„ir  un 
statut.'  C'est  une  des  offenses  auxquelles  supplique 
rarticle   140  de  l'acte  de  procédure. 


1  Roscoe,  417. 

«S.  Rcv.  C.,c.  173,6..  26. 


CHAPITRE  VIII. 

DE>'-    OFFENSES    CONTHE    LES    BONÎSES    MŒURS,    LA    SANTÉ 
ET    L'oKDIIE   publics. 

Sous  ce  titre,  nons  rangeons  la  dernière  catégorie  des 
offenses  ([m  poitent  plus  particulièrement  atteinte  à  la 
société  en  général.     Ce  sont  les  suivantes  : — 

1.  La  bigamie, 

2.  Les  expositions  indécentes, 

3.  Le  jeu, 

4.  Les  nuisances, 

5.  La  falsification  des  droguer  et  des  denrées, 
(].  Le  vagabondage, 

7.  L'envoi  à  la  mer  d'un  navire  innavigable. 


SECTION  I. 


TE   LA    BIGAMIE. 


La  bigamie  est  le  crime  commis  par  quiconque  étant 
marié  épouse  une  autre  personne  du  vi\ant  du  premier 
mari  ou  de  la  première  femme.^ 


'  2  Fitz.  St..  Hist.  Cr.  L.,  430. 

"S.  Rev.  C,  c.  161,  P.  4.  Le  tern,3  bigamie  (icsigrmit,  dans 
1  ancien  Iroit  anglais,  l'état  de  celui  qui  avait  contract»'"  deux 
niiiriages  successifs,  et  c'est  par  une  déviation  de  son  nens  origi- 
naire, qu'il  s'applique  à  l'oHl^nf-e  dont  il  est  question  dans  cette 
section.  5  Bl.  Couu,  481  j  Wliarton'a  Law  Lexicon,  vo.  Bi<jnmy. 
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Ce  crime  suppose  : — 

1.  L'existence  d'un  premier  mariage  ; 

2.  Le   fait    d'en  contracter    un   nouveau  avant  la 
dissolution  du  premier  ; 

3.  La  mauvaise  foi  de  celui  qui  contracte  ce  nouveau 
mariage. 

Il  est  de  toute  évidence,  d'abord,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
bigamie,  s'il  n'y  a  un  premier  mariage,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  mariage  ait  été  célébré  en 
Canada,  S'il  a  été  célébré  hors  de  la  province  de 
Québec,  cejDendant,  la  poursuite  doit  établir  que  ce 
mariage  est  légal  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.' 
Il  faut  donc  commencer  par  prouver  la  loi  s'appliquant 
aux  mariages  dans  cette  localité  ;  ensuite  que  toutes  les 
formalités  qu'elle  exige  ont  été  observées.^  Cette 
preuve  se  fait  ordinairement  par  un  homme  de  loi  du 
pays  où  le  mariage  a  eu  lieu.  Il  a  été  décidé  que  l'aveu 
de  l'accusé  que  son  premier  mariage  avait  été  régulière- 
ment célébré,  est  suffisant.^ 

Quant  au  second  mariage  il  est  également  indifférent 
qu'il  ait  été  contracté  en  Canada  ou  ailleurs.  D.ms 
cette  dernière  hypothèse,  cependant,  l'acte  d'accusation 
doit  alléguer  et  la  Couronne  doit  démontrer  que  raccusé 
était,  lors  de  son  second  mariage,  un  sujet  de  Sa  Majesté, 
domicilié  eu  Canada,  et  qu'il  a  quitté  le  Canada  avec 
l'intention  de  commettre  l'infraction.4 


*  Arch.,  10M;Tasch.,77. 

»  R.  V.  Smith,  142.  Q.  B.  (Ont),  5G5. 

»  R.  V,  Allen,  2  Oldright,  37:5  ;  R.  v.  Creamtr,  10  L.  C  R.,  40^. 
R.  V.  Brierly,  14  Ont.  R., 525. 

♦  R.  v.Pierce,  13  Ont.R.,  22G  ;  R.  v.McQuiggan,  2L.  C.  ll.,;«0. 
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Il  est  essentiel  à  l'existenc  :  du  crime  de  bigamie  que 
les  deux  mariages  de  l'accusé  soient  valides.  C'est 
pour([uoi  si  le  second  mariage  est  entaché  d'un  vice  de 
forme  —  d'une  gravité  suffisante,  pour  le  rendre  nul — 
cette  nullité  est  une  bonne  défense  à  opposer  à  l'accu- 
sation. Si  la  nullité  provient,  cependant,  d'une  in.capa- 
cité  de  contracter  mariage  ensemble,  (parenté,  etc.) 
dont  sent  frappées  les  parties,  cela  n'empêche  pas  que 
le  crime  n'existe.  Quant  au  premier  mariage,  la  cause 
de  nullité,  mais  non  d'annulabilité  dont  il  est  entaché, 
fait  (|iie  le  crime  ne  se  produit  pas.* 

L'incrimination  de  la  loi  ne  s'étend  pas  : — 

1.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  à  un  second 
mariage  contracté  hors  du  Canada,  par  une  personne, 
autre  qu'un  sujet  de  Sa  Majesté  domicilié  en  Canada  et 
le  quittant  avec  l'intention  de  commettre  l'infraction. 

2.  A  une  personne  mariée  en  secondes  noces,  dont  le 
mari  ou  la  femme  a  été  continuellement  absent  durant 
l'espace  des  sept  ar.aées  qui  précèdent  le  second  mariage 
et  qui  ignore  que  son  mari  ou  sa  femme  vivait  durant  ce 
temps.  A  qui  incombe-t-il  de  prouver  que  l'accusé 
ignorait  l'existence  de  sou  conjoint  ?  La  doctrine  géné- 
ralement reçue  est  que  dès  qu'une  personne  accusée  de 
bigamie  aura  établi  que  plus  de  sept  années  se  sont 
écoulées  depuis  le  départ  de  son  mari  ou  de  sa  femme, 
à  venir  juscpi'au  second  mariage,  la  poursuite  devra 
démontrer,  pour  obtenir  une  conviction,  que  l'accusé 
savait  que  son  conjoint  n'était  pas  mort.^ 


"  Rosooe,  ;{28;  R.  v.  Allen,  L.  R.  1  C.  C  R.,  37G. 
'■  R.  V.  Dwver,  27  L.  C.  J.,  201  ;  R.  v.  Curgerwan,  L.  R.  1  C.  C. 
R.,  1  ;  Il  V.  LuHiby,  L.  R.  1  C.  C.  R.,  196. 


252 


DROIT  CRIMINEL. 


3.  A  une  personne  qui,  avant  son  second  mariage, 
a  fait  dissoudre  son  premier  mariage  par  un  divorce.  La 
question  de  la  validité  des  divorces  prononcés  ])ar  les 
tribunaux  étrangers  a  donné  lieu  à  des  décision-  contra- 
dictoires, mais  après  le  jugement  récent  de  la  Cour 
Suprême  qui  les  reconnaît,  la  validité  n'en  saurait 
plus  être  mise  en  doute.^ 

4.  A  une  personne  dont  le  mariage  aurait  été  annulé 
par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction  compétente. 

Le  tribunal  du  lieu  où  la  bigamie  est  commise  et  celui 
de  l'endroit  où  l'accusé  est  arrêté  ou  incarcéré,  ont 
juridiction  pour  juger  l'accusé.^  Quand  le  procès  a  lieu 
devant  le  tribunal  désigné  en  Jernier  lieu,  l'acte 
d'acciisation  doit  alléguer  et  la  preuve  démontrer  une  de 
ces  deux  circonstances.' 

La  première  femme  n'est  pas  témoin  compétent  contre 
son  mari,4  mais  une  fois  le  premier  mariage  établi,  la 
seconde  femme  est  admise  à  déposer.^ 

La  bigamie  est  une  félonie  qui  rend  passible  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  La  personne  qui  épouse  le 
bigame,  est  coupable  de  la  félonie,  soit  avant,  soit  après 


1  Stevens  v.  Fif^k,  8  L.  N.,  42,  S.  C.  ISgk. 

»  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  16. 

»R.  V.  Smitli,  F.  &F.,3G.  ::i.  v.  Lynch,  20  L.  C  .1.,  187  ;lRus?., 
274. 

*  R.  V.  Madilcn,  14  Q.  B.  (Ont.),  588  ;  R.  v.  Bienvenu,  lô  L  C.J., 
141. 

5  R.  V.  Tiibbee,  1.  P.  U.  (Ont.),  98. 
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SECTION  II. 

DES    EXPOSITIONS   INDÉCENTES. 

Les  indécences  publiques,  sont  des  délits  de  drciit 
connmin  poursuivables  par  voie  d'acte  d'accusation. 
Elles  sont  aussi  réprimées  par  l'acte  concernant  les 
vagabonds.  Aux  ternies  de  ce  statut,  toute  personne 
qui  expose  ou  étale  dans  les  rues,  chemins,  places 
p\ibli(|iu's  ou  grandes  routes  des  objets  indécents  ou 
y  exiio.se  sa  personne  publiquement  ou  d'une  manière 
indécente,  estcoui)able  de  délit  et  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travaux  forcés,  de  six  mois,  au 
plus,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois.^ 

Une  pilace  est  réputée  publique  quand  elle  est  située 
(le  telle  sorte  ([ue  ce  qui  s'y  passe  pourrait  être  facilement 
a^eri'u  jiar  un  grand  nombre  de  personnes.'  Divers 
anùts  ont  proclamé  la  publicité  des  endroits  suivants  : 
l'intérieur  d'un  omnibus,''  le  toit  d'une  maison  visible  des 


'  R.  V.  Brcwn.,  1  C  &  K.,  144.  Il  y  a  encore  un  graml  nombre 
(i'iiifraitiuiis  rt'Iativt's  au  uiariagc.  Ainsi,  célébrer  uu  faire  célébrer 
illégaiciiicntuu  mariage  est  un  délit  qui  rend  passible  d'une  amende, 
ouiledfux  ans  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois. 
Conlriu'iir  mi  mariage  leint,  est  un  délit  (pii  assujettit  sou  auteur 
àdi'ix  uns  il't'mprisoiMK'Uu'nt  ;  célébrer  un  mariage  en  ciiitraven- 
tioii  ù  une  lui  priivinciale  est  un  délit  que  la  loi  puiul  d'un  au 
d"eniiiri>oi.iifnieiit.     S.  Rev.  C,  c.   ICI,  s,s.  1,  2,  3. 

'  S.  R.v.  C.,c.  1-â.I»  s.  8. 

'  Fit;c.St.,Cu  L.,  118;  Webb's   case,  1  Den.,  338;  Arcli.,10ûl. 

'  K.  V.  Uoluies,  Dear.,  207. 
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fonôtres  des  bâtisses  environnantes/  l'inidrieur  d'un 
vu'inoir  situé  dans  une  place  publique  et  accessible  au 
public.2 

L'examen  des  d(5cisions  nous  permet  de  constater 
que  l'action  de  la  loi  s'étend  aux  indécences  commises 
dans  des  endroits  qui,  tout  en  n'étant  pas  ouverts  au 
public,  sont  néanmoins  visibles  d'un  chemin  on  d'une 
grande  route.  Par  application  de  ce  principe,  on  doit 
condamner  celui  qui  expose  sa  personne  dans  une  cour, 
si  on  peut  l'apercevoir  du  chemin  public.'' 

L'indécence  publique  fait  partie  de  cette  catégorie 
d'offenses  que  les  auteurs  ont  appelées  nuimnces.  Il 
suit  de  là  qu'on  devra,  chaque  fois  qu'on  poursuivra  la 
répression  d'un  acte  indécent  par  la  voie  de  la  procé- 
dure régulière,  accomplir  une  des  formalités  exigées 
par  l'art.  140  de  l'acte  de  procédure  criminelle.  De 
plus,  il  est  nécessaire  de  décrire  avec  précision  dans 
l'acte  d'accusation  l'endroit  où  le  fait  dont  on  se  plaint 
s'est  produit.* 


SECTION  III. 

DU  JEU  ET  DES  MAISONS  DE  JEU. 

La  loi  ne  punit  le  jeu,  lorsqu'il  est  accompagné  de 
circonstancesa  ggravantes  seulement,  qu'il  est  fraudu- 
leux, ou  qu'il  a  lieu  dans  une  maison  de  jeu.  Il  constitue 


1  Thalhnian'e  case,  L.  &  C,  ?,2\î. 

"  R.   V.  Harrifl,  L.  R.  1  C.  C.  R.,  282;  Vide  Tasch.,  73;  R.  v. 
Levasseiir,  9  L.  N.,  386  ;   exporte  Walter,  Ranieay'.s  Aji,  C,  ISo. 
^  R.  V.  Levasseur,  9.  L.  M.,  386. 
*  R.  V.  Harris,  11  Cox,  659. 
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alors  une  niusanv''.e  publique  qui  tombe  sous  rapplicution 
de  la  loi  p(3nale/ 

§  I.  DU  JEU. 

Toute   personne  qui,  par  fraude,  escroquerie  ou  filou- 
ferie,  gi^yue  au  jeu  de    l'argent  ou     quelque    objet  de 
valeiU",  est  réputée  l'avoir  obtenu  sous  de  faux  prétextes 
et  est  punie  en  conséquence."  Chercher  des  moyens  d'ex- 
istence dans  les  jeux  de  hasard,  est  un  acte  de  va^jabon- 
da<'e  et  est  puni  comme  tel.^  Obtenir  de  l'argent  par  le  jeu 
sur  les  voies  de  transport  publiques  est  aussi    considéré 
cûiiane  un  délit  d'obtention  de  valeur  sous  de  faux  pré_ 
textes,  et  est  puni  d'un  an  d'emprisonnement,  au    plus. 
Lu  tentative  de  commettre  cette  offense  est  frappée  de  la 
mOme  peine."     Ces  infractions  sont  poursuivables  dans 
les  districts  traversés  par  le  véhicule  sur  lequel  on  a  per- 
pétré le  délit,  dans  ceux  y  attenant,  ou  dans  ceux  sur 
les  limites    desquels  le  véhicule  a  passé  dans  le  cours 
du  trajet  pendant  lequel  l'infraction  a  été  commise.     Les 
officiers  supérieurs  et  les  commis  ou  autres  employés 
des  compagnies  de    transport,  ces   derniers    lorsfju'ils  y 
sont  autorisés  par   leurs    supérieurs,  peuvent  arrêter,  à 
bord  d'un  convoi,   d'un  bateau  à  vapeur  ou   dans  un 
débarcadère,  avec  ou  sans  mandat,  les  auteurs  du  délit 
mentionné   en  dernier  lieu.     Si  les  officiers  dont  nous 
venons  de  parler  négligent  de  faire  l'arrestation  de  ces 
délinquant  ,  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  vingt  à 
cent  piastres.® 


'Clarke'sM.  G.,  424. 

'  S.  R.  C,  c.  164,  8.  80  i  Arch.,  10.53  ;   R.  O'Connor,  15  Cux,  3. 

ïS.Rev.  C,  c  137,8.8. 

'S.Rev.C,  c.160,8.  1. 

■'  S.  Rev.  C.,c  160.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  doivent  être 
affichées  dans  une  partie  apparente  des  wagons  et  des  bateaux  à 
vapeur,  sous  peine  d'uno  amende  de  $20  à  $100. 
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§  2.  DES  MAISONS  DK  JEU. 


Tenir  uiu'  niuison  de  jeu  est  un  délit  de  droit  coin- 
mun.  Pour  faire  dispuriiître  ces  établissements  lelé"is. 
lateur  ii  édicté  un  grand  nombre  de  règles. 

Snr  le  rapport  d'un  officier  com})étent,  le  magistrat 
de  i)()lice  ou  le  maire  d'une  ville   peuvent  autorinur  les 
agents  de  police  à  entrer  dans  les  maisons  de  jeu,  ù  y 
faire  des  ])er([uisitions,  à  arrêter  les  personnes  et  à  .saisir 
les  instruments  qui  s'y  trouvent.     La  découverte,  dans 
la  maison  où  se  font  les  perquisitions,  d'instruments  de 
jeu  (dés,  cartes,  etc.),  est  une  présom[)tion  prima  facie 
que  c'tist  une  maison  de  jeu,  et  que  les  personnes  qui 
s'y   trouvent  s'y  livrent  au  jeu.     Em])êclier  ou  retar- 
der,  de  propos   délibéré,  un    ofïicier,  dûment  fuitorisé, 
d'entrer  dans   une  maison    est  nn  fait  qui  donne  lieu 
à    la    présomi)tion    prima    facie   que    cette   maison 
est  une   maison   de  jeu  et  que  les  personnes  qui  s'y 
trouvent    s'y  livrent  à  un   jeu  illicite.     Il  en  est  de 
même  si  la  porte  d'une  maison  où  des  agents  autorisés 
font  une  descente,  est  garnie  d'appareils  destinés  à  einiiè- 
cher  ou  retarder  l'entrée,  ou  ù  donner  l'alarme  aux  i»er- 
sonues  présentes,  ou  s'il  se  trouve  dans  la  maison  des 
appareils  pour  faire  disparaître  des  instruments  de  jeu. 

Jouer  ou  regarder  jouer,  pendant  qu'un  autre  joue, 
dans  une  maison  ordinaire  de  jeu,  est  une  infraction  qui 
rend  passible  de  vingt  à  cent  piastres  d'amende,  ou  d'uu 
emprisonnement  de  deux  mois,  au  plus,  à  défaut  de  paie- 
ment de  l'amende.  Entraver  les  officiers  de  police  auto- 
risés à  ï-àïve  une  descente,  rend  passible  d'un  emprisoune- 
ment  de  six  mois,  au  plus,  avec  ou  sans  travaux  forcés, 

Le  magistrat  devant  lequel  est  traduite  une  personne 
trouvée  dans  une  maison  où  une  descente  a  été  opérée 
par  un  officier  légalement  autorisé,  peut  la  contraindre 
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àromlretémoignago  lors  du  procès  de  ses  codéliiKjUiUits. 
Le  refus  do  répondre  la  rend  passible  des  peines  do 
droit,  tandis  ([ue  la  divul<,'ation  lui  assure  riin])unit('  jjour 
les  faits  au  sujet  des([uels  elle  est  interrogée.' 

Pour  réprimer  les  jeux  et  les  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  de  la  valeur  des  denrées,  des  actions  de 
l»,ini[Ut'  (!t  des  compagnies  à  fonds  social,  le  législateur  a 
incriminé  les  conventions  fictives  de  vente  ou  d'achat  de 
denrées,  de  marchandises,  d'actions  de  compagnie,  etc.,  à 
dessein  de  faire  un  gain  ou  profit  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  de  la  valeur  de  ces  marchandises  ou  de  ces  actions. 
Ce  sont  dos  délits  qui  rendiiut  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  cin(|  ans,  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
dupas-er  cinq  cents  piastres.  Fré(|uenter  habituellement 
un  local  où  se  font  ces  conventions  est  un  délit  qui  fait 
encourir  un  emprisonnement  d'une  année.  Les  proprié- 
taires dos  bureaux  où  ont  lieu  de  telles  transactions  sont  ré- 
putés tenir  des  maisons  de  jeu.  Dans  les  poursuites  inten- 
tées à  raison  d'une  des  infractions  ci-dessus,  l'accusé 
peut  rendre  témoignage  pour  lui-même.^ 

SECTION   IV. 

DES   NUISANCES. 

On  ne  peut  mieux  définir  le  délit  connu  sous  le  nom 
de  nuisance  qu'en  disant  que  ce  terme  signifie  une 
chose  qui  géue,  qui  embarrasse.^  Les  nuisances  sont  de 
deux  sortes  :  les  publiques  ou  communes,  qui  consistent 
en  ce  qui  embarrasse  et  incommode  de  manière  à  nuire 
au  public;  les  privées,  qui  comprennent  les  faits  qui 


'S.  Rev.  C,  c.  158. 
•51  V.,c.  42. 
Crémazie,  62. 
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gênent,  embarrassent  ou  incommodent  un  particulier.' 
La  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  torts  résulte  de 
l'étendue  du  préjudice  causé  et  non  des  dissemblances 
qu'il  pourrait  y  avoir  dans  les  éléments  qui  les 
constituent.  La  détermination  de  la  nature  d'une 
nuisance  sera  donc  une  question  de  fait  dont  la  solution 
appartiendra  au  jury.^ 

Les  nuisances  public^ues  sont  des  délits  poursuivaltles 
par  voie  d'aci-e  d'accusation.  Ils  donnent  aussi  lieu  à 
l'action  privé  •  mais  l'exercice  de  cette  action  ap])artient 
aux  seule;?  p-j/oo  les  qui  ont  souffert  des  dommages  par 
suite  di-  1  il/  (^;;ic>.ueux.'' 

i^'ju;-  passer  •  ,  •.  -ement  en  revue  les  principaux 
giju^  ':^  U3  nuisaUijes  publiques.    Ce  sont  : — 

1.  Les  nuisances  sur  les  grandes  routes,  sur  les  ponts 
et  sur  les  rivièri's  publiques.  Ces  délits  peuvent 
résulter  soit  d'un  acte  de  commission,  soit  d'une 
omission.  Comme  exemples  des  nuisances  constituées 
par  un  acte  de  commission,  citons  les  faits  suivants  : 
élever  une  construction  au  milieu  d'une  rue  pul)lique; 
y  déposer  des  immondices  ;  obstruer  un  cours  d'eau 
navigable  ;  *  le  détourner  de  son  cours  ;  creuser  un  fossé 
sur  un  cbemin  public;  barrer  un  chemin  jjublic  en  y 
élevant  une  clôture  ;  l'embarrasser  par  des  pièces  de  bois, 
le  rétrécir,  ou  y  mettre,  ou  faire  toute  autre  chose  ijui  le 
rende  moins  commode.'     Comme  illustration  des  nui- 


>  5  Bl.  Coin.,  4S8  ;  Clurke's  M.  (}.,  191  ;  Liltle  v.  liici',  3  C.  P. 
(Ont.),  545  ;  li.  V.  Meyeiv,  ;5  C.  &  V.  (Ont.),  :W3. 
^  R.  V.  White,  1  Burr.,  333. 
■'  5  Bl.  Coni.,  4H8. 

*  Biown  V.  Gugy,  14  L.  C.  R.,  213. 
»  R.  V.  Huber,  15  Q.  B.  (Ont.)  589. 
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sances  causées  par  «les  omissions,  ettoos  rmJKtmetîoa 
d'une  rue  puDlique  due  an  dt-faut  Je  la  n^pguw." 

2.  Ltrs  miisauces  causées  par  des  u^fnes^  "-^n  des  «om- 
merc»->  iiui  mettent  en  danger  I»  Siititê  :  .  jae  oa  qui 
incoiumclent  le  voisinage."  La  ein.in.- ,i,a>w  mjwt  le  tait 
in -riniiiié  cause  moins  de  pn^^udioe  au  r  ^m'O  ne  ioi 

j,riK.nm'  d'avantage  n'est  jôs  une  exeuseJ  3iaà^  *3  une 
Usine  dont  l'existence  inix>mm»;*.le  le  voisôu^  a  été 
construite  loin  des  chemins  pnbli'^s  et  dft$  iBaisic«s 
d'iuiltttauon,  l'ouverture  de  chemins  on  b  eioa!trD<cûoa 
de  résitleuees  près  de  cette  usine.  n"en  p*>amîent  rt-u'ire 
les  propriétaires  criminellement  punT-^'.l''?--i/  l^'oant 
aux  nuisances  qui  constituent  un  tLir;_  -.z  ht  sàuié 

jiublit[Ut',  il  Irait  consulter  les  lois  féi  :  .1—  :  :  ?  vin- 
ciales,  les  lois  de  police  et  les  règlemeats  >:-  .  :  ..x 
d'hv'iène. 


I 


3.  Les  aulxrges  ou  tavernes  déréglêesy  les  nnisoïKde 

jeu,  les  salle*  de  sijeciacles  non  autorisera  ;  !♦»:>  ittaisc»n$de 
j^riistitulion.  les  u::iisons  de  dést:>rvlre  et  le*  Iiui3s«t'«s 
malfaint'».*s.  Ces  nuisiiuces  peuvent  être  sup|)iioiitit:*  lua- 
lantoiitt-,  et  ks  jiersonnes  «jui  en  s^-nt  les  auteurs  ocm- 
danuicf s  a  l'amende  et  à  la  |>ris«»n  sur  j-oorsune  |«r  voie 
d'acte  d'accusation.  Quelques-unes  de  «ce*  noissnoes 
ilnuiu  nt  cependant  lieu  à  Tactiou  sommaire  en  venu 
de  statuts   i«rticuliers. 


R.  V.  Paris  12  C.  P.  (UnU),  450. 
■  5  Bl.  Coin.,  4yj. 
'  R  V.  Bruce.  10  L.  C.  R-,  HT  ;  R-  v.  Wari.  4  A.  Jfc  E..  3fl. 

'  H.  V.  L'r»i^.  C.  &  p..  4-*';î-  Reoiarjuoo^,  o«?[«»Jaat.  •)•(■» 
u-itif  caii-f  ;lii  pr^-juJi*.**  au  propriétaire  J"une  nlai.•^)•  *r epê»  »§tia 
lac.iri»tnic«iijn  de  ru«ine,  le  prv)prU'laire  de  c<?tte  a«a*  ««»  {««■ 
ilin>leiiini.*er  clui-Ià  du  dommage  souôert. 

^  j  Tluiiii«.  145  el  >eq- 
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Les  délits  qui  consistent  à  tenii*  une  maison  de 
prostitution,  une  maison  de  jeu  et  une  maison  do  désordre 
tombent  sous  l'application  de  la  section  140  do  l'acte  de 
procédure. 

4.  Les  loteries,  qui  constituaient  des  nuisancos  imlili- 
ques  dans  l'ancien  droit  anglais  et  qui  sont  réprimées 
aujourd'hui  par  des  dispositions  spéciales  de  no>i  .statuts.' 
Publier  ou  annoncer,  ou  faire  publier  ou  annoncer  un 
projet  de  loterie,  étrangère  ou  non,  rend  passible,  sur 
conviction  somiaaire,  de  vingt  piasti'es  d'amende.  La 
mcMue  peine  frappe  ceux  (^ui  achètent  vendent  ou 
reçoivent  des  billets  de  loterie,  ou  qui  aliènent,  ollrent 
d'aliéner,  ou  reçoivent,  etc.  un  bien  quclconquo,  au 
moyen  d'un  tirage  au  sort  ou  par  un  autre  mode  aléatoire. 
De  plus,  les  dons,  etc.  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  opérés  au  moyen  do  tirage  au  sort  sont 
sans  effet. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  au  partage  des  [)ro- 
priétés  tenues  par  indivis  ;  ni  aux  rafles  faites  aux  ven- 
tes de  charité,  si  les  organisateurs  ont  obtenu  la  permis- 
sion de  les  faire  ;  ni  à  la  distribution,  par  la  voie  du  sort, 
entre  les  membres  et  les  porteurs  de  billets  d'une  société 
constituée  en  corporation  pour  encourager  les  arts,  etc., 
d'objets  de  peinture,  etc.  produits  par  le  travail  de  ses 
membres  ou  publiés  par  la  société  ou  sous  sa  direction. 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  qui  concernent 
les  loteries  se  retrouvent  dans  les  statuts  de  la  jjrovince 
de  Québec,  qui   a  aussi  juridiction  sur  cette  matière. 

5.  Les  faits  suivants,  qui  sont,  nous  disent  les  auteurs, 
des  nuisances  publiques  de  droit  commun  :  écouter  près 


»  S.  Rev.  C,  c.  159. 
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(les  murs,  sous  les  fenêtres  ou  sur  les  toits,  pour  épier 
ce  qui  se  dit  dans  une  maison  et  fabriquer  ensuite  des 
récits  calomnieux  au  sujet  de  ce  qu'on  a  entendu  ; 
faire  du  bruit  dans  les  rues  ou  grands  chemins  ;  le 
fait,  pour  une  femme,  de  se  quereller  habituellement 
(commoii  licoldy.  Quelq'T^s-uns  de  ces  actes  sont 
n'ininii'S,  aujourd'liui,  par  l'acte   qui  punit  le  vagabon- 


dage. 


SECTION  V. 


l'E  L.V  FALSIFICATION   DES   DROGUES   ET   DES   DENl!f:ES. 

ê 

Panni  les  actes  qui  portent  atteinte  à  la  sauté  p  ublique, 
il  n'en  est  pas  qui  soient  plus  dangereux,  à  cause  do  la 
facilité  avec  laciuelle  ils  peuvent  s'effectuer,  que  la 
fiilsilication  des  substances  alimentaires.  Aussi,  la  loi 
la  léprime-t-elle  avec  sévérité.  Ainsi,  falsifier  à  dessein 
lies  substiinces  alimentaires  ou  des  drogues,  ou  ordonner 
;i  ([ueliiue  autre  personne  de  le  faire,  sont  des  actes  ([ui 
font  encourir,  si  la  falsification  est  réputée  nuisible  à  la 
«mté,  luie  amende  de  dix  à  cin([uante  piastres,  avec 
dépens,  et  pour  chaque  récidive,  une  amende  île  cinquante 
piastres  à  deux  cents  piastres,  avec  dépens,  et  si  elle 
n'est  pas  réputée  nuisible,  u"e  amende  de  trente  piastres, 
au  ]ilus,  avec  dépens,  et  pour  chaiiue  récidive  une 
amende  do  cinquante  ii  cent  piastres,  avec  dépens.'  La 
vente  ou  la  mise  en  vente  de  ces  substances  sont  frapijées 
delà  même  peine,  avec  cette  différence,  que  si  la  falsifi- 
cation n'est  pas  réputée  nuisible  à  la  santé,  l'amende 
est  de  cinq  à  cinquante  piastres,  avec  dépens.     j\Iais  si 


y 


.'V" 


i 


'■  5  Bl.  Coin.,  492. 

=  S.  Rev.  C.,c.  157,  P.  8- 

'S.Rev.Cc.  107,8.  22. 
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l'accusé  prouve  ([ue,  sans  négligence  de  sa  jtart,  il  ne 
savait  pas  qu'un  article  fût  falsifié,  il  n'encourra  ([ue 
la  confiscation  de  cet  article.  Des  peines  sont  aussi 
édictées  contre  ceux  qui  apposent  des  étiquettes  fausses 
sur  les  substances  alimentaire^  et  sur  les  drogues.  ' 

SECTION  VI. 

DU  VAGABONDAGE. 

On  ai>pelle  vagabonds  une  foule  de  personnes 
qu'on  ne  songerait  guère  à  désigner  ainsi  sans  une 
disposition  expresse  de  la  loi.  L'action  du  .statut  qui 
punit  le  vagabondage  s'étend  en  effet  à  cette  classe 
nombreuse  d'individus  qui  ne  commettent  aucun  crime 
qualifié,  mais  dont  la  conduite  générale  portant  atteinte 
à  la  santé,  à  la  tranquillité,  à  la  moralité  ou  à  la  sûreti; 
publiques  rend  nécessaire  une  sévère  répression.^ 

Aux  termes  de  la  loi  qui  gouverne  cette  matière,  sont 
réputés  vagabonds,  libertins,  désœuvrés,  débauchés,  ceux 
qui,  •— 

(a)  N'ayant  pas  de  moyens  visibles  d'existence  vivent 
sans  recourir  au  travail. 

(b)  Etant  capables  de  travailler,  et  par  là,  ou  par 
d'autres  moyens  de  se  soutenir,  eux  et  leurs  familles, 
refusent  ou  négligent  volontairement  de  le  faire. 

(c)  Etalent  ou  exposent  dans  les  rues,  chemins,  places 
publiques  ou  grandes  routes,  des  objets  indécents,  ou  y 
exposent  leur  personne  publiquement  ou  d'une  manière 
indécente.^ 


»  Ibid.,  8.  2.1. 

2  B.  A.  T.  de  Montigny,  5  Théinie,  115. 

^  Vide  ante  :  Expositions  indécentes. 
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(d)  Errent  et  mendient,  et  vont  de  porte  en  porte,  ou 
séjournent  dans  les  rues,  gi'andes  routes,  passages  ou 
place:j  publi<iues,  pour  mendier  ou  demander  l'aumône, 
sans  avoir  un  certificat  signé  depuis  moins  de  six  mois, 
par  un  prêtre,  un  ecclésiastique  on  un  ministre  de 
l'Évangile,  ou  par  deux  juges  de  paix  demeurant  dans 
la  municipalité  où  ces  personnes  demandent  l'aumône, 
portant  que  celles-ci  méritent  qu'on  leur  fasse  la  charité. 
Pour  justifier  ime  c  ndamnation  en  vertu  de  cette  clause, 
il  faut  que  l'accusé  mendie  habituellement.  En  consé- 
quence, une  personne  qui  irait  à  divers  endroits  dans 
le  but  de  demander  l'aumône  pour  un  objet  déterminé, 
ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  cette  incrimination.' 

{e)  Rôdent  dans  les  rues  ou  grands  chemins,  et  gênent 
les  passants  en  se  tenant  en  travers  des  trottoirs,  ou  en 
se  servant  d'un  langage  insultant,  ou  autrement.  D'après 
l'interprétation  donnée  à  cet  article  par  la  juiisprudence, 
il  faut  le  concours  d'une  des  circonstances  qui  y  sont 
mentionnées  avec  le  fait  de  rôder  dans  les  rues  o\i  grands 
chemins  pour  que  l'infraction  dont  il  s'agit  existe.  En 
conséquence,  celui-là  ne  serait  pas  punissable  en  vertu 
de  la  disposion  que  nous  examinons  qui  se  tiendrait 
dans  une  porte  ou  dans  une  fenêtre,  et  qui  dirait  des 
injures  i\  un  passant.'^ 


."ly 


(/)  Font  du  bruit  dans  les  rues  ou  grands  chemins,  en 
criant,  jurant,  chantant,  ou  en  étant  ivres,  ou  en  gênant 
les  passants  paisibles.  Pour  obtenir  une  conviction  pour 
ivresse  eu  vertu  de  cet  article,  il  faut  alléguer  et  prou- 
ver que  l'accusé  était  ivre,  et  qu'il  faisait  du  bruit  dans 


'  Pointon  V.  HiU,  L.  R.  12  Q.  B.  D.,  306. 
•  R  V.  Poulin,  5  L.  N.,  347  ;  6  Thémis,  121. 
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la  rue  —  l'ivresse  seule,  comme  on  l'a  vu,  n'étant  pas 
punissable.* 

(g)  Eu  déchargeant  des  armes  à  feu,  ou  en  tenant 
une  conduite  tumultueuse  ou  tapageuse  dans  une  rue 
ou  sur  une  grande  route,  troublent,  par  dérèglement  ou 
malicieusement,  la  paix  et  la  tranquillité  des  habitants 
d'une  maison  d'habitation  près  de  cette  rue  ou  grande 
route. 

(h)  Enlèvent  ou  défigurent  des  enseignes,  brisent  des 
fenêtres,  des  portes  ou  des  plaques  de  portes,  des  murs 
de  maisons,  des  chemins  ou  des  jardins,  détruisent  des 
clôtures. 

(i)  Sont  des  prostituées  ou  coureuses  de  rues,  errant 
la  nuit  dans  les  champs,  les  rues  publifiues  ou  grands 
chemins,  les  ruelles  ou  les  lieux  d'assemblées  publùnies 
ou  de  rassemblements,  et  qui  ne  rendent  pas  d'elles-niA- 
mes  un  compte  satisfaisant.  On  voit  ])ar  lu,  que  la  jims- 
titution  seule  n'est  pas  punissable  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition. Pour  qu'elle  tombe  sous  l'apidication  de  la  loi 
pénale,  il  faut  que  la  prostituée  ait  été  trouvée,  la  mut, 
dans  un  des  endroits  dont  l'article  que  nous  rapportons 
fait  mention,  et  qu'elle  n'ait  pu  expliquer  sa  présence 
en  ces  lieux  d'une  manière  satisfaisante."  C'est  eu 
appliquant  les  principes  que  nous  venons  de  rapporter, 
qu'un  arrêt  a  décidé  qu'il  est  nécessaire  à  l'existence  du 
délit  dont  il  s'agit,  que  la  prostituée  soit  requise  d'expli- 
quer sa  conduite  avant  ou  lors  de  sou  arrestation.' 


»  Exporte  Despatie,  9  L.  N.,  387  ;  R.  v.  Daly,  12  P.  R.  (Ont), 
411. 

"  Clarke'e  M.  G.,  649  ;  R.  v.  ArHCott,  9  Ont.  R.,  541. 

»  R,  v.Lévêque,  3  U.  C.  Q.  B.,  509  ;  Tascli.,  73  -.Clarke's  M.  G., 
550, 
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(j)  Tiennent  ou  habitent  des  maisons  de  désordre, 
des  maisons  de  prostitution  ou  maisons  malfamées,  ou 
lies  maisons  fréquentées  par  des  prostituées,  ou  sont  des 
personnes  qui  ont  l'habitude  de  fréquenter  ces  maisons  et 
4111  ne  rendent  pas  d'elles-mêmes  un  compte  satisfaisant. 

Nous  avons  vu,  eu  nous  occupint  des  nuisances 
publiques,  que  le  fait  de  tenir  une  maison  de  prostitution 
était,  en  vertu  de  la  loi  conmiune,  une  offense  poursui- 
vable  par  voie  de  mise  en  accusation.  L'article  d'où  est 
tirée  la  disposition  que  nous  vouons  de  citer,  autorise  la 
répression  de  cette  olfenso  par  la  voie  sommaire.' 

11  importe  de  distinguer  ici  entre  les  personnes  qui 
tiennent  les  maisons  dont  parle  l'article  et  celles  qui 
les  fré([uentent  seulement.  Quant  aux  premières,  en 
etfet,  l'otfense  est  comjjlèto  quoiqu'il  n'ait  ))as  et*',  allégué 
ni  prouvé  qu'elles  n'aient  pu  rendre  (l'ulles-mêmes  un 
roiupte  satisfaisant  ;  "  pour  les  secondes,  au  contraire, 
l'impossibilité  d'expliquer  leur  conduite  est  un  élément 
indispensable  de  culpabilité.  On  comprend,  eu  effet, 
([Ue  les  maîtres  et  les  maîtresses  des  maisons  de  i)rogti- 
tutioii  ne  sauraient  avoir  aucune  excuse  à  faire  valoir, 
tandis  ([ue  ceux  qui  sont  accusés  de  le-i  avoir  fréque;;- 
tées,  peuvent  s'y  être  trouvés  dans  un  but  avouable.' 
Le  fait  de  tenir  une  maison  malfamée,  qui  n'est  ])as  en 
même  tenq)s  une  maison  de  prostitution,  n'est  pas  une 
offense  punissable  en  vertu  de  la  disposition  que  nous 
e.\aminons/ 


'  Ijos  chartes  des  cités  et  des  villes  contiennent  onlinaireiiient 
Je.<  (li-^|X)sitions  qui  permettent  de  réprimer  la   prostitution   avec 

sévérité. 

'  K.  V.  McKenzie,  2  Man.  L.  R.,  168. 

■  Clarke's  M.  G.,  550;  Arscott  v.Liiley,  11  Ont.  R.,  15.S.  Voyez 
^eque  nous  avons  dit  supra  but  la  prostitution  d'après  le  droit 
commun. 

*  K.  y.  Newton,  11  P.  R.  (Ont.),  98. 
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(k)  N'exercent  pas  de  profession  ni  de  mëtier  honnête, 
propres  à  les  soutenir,  mais  cherchent  surtout  des  moyens 
d'existence  dans  les  jeux  de  hasard,  le  crime  ou  les 
fruits  de  la  prostitution.' 

Sur  conviction  devant  deux  juges  de  paix,  les  vaga- 
bonds sont  passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  cin- 
quante piastres,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  de  six  mois,  au  plus,  ou  de  ces  deux 
peines  à  la  fois.  Cette  offense  est  un  délit.  Les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à  les  faire  arrêter  et  à  les 
faire  rechercher  dans  les  maisons  de  désordre,  de 
prostitution  on  dans  les  maisons  malfamées.  Au  lieu 
d'être  enfermés  dans  les  prisons,  les  individus  réputés 
vagabonds  peuvent  être  incarcérés  dans  une  maison  de 
correction,  hospice,  maison  de  travail,  refuge  ou  prison  de 
réforme.^ 

SECTION  VII. 

DE  l'offense   d'envoyer   \   LA.    MER   UN  VAISSEAU 
INNAVIGABLE. 

Le  statut  qui  réprime  cette  offense  au  Canada  est  un 
statut  impérial,  le  38  &  39.  V.,  c.  88.  Aux  termes  de 
cette  loi  sont  coupables  de  délit  : — 

1.  La  personne  qui  envoie  à  la  mer  un  navire  inna- 
vigable : 

2.  Le  propriétaire  gérant  d'un  navire  anglais  inna- 
vigable envoyé  à  la  mer  d'un  port  anglais  ; 


1  R.  V.  Organ.  II  P.  R.  (Ont),  497. 
'  S.  Rev.  C,  c.  157,  s.  8. 


VAISSEAUX   INNAVIQABLES. 


267 


3.  La  personne  qui  tente  d'envoyer  à  la  mer  un 
pareil  navire  ; 

4.  Le  maître  qui  envoie  un  tel  navire  à  la  mer,,  avec 
coniiiiis.siuice  de  son  innavigabilité. 

Dans  les  trois  premières  hypothèses,  les  accusés  se 
soustrairont  à  la  punition,  s'ils  établissent  qu'ils  ont  fait 
toute  la  diligence  possible  pour  rendre  leur  vaisseau 
naviuablo  ou  s'ils  font  voir  ([u'ils  avaient  de  justes  motifs 
de  lui  faire  prendre  la  mer  dans  l'état  où  il  se  trouvait  ; 
dans  la  quatrième,  s'ils  démontrent  l'existence  de  la 
dernière  de  ces  causes  d'excuse. 

Celui  qui  est  accusé  de  l'offense  qui  fait  l'objet  de 
cette  section  est  admis  à  donner  sa  déposition,  comme 
tout  autre  témoin. 


/-y 


# 
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DEUXIEME  PARTIE. 


DES  OFFENSES  D'UNE  NATURE  PRIVÉE. 


Les  offenses  d'une  nature  privée  sont  coiisidûi-ées 
comme  des  crimes  parce  (pie,  tout  en  portant  atteinte 
aux  droits  des  individus,  elles  constituent  des  infractions 
à  la  paix  publique  et  à  la  justice.  La  société  civile  est 
menacée  chaque  fois  que  l'un  de  ses  membres  est  attaqué 
dans  sa  personne  ou  sa  propriété.  Les  offenses  contre 
les  particuliers  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : — 

1.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes, 

2.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 


CHAPITRE  I. 


DES   OFFKNSFS    CONÏKE   LES    PERSONNES. 

Les  fiffenses  contre  les  personnes  varient   considdra- 
lilcnient  selon  leur  éuormité  et  leurs  conséquences. 

Nous  avons  vu  que  c'est  dans  l'intention  qu'il  faut 
ivclR'icht'i' la  gravité  de  l'ollense  ;  mais  comme  il  est  très 
ilitlicile,  en  nombre  de  cas,  de  bien  saisir  et  déterminer 
l'intentioii,  le  degré  de  criminalité  est  souvent  réglé  par 
les  eonsé([uences  de  l'acte  commis.  C'est  ainsi  qu'une 
même  intention  pivsidera  à  des  noti  s'  que  la  loi  qualifiera 
de  meurtre,  d'assaut  avec  intention  de  meurtre,  ou 
d'assaut  ,^i'ave. 

Les  ottenses  contre  les  personnes  peuvent  être  classi- 
liées  comme  suit  : — 

1.  L'homicide, 

2.  Les  tentatives  de  meurtre, 

3.  La  destruction  des  enfants  dans  le  sein  de  leur 

mère, 

4.  Lu  suppression  de  part, 

5.  Le  viol, 

6.  La  sodomie  et  la  bestialité, 

7.  L'enlèvement  des  femmes  et  des  filles, 

8.  Le  vol  d'enfants, 

9.  Le  vol  de  personnes, 

10.  Les  assauts  et  batteries, 

11.  La  mutilation  (rtiayliem), 

12.  Le  faux  emprisonnement. 
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SECTION    I. 

DE  l'homicide. 

li'homicitle  est  l'action  d'une  créature  humaine  qui 
tue  une  autre  créature  humaine.  On  en  distingue  quatre 
sortes  : — 

1.  L'homicide  justifiable, 

2.  L'homicide  excusable, 

3.  L'homicide  illégal, 

4.  Le  meurtre. 

Il  suffit  de  prouver  l'homicide  pour  qu'il  incombe  à 
l'accusé  de  se  justifier,  car  la  loi  présume  qu'il  y  a  eu 
préméditation.' 

§  1.  DK  l'homicide  justifiable. 

L'homicide  justifiable  peut  être  commis  de  trois  iliffé. 
rentes  manières  ; — 

1.  Par  obéissance  aux  lois, 

2.  Par  l'otHcier  de  justice  dans  ruxécutiou  de  son 
devoir, 

3.  Pour  prévenir  une  félonie. 

1.  L'homicide  commis  par  obéissance  aux  lois  est 
celui  que  connuet  l'utticier  chargé  d'exécuter  une  sen- 
tence de  mort.' 


1  R.  V.  Wclfili,  II  Cox,;536. 
M  Haie,  501  ;  4  BL  Com.,  176. 
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Pour  que  l'exëcuteur  ou  le  bourreau  soit  justifiable,  il 
faut  ;  (il)  que  la  sentence  de  mort  ait  été  prononcée  par 
un  tribunal  compétent,  (6)  que  cette  sentence  ait  été 
exécutée  par  une  personne  régulièrement  constituée  à 
cet  ctîet,  (<;)  que  cette  exécution  ait  été  faite  suivant 
les  tonnes  'Xprès  énoncés  dans  la  sentence. 

Le  juge  (|ui  ])rononcerait  une  sentence  de  mort  en 
dehdis  de  sa  juridiction  serait  c()Ui>able  de  meurtre  si 
elle  était  mise  à  exécution. 

Celui  ([ui  tuerait  un  condamné  à  mort  le  jour 
inêiue  fixé  pour  son  exécution,  sans  en  être  régulière- 
ment chargé,  serait  coupable  de  meurtre.  De  même, 
fusiller  une  personne  condamnée  à  être  pendue,  serait 
un  meurtre. 


6'" 


2.  L'homicide    commis    par  un  officier  i)ublic   dans 
l'exécution  tle  son  devoir  est  déclaré  justifiable  dans  les 
eus  suivants  :  (a)  lorsqu'un  officier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  soit  en  matière   civile,  soit  en   matière  crimi- 
nelle, donne  la  mort  à  une  personne  (pii  ratta(|ue  ou  qui 
lui  résiste  ;  '  (h)  lorsque  des  officiers  chargés  de  la  con- 
duite (les  prisoimiers  ou  le  geôlier  auquel  leur  ganle  est 
confiée  tuent  ceux  de  cespriscmniers,  qui,]iour  s'échap- 
per, l'uiiiloient    la  violence  ;  ^  (c)  lorsqu'un  officier,  ou 
même  une  personne  privée,  veut  arrêter  un  criminel  (|ui 
a  connais  une  félonie  ou  <|ui  a  infligé    des  blessures 
graves;  '  (rZ)  lorsqu'un  officier  chargé  de  supprinu-r  u'ie 
émeute  tue  quehpi'un  qui  l'attaque  ou  lui  résiste.*    Mais, 


'  1  lliuvkins,  loi  ;  1  Haie,  490,  494  ;  2  Ilale,  118  ;  Fost.,:iLS. 
M  Haie,  49G. 
Fost.,  ;U8,   258. 
*Arcli.,  C4(!;  1  Haie,  481,484. 
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dans  tous  ces  cas,  les  officiers  ne  peuvent  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  dans  une  nécessité  absolue  donner 
la  mort  à  ceux  qui  refusent  d'obéir  ù  la  loi. 

3.  Pour  prévenir  une  félonie,  l'homicide  est  quel- 
quefois justifiable.  Par  exemple,  lorsqu'il  est  commis  par 
une  femme  ou  une  fille  qui  tue  celui  qui  tente  violemment 
de  la  déshonorer,  ou  lorsque  le  mari  ou  le  père  donne  la 
mort  ù  Celui  qui  veut  violer  sa  femme  ou  sa  fdle.     Il 
est  cependant  essentiel  qu'il  y  ait  eu  violence,  car  il  n'y 
aurait  plus  homicide  justifiable  si  l'épouse  ou  la  fille 
avait  conuenti  au  crime.i   Encore,  lorsque  celui-là  est  tuo 
qui  tente  de  voler  ou  de  tuer  quelqu'un,  ou  de  s'intro- 
duire avec  effraction,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée. 
Dans  ce  dernier  cas,  non  seulement  la  personne  atta- 
quée, mais  toute  personne  présente  estjustifiabledetuer 
l'agresseur,  s'il  y  a  absolue  nécessité.^ 

§  2.  DE  l'homicide  excusable. 

L'homicide  excusable  semble  comporter  quelque  faute 
de  la  part  de  celui  qui  le  commet,  mais  cette  faute  est 
d'une  nature  tellement  légère  que  la  loi  en  excuse 
l'auteur  à  cause  de  l'absence  de  toute  intention  félo- 
nieuse.  Aussi,  est-il  souvent  difficile  de  dire  si  un 
homicide  est  justifiable  ou  excusable.3 

Il  y  a  deux  sortes  d'homicides  excusables  :  celui  qui 
est  commis  par  accident,  -per  infortiinium,  et  celui  qui 
est  commis  pour  sa  propre  conversation,  p'o  se  c/e/en- 
dendo. 


1  Biirn,  1314. 

2  Haie,  485  ;  Roscoe,  599,  672;  R.  v.  ScuUy,  I  C  &  P.,  319; 
Meade'e  caoe,  1  Lewin,  184. 

s  TaBch.,  143. 
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1,  L'homicide    par  accident    se   coomiet  kiisqu'un 

hcmme.  en  fîii?ant  une  action  qui  est  p?niii?e  f«r  la  l<n 
et  sans  aucune  intention  de  blesser  ou  «fofiènsernn  autre, 
vient  f>ar  malheur  à  le  tuer. 

Dans  cette  hypothèse,  p«)ur  qu'il  aV  ait  pas  lieu  à 
l'application  d'une  peine,  il  faut  i^j-n  seulement  que 
l'aœusé  ait  lait  un  acte  légal,  mais  aussi  qu'il  ait  aci  avec 
la  prudence  nécessaire.  Un  ouvrier  trav^iille  avec  un 
outil  qui  se  brise  tout  à  c«:>up  ;  uu  tragmens  de  oeî  outil 
tue  un  ouvrier  voisin.     Il  y  a  là  un  homicide  excusai  Je' 

Mais  si  quelqu'un,  ayant  acheté  du  foison  j<tuj  dé- 
truit' la  vermine,  le  met  saus  précaution  à  la  porîée  des 
eiifauts.qui  en  mangent  et  meurent,  il  {•>urr.à  êîre  D'ouvé 
coupablf  d'homicide  involontaire.' 

2.  L'homicide  pro  se  deft'.nden'lo  est  •»!.::  qi:i  est 
commis  par  nécessité,  sans  esprit  de  verurr^iri  :v-,  ]"jur 
rejKiusser  une  attaque  soudaine,  en  un  mot,  j»>;ir  iauvir 
sa  i-rûpre  vie  ou  ct-lle  de  ces  prLt?hes. 

La  loi  considère  cet  homicile  o>mm^  excirsable 
plutôt  que  comme  justifiable,  piirce  qu'il  comporte  un 
caractère  de  violeuce    que   la  loi  ne  JH^iiitt  jos,  mais 

acuse. 

n  faut  que  l'attaque  qu'on  rep«5usse  avec  vioJenoe  soit 
soudaine  et  imprévue,  que  la  jx^rsonne  as^uQieait  épuisé 
tous  les  moyens  de  retraite,  que  sa  vie  soit  en  dan^r.  ou 
qu'elle  ait  déjà  reçu  une  blessure.'     Mais  si  la  pcrs'.»nne 


'  1  Haie,  476;   1  Hawk.,  c.  29,  ?.  3. 
'  R  V.  Michael,  2  Moo.,  C-  C  120. 

M  Hawk,  cll.ss.  13,14;   Fost.,  2T3  ;  R.  v.  Sotitt.  S  C.  Jt  P  , 
l60|R.v.Bull,9C.i:P.,22. 
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attaquée  met  en  fuite  l'agresseur,  le  poursuit  et  le  tue, 
elle  commet  un  meurtre,  car  elle  n'est  jjIus  dans  le  cas 
de  la  défense  naturelle  permise  par  la  loi.  De  même, 
si  deux  personnes  décident  de  se  battre  en  duel,  et  que 
l'une  d'elles  ne  fasse  que  se  défendre,  se  retire,  et,  afin 
de  se  sauver  la  vie,  tue  son  adversaire,  elle  sera  coupable 
de  meurtre  ;  car,  ayant  accepté  volontairement  le  combat, 
elle  a  donné  occasion  au  meurtre  qu'elle  a  commis.' 
Encore,  si  deux  adversaires  se  battaient  ensemble  à 
raison  d'une  querelle  soudaine  au  moment  où  le  coup 
mortel  a  été  porté,  celui  qui  a  tué  est,  en  général,  à 
moins  de  circonstances  aggravantes,  coupable  d'homicide 
volontaire  (manslaughter).'^  Mais,  s'il  n'a  pas  cunimencé 
le  combat,  s'il  n'a  fait  que  se  défendre,  ou  si,  ayant  com- 
mencé le  combat,  il  a  ensuite  fait  tout  en  son  pouvoir 
pour  y  mettre  fin,  et  que,  malgré  son  refus  de  combattre, 
il  ait  été  obligé  de  donner  la  mort  à  son  agresseur  pour 
sauver  sa  vie,  il  peut  se  faire,  suivant  les  circonstances, 
qu'il  n'y  ait  eu  en  ce  cas  qu'un  homicide  excusable.' 

Nous  avons  dit  que  l'homicide  se  defcndendo  est  celui 
commis  pour  sauver  sa  propre  vie  ou  celle  de  ses 
proches.  En  effet,  la  personne  qui  a  quelque  relation,  soit 
civile,  soit  naturelle,  avec  celui  qui  est  attaqué,  a  droit 
de  le  défendre.  Ainsi,  le  père  et  l'enfant,  le  mari  et  la 
femme,  le  maître  et  le  serviteur,  peuvent  se  porter 
mutuellement  secours.* 

Il  est  un  autre  cas  d'homicide  excusable,  générale- 
ment cité:  celui    de  deux  iier.sonnes,   qui,   ayant  fait 


1  R.v.  Young,  8  C.  &  P.,  644;  R.  \.  CudJy,  1  C  &  K.,  201. 
a  Rusf..,  888.  • 

a  1  Poster,  177. 
4  1  Ilale,  448,  484. 
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naufrage,  se  jettent  sur  la  même  planche  pour  se  sauver, 
et  qui,  sentant  cette  planche  trop  faible  pour  les 
porter  toutes  deux,  luttent  entre  elles  pour  en  retenir  la 
possession.  Si  l'une  de  ces  personnes  est  jetée  à  la  mer 
et  se  noie,  celle  qui  sauve  sa  vie  est  excusable  en  droit, 
car  il  y  a  U\  un  cas  de  légitime  défense.  Cette  doctrine, 
fondée  sur  une  décision  dont  l'authenticité  es-,  môme 
mise  en  doute,  est  aujourd'hui  vivement  controversée. 


§  3.  DE  l'homicide  illégal. 

L'homicide  illégal  (manslciughter)  est  l'acte  d'une  per- 
sonne qui  tue  une  autre  personne  illégalement  et  félo- 
nieusement  mais  sans  malice  préméditée  ni  présun)ée. 
Cette  absence  de  préméditation  est  ce  qui  distinguo 
essentiellement  l'homicide  illégal  du  meurtre,  dans  lequel 
il  y  a  toujours  malice  expresse  ou  présumée. 

L'homicide  illégal  se  divise  en  homicide  volontaire  et 
eu  homicide  involontaire.  Ces  expressions  volontaire 
ou  iavoluntaire  ne  sont  pas  strictement  correctes,  car 
nous  avons  vu  que  si  un  acte  n'est  i)as  volontaire  il  n'est 
pas  criminel.  On  se  sert  de  la  première  de  ces  locutions 
pour  qualifier  l'acte  de  celui  qui  a  frappé  en  vue  de  tuer, 
tiindis  (jue  la  seconde  sert  à  déterminer  un  homicide 
commis  par  une  personne  qui  n'a  aucunement  prévu 
les  cousi'(|uences  de  son  acte  illégal. 

I.  l'homicide  illégal  volontaike  peut  résulter  : 

A.  D'une  provocation  grave  ; 

B.  De  combats  soudains  et  imprévus; 

C.  De  la  résistance  aux  officiers  de  la  justice. 

A.  Provocation. — La  loi  ne  châtie  pas  également  l'acte 
causé  par  suite  d'un  emportement  subit  et  l'acte  malicieux 
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et  prémédite.  Si  celui  qui  est  insulté  d'une  manière 
indigne  tue  le  provocateur,  il  ne  sera  coupable  que  (l'ho- 
micide illégal  ;  'mais  s'il  laisse  s'écouler  un  certain  inter- 
valle  entre  l'insulte  et  la  vengeance,  on  devni  présumer 
que  la  raison  a  pu  avoir  le  temps  de  réprimer  le  mouve- 
ment  de  la  passion  et  qu'il  a  agi  de  propos  délibéré  ;  il 
aura  alors  commis  un  meurtre.*  L'h(jmicide  jiiir  suite 
d'une  provocation  difière  de  l'homicide  excusable  pour 
cause  de  défense  personnelle  en  ce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  a  nécessit«5  de  tuer  l'agresseur  pour  sauver  sa 
propre  vie,  tandis  que  dans  le  premier  il  n'y  a  aucuue 
telle  nécessité. 

Si  un  homme  surprend  son  épouse  en  flagiant 
délit  d'adultère,  il  ne  commet  qu'un  homicide  illégal  eu 
tuant  les  coupables  sur-le-champ.  L'énormité  de  l'injure 
faite  à  l'honneur  du  mari  est  une  provocation  dont  la 
loi  tient  compte.  Mais  il  faut  absolument  (pie  le 
ressentiment  de  la  personne  offensée  n'ait  pas  eu  le 
temps  de  se  calmer,  et  que  l'acte  soit  conuiiis  sous  l'im- 
pression violente  du  moment. 

Quant  à  la  suffisance  ou  à  l'insuftisancj  de  la  i)rovo- 
cation,  il  ne  peut  y  avoir  de  règle  fixe  et  certaine.  Cette 
matière  est  laissée  à  l'appréciation  des  jurés  qui  doivent 
décider  d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque 
cause. 

B,  HoTnicide  résultant  de  combats  soudains  et  im- 
précuit. — L'homicide  qui  résulte  d'un  combat  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  un  meurtre,  un  luiuiicide 


»  1  Ru88.,784  ;  R.  v.  Fieher, 8  C.  &  P.,182  ;  R.  y.  Lynch,5  C.  &P., 
324  ;  R.  V.  Hayward,  6  C.  &  P.,  127  ;  R.  v.  Eagle,  2  F.  &i  F.,  821. 
MBl.  Com.,191. 
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illéi^al  ou  un  homicide  excusable  se  defetilenlo.  Si 
deux  personnes  se  battent  en  duel,  il  y  aura  meurtre  si 
l'iui  des  combattants  est  tué,  car  la  prtîraéilitation  est 
présumée.  Mais  si  la  mort  résulte  d'un  combat  soudain 
et  imprévu,  il  y  aura  homicide  illégal,  car  la  loi  y  voit 
mi)iu3  de  noirceur  et  de  mal.*  Les  combattants  dans  la 
chaleur  du  combat  n'ont  pas  mesuré  leuis  coups,  et  c'est 
poun^uoi  la  préméditation  n'est  pas  présumée.  Il  y  a, 
cependant,  une  faute  grave  sévèrement  punie  par  U  loi, 
car  la  i)ersonne  qui  a  tué  n'était  pas  dans  l'absolue  né- 
c.'ssité  de  défendre  sa  vie.  C'est  ce  qui  distinguo  cette 
offense  de  l'homicide  excusable  se  defeii  hndo  oii 
l'instinct  de  notre  propre  conservation  semble  nous 
imiiuser  la  nécessité  de  tuer  notre  agresseur. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  l'homicide  r'^sultant  d'un 
combat,  peut  quelquefois  n'être  qu'un  homicide  excusable, 
lorsque,  r)ar  exemple,  l'un  des  combattants,  refusant  de 
continuer  le  combat,  cherche  à  se  sauver,  mais  est  pour- 
suivi par  l'adversaire,  qui  le  frappe  avec  une  arme  dan- 
gereuse, de  manière  à  mettre  sa  vie  en  danger  ;  si,  dans 
ce  cas,  il  était  obligé  de  tuer  cet  adversaire  pour  protéger, 
sa  propre  vie,  il  ne  commettrait  qu'un  homicide  excu- 
sable. 

C.  nom'wide  résultant  de  la  résistance  aux  ojfficlers 
de  ht  justice.— Celui  qui  tue  l'othcier  de  justice  qui  veut 
i'upvf.r  illégalement  n'est  coupable  que  d'homicide 
i     „:' •    De    même    l'officier    de    justice  qui  tue   un 


,C.&P. 
[ii  F.,  827. 


1  R.  V.  Ayes,  R.  &  R.,  16G  ;  1  Rnas.,  731  ;  R.  v.  Kessel,  1  C.  & 
P.,  «7  ;  K.' V.  Wl.iteley,  1  Lewin,  17.S. 

■  R.  V.  Curran  Moo.,  CC.  1.32 ;  li.  v.  Withers,  1  East,P.  C,  295  ; 
R.  V.  Hood,  1  Moo.,  ce.  .381  ;  R.  v.  Patience,  7  C.  &  P.,  795  ;  R. 
V.  Chapmaii,  12  Cox,  4;  Tasch.,  124. 
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accusé  de  félonie,  sans  qu'il  y  ait  absolue  nécessité,  est 
coupable  d'homicide  illégal. 


II.  l'homicide  it.légal  involontaire  difftVe  de  l'ho- 
micide pcr  inforiuîiium,  en  ce  que  ce  dernier  résulte 
d'une  action  permise  par  la  loi,  tandis  q«ie  le  i)reniier 
est  toujours  la  suite  (A)  d'un  acte  illégal  ou  (B)  d'un 


f  1 


acte  légal  illégalement  exécuté. 


A.  Homicide  involontaire  résultant  cVun  acte  illé- 
gal, —Si  deux  personnes  se  disputent  illégalement  et  avec 
violence  la  possession  d'une  arme  à  feu,  chargée,  et  que 
dans  cette  lutte  l'arme  se  décharge  et  tue  l'un  des  com- 
battants, il  y  aura  manslaughter  iiwoloixtSiiTtà;  Ciir,  il  y  a 
absence  de  préméditation  quant  à  l'homicide,  mais  coin- 
mission  d'un  acte  illégal."  Si,  toutefois,  cet  acte  illégal 
était  une  félonie  il  y  aurait  meurtre. 

B.  Homicide  résultant  d'un  acte  légal  mais  exécuté 
illégalement. — L'ouvrier  qui,  dans  le  cours  de  son 
travail  régulier  et  légal,  par  exemple,  en  démolissant  une 
lâtisse,  jette  un  objet  su"  la  voie  publique,  où  il  peut, 
suivant  une  légère  probabilité,  se  trouver  quelques 
passants  fiui  seraient  tués,  se  rend  coupable  d'homicide. 
Si,  au  contraire,  l'ouvrier  savait  qu'il  y  avait  un  jias-sant 
il  commettrait  un  meurtre.  Inutile  d'ajouter  que  si 
l'ouvrier  s'entourait  de  toutes  les  précautions  voulues  et 
que  quelqu'un  fût  tué,  il  n'y  aurait  plus  qu'uu  homici- 
de excusable.' 


>  R.  V.  Fenton,  I  Lewin,  C.C.,  179;  R.  v.  Franklin,  15  Cox,  164. 
«  1  Rnm.,  849;   R.v.  Fray,  1  East,  P.C.,  236  ;  R.  v.  Martin,  11 
Cox,  l:i7  ;  R.  V.  Towerp,  12  Cox,  630. 
8  Hawk.,  P.  C,  c.  29,  8.5. 
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La  loi  reconnaît  aux  parents  et  aux  maîtres  le  droit 
de  correction  moddrée  sur  leurs  enfants  et  ëlèves,  mais 
si  cette  correction  est  exagérée  et  brutale  e*",  que  la  mort 
s'en  suive,  il  y  aura  homicide  illégal.*  Et  si,  dans  cette 
correction,  il  entrait  de  la  malice,  il  y  aurait  nécessaire- 
ment meurtre. 

Le  médecin  qui  commet  une  faute  grossière  et 
injustifiable,  qui  cause  la  mort  de  son  patient,  est  coupable 
d'homicide  illégal.  De  même  le  pharmacien  qui 
commet  une  faute  grossière."  Le  médecin  qui  donne- 
rait la  mort  à  un  patient  en  opérant  félonieusemeut 
[tml  pradlce)  serait  coupable  de  meurtre.3 

L'employé  de  chemin  de  fer  ouïe  gardien  de  pont  qui, 
par  une  négligence  criminelle,  omet  de  remplir  sou 
devoir  et  cause  la  mort  de  quelqu'un,  sera  coupable 
d'Iiomicide  illégal. 

Tout  individu  convaincu  d'homicide  illégal  (maTir- 
slaughtef)  est  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité, 
ou  d'une  amende,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,* 

Dans  l'homicide  volontaire  il  ne  peut  y  avoir  de 
complice  avant  le  fait,  car  l'acte  est  spontané  et  il  ne 
piutyavoirde  couseil  donné  relativement  à  un  acte 
imprévu.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'homicide  invo- 
lontaire résultant  d'un  acte  illégal  qui  a  pu  être  conseillé 


'  1  Riiss.,  801  ;  Ta-^ch.,  127  ;  R.  v.  Wigç^s  1  Leach,  378  ;  R.  v. 
Hoplev,  2  F.  &  F.,  202  ;  R.  v.  Griffin,  11  Cox,  402. 

>  1  iluss.,  864  ;  Taschereau,  p.  128. 

'  Vide  sur  la  responsabilité  résultant  d'opérations  médicales  et 

chirurgicales,  R.  v.  Webb,  1  Moaly  &  Robinson,  405  ;  R.  v.  Long, 

4Carrington  «fc  Pavne,  398  ;  Mathevv's  digest,  237;  Roscoe,  677 
*S.Rev.C.,  0.162,  8.5. 
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et  encourage  :  ainsi,  seraient  complices  ceux  qui  encoura- 
géraient  une  lutte  (/pnze  fight)  où  l'un  des  combattauts 
serait  tué.* 

§  4.  DU   MEURTRE. 

Tous  les  auteurs  anglais  d«5finissent  le  iiKMirtre 
l'action  do  aier  fulonieusement,  volontairement  et  avec 
malice  pr(;méditée  ou  priîsuinue,  une  créature  huniaiue 
vivante  et  dans  la  paix  du  souverain.  Ce  crime  ue 
peut  être  commis  que  par  une  personne  ayaut  l'usage  de 
sa  raison  et  l'âge  de  discrétion. 

Le  dessein  prémédité  du  coupable  de  donner  la  mort 
à  son  semblable  est  exprès  ou  présumé.  La  prémédita- 
tion se  manifeste  souvent  dans  les  circonstances  qui 
accompagnent  le  crime,  mais  la  loi  présume  toujours 
qu'il  y  a  eu  intention  félonieuse,  et  c'est  à  l'accusé  à 
se  justifier. 

Il  faut  que  la  personne  tuée  ait  été  une  créature  hu- 
maine vivante.  Aussi,  donner  la  mort  à  un  enfant  dans  le 
sein  de  sa  mère  n'est  pas  considéré  comme  un  meurtre, 
car  l'enfant  n'y  vit  pas  de  sa  vie  propre,  et  il  n'est  pas 
vivant  et  existant  dans  le  sens  strict  de  la  détiuition 
légale  du  meurtre.  Cependant,  si  l'enfant  étant  né 
vivant,  meurt  de  la  potion  qui  a  été  donnée  à  la 
mère,  ou  d'une  meurtrissure  qu'il  a  reç  ue  avant  sa 
naissance,  celui  qui  a  donné  cette  potion  ou  infligé 
ces  coups  pourra  être  coupable  de  meurtre.  Dans  le 
cas  où  l'enftint  viendrait  au  monde  mort-né,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  l'accusation  de  meurtre,  mais  à  celle  de 
destruction  d'un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère. 


>  G  Carrington  &  Payae,  103  ;  8  Cox,  263  ;  3  Coke's  Inetitutf,47. 
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Il  faut  que  la  personne  tuc'jo  soit  sons  la  protection  du 
gouvt'iain  au  moment  où  le  coup  mortel  est  porte-,  c'est- 
à-(liro  (prelle  ne  soit  pas  un  félon  fugitif  tué  i)ar  un 
officier  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ni  un  ennemi 
tué  légitimement  en  temps  de  guerre.' 

Il  est  impossible  d'énumérer  tons  les  cas  d'homicides 
fùloiiieux,  car  ils  varient  à  l'infini  ;  mais,  tout  acte  ([ui 
jiuiit  avoir  ]M)urconsé([nenc'i  directe  ou  éventuelle  la  mort 
d'une  créature  humaine,  est  qmililié  de  meurtre,  lora 
nuinc  qu'aucun  coup  n'est  porté.  Ainsi, celui  qui,  par 
des  menaces  on  autrement,  eil'rayerait  tellement  une 
liersoune  qu'elle  sauterait  d'une  fenêtre  et  se  tuerait, 
aurait  à  répondre  h  une  accusation  de  meurtre.  Une 
mèro  peut  être  coupable  de  meurtre  si  elle  cause  la  mort 
de  sou  enfant  en  l'abandonnant.* 

Il  est  cependant  une  exception  au  princijie  général 
qui  veut  que  tout  individu  qui  cause  volontairement  la 
mort  de  son  semblalde  soit  coupable  de  meuiiie  :  c'est 
le  cas  du  parjure  qui  fait  condamnera  mort  un  inno- 
cent. Bien  que  son  crime  soit  des  pins  atroces  il  no 
saurait  être  recherché   que  pour  l'offense  de  parjure^ 

Pour  qu'il  y  ait  meurtre  il  faut  que  la  mort  ait  lieu 
dans  l'an  et  jour  qui  ont  suivi  les  blessures.  Pa^.sé  ce 
temps,  la  loi  présume  que  la  mort  provient  d'une  autre 

cause. 

Le  mode  de  perpétration  du  crime  doit  être  allégué 
avec  précision   et   certitude  dans   l'accusation.     C'est 


•/"' 


*  Matliew's  Digest,  235  ;  l  Haie,  433. 

'  Arcli.,  644. 

'  Poster,  131  ;  Clarke'a  Cr.  L.,  181. 
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pourquoi  une  per.sonno  aornis^e  d'avoir  tu<5  on  empoi- 
sonniiut  ([U(jl([u'un  no  pourra  ôtre  coa<liitnn(5e,  s'il  ^t 
prouvi!  que  lu  mort  aôttj  cnusoo  par  un  coup  de  coiituiiu, 
Mais,  il  n'en  serait  pas  de  mémo  si  la  diver<,'tince  entre 
l'accusation  et  la  preuve  i)ortait  sur  un  ixiiut  imniaty. 
riol  seulement,  par  exen^ple,  si  une  personne  6t;\k  jkx'ii. 
sée  d'avoir  tué  avec  une  t'jijée,  et  (pi'il  fût  prouvé  (uie 
l'instrumont  dont  elle  s'est  servie  est  un  poignard  on 
une  hache. 

Le  complice  avant  le  fait,  en  matière  de  meurtre,  est 
punissable  comme  le  principal  au  premier  dej^ré,  tandis 
que  lo  complice  après  le  fait  n'est  pas  frappé  de  la  peine 
de  mort.* 

SECTION  IL 

DE   LA.  TENTATIVE   UE   MEURTRE. 

Quiconque  tente  de  commettre  un  meurtre  par  quel- 
que  moyen  que  ce  soit  est  cou{)able  de  félonie  et  pii:5sible 
d'enqirisonnement  à  perpétuité. 

La  loi  Inumère  quelques  tentatives  vie  meurtre, 
comme,  par  exemple,  administrer  ou  tenter  d'administrer 
du  poison  ou  quelque  autre  substance  capable  de  causer 
la  mort;  décluirger  ou  tenter  de  décharger  une  arme  à 
feu  sur  quel([u'un  ou  de  noyer,  d'étouffer  ou  d'étrangler 
quehju'un  ;  endommager  un  édifice  par  l'explosioii  de 
poudre  ou  d'autre  substance  explosive,  ou  mettre  le  feu  à 
un  navire,  ouïe  faire  sombrer  et  le  détruire.  Dans  chacun 
de  ces  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  iateutioa  de  commettre  un 
meurtre.^ 


'  S.  Rev.  C,  C.162,  88.  2,4. 

»  S.  Rev.  C,  c.  102,  es.  8,  9,  10,  11, 12. 
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Lutontiitive  tlo  so  suiciiler  n'est  pas  consiàéréc  comme 
une   tiiitiilivo    do  muuitro  ;  c'est   un   délit   de   droit 

connu  un.' 

Quiconque  iibandonno  ou  délaisse  un  enfant  ri<,'é  do 
nidiiis  di'  (Unx  ans  dont  il  est  tenu  de  prendre  soin,  de 
maiiiùii'  à  mettre  la  vio  de  cet  enfant  en  dangcir,  ou  de 
cuiiiiirnMU'ttre  probablement  sa  santé  pour  toujours,  est 
cmiiiiililo  lie  délit  et  passible  do  trois  uns  d'emprison- 
ueuieul.^ 

SECTION  III, 

DE  LV  DI'LSTKUCTION  DES  EXFANTS  DANS  LE  SEIN  DE 
LEUR  MÈUE. 

T'tute  femme  enceinte  qui,  dans  l'intention  de  procu- 
rer son  jirojire  avorteinent,  s'administre  ou  permet  (ju'on 
lui  mlmini.slre  illégalement  (juel(|ue  substance  délétère, 
ou  eniiiloie  quelque  autre  moyen  pour  cette  fin,  et  toute 
liersonne  qui,  dans  la  même  intention,  administre  quel- 
(jne  poison  ou  autre  substance  délétère,  ou  fait  usage 
d'instruments  ou  d'autres  moyens  quelconques  sur  une 
femme,  qu'elle  soit  enceinte  ou  non,  est  coupable  de 
félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.' 

Il  est  à  remarquer  que  pour  que  la  femme  soit 
[nmissiilile  il  faut  qu'elle  ait  été  enceinte,  tandis  que 
toute  personne  qui  tente  sur  elle  l'avortement  illégal, 
qu'elle  soit  enceinte  ou  non,  est  coupable  de  félonie. 

Celui  qui  fournit  du  poison  ou  quelque  instrument, 
sachant  qu'il  est  destiné  à  être  illégalement  employé  à 


fi  Cox,  433. 

S.  Rev.C.c.  162,8.20. 

S.  Rev.  C,  c.  162,  8.  47. 
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procurer  ou  tenter  de  procurer  l'avortement  d'une  femme, 
qu'elle  suit  enceinte  ou  non,  est  couiiable  de  d'';lit  et 
passible  de  deux  ans  d'emprisonnement.^ 

SECTION  IV. 

DE   LA   SUPPRESSION  DE  PART. 

Quiconque  cherche  à  cacher  la  naissance  d'un  enfant 
mort  avant,  pendant  nu  après  sa  naissance,  en  fiiisiiiit 
secrètement  disparaître  son  cadavre,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  deux  ans  d'emprisonnement.^ 

Une  personne  accusée  du  meurtre  d'un  enfant,  pourra 
être  trouvée  coupable  du  délit  de  suppression  de  part, 
si  la  preuve  justifie  un  tel  verdict.' 

Pour  établir  la  culpabilité  de  la  mère  il  faut  avoir 
trouvé  l'enfant  et  prouver  que  c'est  celui  dont  elle  a 
accouché.* 

La  mère  n'est  pas  seule  punie,  mais  toute  personne 
qui  a  participé  à  l'offense  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi. 

SECTION  V. 

DU  VIOL. 

Le  viol  est  la  connaissance  charnelle  et  illéuale  d'une 
femme  ou  fille  par  force  et  violence  et  contre  sa  velouté. 


'  S.  Rev.  C,  c.  162,  e.  48. 
=  S.  Rev.  C,   c.  162,  s.  49. 

'  Tasch.,  339,  841  j  Arch.   6o4,  644  ;  1  Cox,  506  ;  2  MooJy,  211!  ; 
1  Rusa.,  229. 

*  R.  V.  Williams,  Il  Cox,  684. 
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Quiconque  commet  ce  crime  est  passible  de  la  i)eine 
de  mort  comme  félon  ou  d'empvisoniiemeut  à  perpétuité 
ou  pendant  sept  ans  au  muius.^ 

Un  yaiçon  qui  a  moins  de  quatorze  ans  est,  suivant  la 
loi,  iiu;ai»able  de  commettre  ce  crime  ,  de  même,  le 
mari  ue  peut  être  coupable  de  viol  sur  son  é[)uuse. 
Mais,  l'eufant  qui  a  assez  d'intellii^ence  pour  com- 
prendre la  portée  de  ses  actes,  ou  un  'nari  à  l'égard  de 
sa  f  ninie,  peuvent  être  principaux  au  second  degré,  s'ils 
aident  ipielqu'un  à  la  perpétration  de  cette  offense. 

Pour  qu'il  y  ait  viol,  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  eu 
alisencv;  de  consentement  de  la  personne  ravie,  à  moins 
que  ce  consentement  n'ait  ét<'  donné  à  la  suite  de  mena- 
as  de  mort  ou  ue  soit  vicié  par  défaut  d'intelligence. 

Il  y  a  ''«paiement  viol  quoique  la  femme  violentée  soit 
une  jirnstituée  ou  une  concubine.  Mais  ce  fait  i)eut  être 
d'uu  grand  poids  sur  l'esprit  des  jurés  pour  laisser 
sujiposer  le  consentement. 

La  partie  offensée  est  un  témoin  compétent,  mais  sa 
réputation  pourra  être  discutée.  Elle  pourra  être  ques- 
tionnée sur  ses  rapports  charnels  avec  d'autres  person- 
nes, mais  elle  ne  sera  pas  obligée  de  lépondre;  si  elle 
nie,  l'accusé  ne  pourra  faire  entendre  de  témoins  pour 
l;i  contredire,  excepté  en  tout  ce  qui  le  concenie  lui- 
niënio,  par  exemjde  pour  prouve'.-  le  consentement  de 
la  plaignante  en  toute  autre  circonçtance,  La  tentative 
de  coniinettre  un  viol  est  un  délit  punissable  de  deux  à 
iqi  ans  d'emprisonnement." 


'  S.  Rov.  C,  c.  162,  8.  37. 

=  Ibid, .-.  38. 
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Connaître  illégalement  et  charnellement  une  fille  Tisée 
de  moins  de  dix  ans  et  en  abuser,  est  une  félonie  qui 
rend  passible  d'emprisonnement  à  perfiétuité  ou  peu- 
dant  cinq  ans,  au  moins/  Mais  si  la  jeune  fille  a 
plus  de  dix  ans  et  moins  de  douze,  il  n'y  aura  qu'un  délit 
punissable  de  sept  ans  d'emprisonnement.'*  Le  consen- 
tement de  l'enfant  de  moins  de  douze  ans,  ne  diminue 
aucunement  la  responsabilité  du  coupable.'' 

Sur  une  accusation  de  viol,  il  pourra  y  avoir  un  ver- 
dict pour  assaut,  mais  il  semble  qu'un  tel  verdict  ne 
soit  pas  valable  si  l'enfant  a  manifesté  son  consente- 
ment* 

Quiconque  commet  un  attentat  à  la  pudeur  snr  une 
personne  du  sexe  féminin,  ou  tente  de  connaître  char- 
nellement une  fille  âgée  de  moins  de  douze  ans  est 
coupable  de  délit  et  passible  de  moins  de  deux  ans 
d'emprisonnement  et  de  la  peine  du  fouet.^  Encore  ici, 
le  consentement  de  l'enfant  est  immatériel  sur  l'accusa- 
tion de  tentative  de  viol,  mais  bénéficiera  à  l'accusé  sur 
l'accusation  d'assaut,  car  il  ne  peut  y  avoir  assaut  sur 
une  personne  qui  consent. 

SECTION   VI. 

DE   LA   SODOMIE  ET  DE  LA   BESTIALITÉ. 

Les  rapports  contre  nature  entre  hommes  ou  avec  les 
animaux  sont  des  crimes  qui,  autrefois,  étaient  punis  de 


»  lliid.,  e.  m. 

"  Il)i(I.,s.  40. 

«  Arch.,  709;  Tascli.,  206,  207. 

•  R  .V.  WooilhnrPt,  12  Cox,  443  ;  R.  v.  Lock,  12  Cox,  444. 

'  S.  Rev.  C,  c.  162,  s.  41. 
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moit.  Tn  France,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier 
on  inini>^ait  du  supi-lice  du  feu  le  crime  d«:  l'êsiialiié. 
Le  Ci>le  ]cnal  français  de    ISIO  —  ù   rinsîiU-  de  la 

It-'iïlaticn  de  Solon  qui  n'avait  éilieté  aueuiae  jiêiialité 
contre  le  parricide,  crime  qu'il  eri.\vait  impdssiliîê  —  ne 
menti'  nua  aucunement  ces  oftenses. 

Xo5  lois  déclarent  coupable  de  félonie  et  fiassiltle 
dVupn^onnement  à  per|vtuité,  celui  i^iii  se  leni  ôoufa- 
ble  lie  sodomie  ou  de  bestialité. 


La  tentative  de   commettre  ces  uftenses  est  nu  délit^ 
punissable  de  dix  ans  d'emprisonnemen:.' 

SECTIOX  VII. 

lE  l'enlèvemext  de  femmes  ou  de  filles 
{Abduction). 

Qiiiconque,  —  («/)  dans  un  but  de  lucre  enlève  ov.  sé- 
questre contre  sa  volonté,  avec  l'intention  de  ré|ons«erou 
de  la  connaître  charnellement,  ou  de  la  faire  êfonser  ou 
connaître  charnellement  par  un  autre,  une  femme  on  fille 
d'un  âge  quelconque,  qui  a  quelque  intérêt  ou  droit  V'vé- 
sent,  futur,  conditionnel  ou  éventuel,  sur  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  comme  héritière  prés»>nîi«ijve  ou 
en  quelque  qualité  que  ce  soit  ;  ou  —  {b)  attire  fraudu- 
leusement, enlève  ou  séquestre  une  telle  pers«:T.ne  âgée 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  la  soustn\it  à  la  f«:isses- 
siou  de  ses  jère  ou  mère,  ou  de  toute  autre  fers-Mîne 
qui  eu  a  légalement  le  soin  ou  la  charge,  et  ci  nîre  j^ur 
volonté,  daîis  l'intention  de  l'éj.  ouser  ou  de  la  cvnnàîîre 


'S.Rev.  C.,c.  157,  65.1,2. 
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charnellement  on  de  la  faire  éi)Ouser  on  connaître  clla^ 
nelleinent  par  un  antre,  est  coupable  de  félonie  et  ])assi- 
ble  de  quatorze  ans  d'emj)risonneinent.  Il  sera,  eu  sus, 
empêché  de  recevoir  aucuns  biens  on  droits  quelconques 
dans  les  biens  présents,  futurs  ou  éventuels  de  cette 
femme  ;  et,  s'il  l'épouse,  on  disposera  de  ces  lùens, 
après  telle  conviction,  selon  qu'adjugera  toute  cour 
de  juridiction  compétente,  à  l'instance  du  procureur 
général  provincial.' 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  la  poursuite  de  ces  offen- 
ses,  d'établir  qu'il  y  a  eu  mariage  ou  déflorement.* 

Pour  que  la  première  des  deux  offenses  que  nous 
venons  d'indiquer  se  produise,  il  faut  :  lo  que  l'enlève- 
ment ou  la  détention  soit  pour  des  motifs  de  lucre; 
2o  contre  la  volonté  de  la  femme  ;  3o  qu'ell  e  ait  queLjue 
intérêt  ou  espérance  dans  certains  biens,  et  4o  que  l'eu- 
lèvement  ou  détention  ait  lieu  dans  le  but  de  l'épouser 
ou  de  la  faire  épouser,  ou  de  la  connaître  ou  de  la  faire 
connaître  charnellement. 

L'acte  d'accusation  doit  indiquer  les  droits  de  pro- 
priété qui  intéressent  cette  femme,  et  leur  valeur.' 

Dans  le  second  cas,  celui  d'une  accusation  pour  enlè- 
vement d'une  mineure,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir 
que  l'accusé  connaissait  les  droits  de  la  femme  dans 
certains  biens  ;  *  car  il  n'entre  pas  dans  la  constitutiou 
de  cette  offense,  que  l'accusé  soit  mû  par  des  motifs 
de  lucre,  ni  que  l'enlèvement  soit  contre  la  volonté  de 


»  S.  Rev.  C,  c.  162,8.42. 

»  Tasch.,  208. 

»  Arch.,  699. 

♦  R.  V.  Kaylor,  1  Q.  B.  R.,  364. 
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la  femme.  Cette  seconde  offense  a  été  créée  plus  particu- 
lièrement pour  punir  cjlui  qui  obtient  d'une  mineure 
qu'elle  se  sauve  avec  lui,  contre  la  volonté  de  ses 
parents  ou  de  son  gardien  légal.  Si  la  fille  enlevée 
l'a  été  contre  sa  volonté,  l'offense  commise  est  celle 
qui  a  clé  mentionnée  en  premier  lieu. 

La  femme  mariée  par  de  tels  artifices  et  dans  de  telles 
circonstances  est  un  témoin  compétent  contre  son  mari.* 

La  loi  ne  se  contente  pas  de  punir  celui  qui  enlève 
de  force  une  héritière  dans  un  but  de  lucre,  ou  une  mi- 
neure contre  la  volonté  de  ses  parents  ou  de  son  gardien  ; 
mais  elle  déclare  coupable  de  félonie,  et  rend  passible  de 
quatorze  ans  d'emprisonnement,  quiconque  enieve  ou 
sàiuestre  une  femme  ou  iîlle,  quel  que  soit  son  âge, 
COI  '.  e  son  gré,  avec  l'intention  de  la  connaître  ou  faire 
connaître  charnellement,  ou  de  l'épouser  ou  de  la  faire 
épouser  ^  ;  cette  loi  est  plus  générale,  et  ne  comprend  plus 
seulement  l'enlèvement  d'une  héricière,  mais  atteint 
reulèvement  de  toute  femme,  contre  sa  volouté,  dans  le 
but  ci-dessus  indiqué. 

Enlever  ou  faire  enlever  illégalement  une  Iîlle  non 
mariée,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  hors  de  la  posses- 
sion et  coutre  la  volonté  de  ses  parents  ou  de  son  gar- 
dien légal,  sont  des  délits  qui  rendent  passible  d'un 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.^ 

L'intention  d'épouser  ou  de  connaître  charnellement 
la  fille  enlevée  n'est  pas  un  élément  de  l'offense  ;  elle 


'  Taylor,  Ev.,  1236  ;  Arch.,  700  ;  1  Russ.,  709. 
»  S.  kev.  C,  c.  162,  8.  43. 
'  Ibid.,  s.  U. 
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consiste  simplement  clans  le  fait  d'enlever  à  ses  iiarcnta 
ou  à  ses  gardiens  une  fille  de  moins  de  seize  ans.  11  uV^t 
pas  nécessaire  que  ce  soit  pour  des  niolits  du  lucie,  ni 
que  cette  tille  soit  une  héritière.  Une  femme  peut  ître 
coupable  de  cette  ofîense/ 

Le  consentement  de  la  jeune  fille,  de  même  que 
la  circonstance  qu'un  enlèvement  serait  teiiiporaire 
seulement,  ne  change  ni  ne  diminue  l'ollense/ 

La  prétention  que  l'enlèvement  a  été  fciit  dans  un  but 
religieux  ou  humanitaire,  ou  que  l'accusé  ignorait  iW'o  de 
la  jeune  fille,  ne  sera  pas  une  défense  valable.^ 

L'enlèvement  doit  être  contre  la  volonté  des  parents 
ou  du  gardien,  qui  sont  censés  avoir  la  possession  de  la 
jeune  fille  lors  même  qu'elle  est  hors  de  leur  vue  au 
moment  de  l'enlèvement.* 


SECTION  VIIL 

DU   VOL   d'enfants. 

L'enlèvement  illégal,  soit  par  violence  ou  fraude,  d'un 
enfant  de  moins  de  quatorze  ans,  dans  l'intention  de  le 
soustraire  à  la  garde  de  ses  parents  ou  de  son  gardien 
légal,  ou  de  voler  quelque  objet  sur  la  personne  de  cet  en- 
fant quel  que  soit  le  propriétaire  de  cet  objet,  constitue 
une  félonie  punissable  de  sept  ans  d'emprisonnement. 


»  Roscoe,  248. 

»  1  Ru8s.,  954  ;  Dears.,  159;  R.  v.  Timmons,  Bell,  C  C  276. 
»  11  Cox,  246  ;  12  Cox,  231  ;  1  Ruas.,  952. 
R.  V.  Mondelet,  21  L.  C,  J.,  154. 
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Lap'inition  est  la  même  pour  celui  qui,  dans  la  mèuie 
intention,  reçoit  ou  loge  ua  eufaut,  sachant  qu'il  a  éLu, 
par  vii)leuce  ou  fraude,  ainsi  enlevé  ou  sé(|uestrt'. 

Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui  peuvent 
avoir  quelque  droit  à  la  pussussion  de  l'enfant  ;  par 
exemple,  quand  il  y  a  conflit  entre  le  père,  la  mère,  le 
tuteur,  etc.,  etc.  Les  tribunaux  civils  sont  alors  chargés 
(le  régler  les  droits  des  parties  à  la  possession  de 
l'eufaut.' 

SECTION  IX 

DU  VOL  PK  PERSONNES  (kldiiajyinng). 

Le  vol  de  personnes  est  l'action  illégale  de  priver 
quelqu'un  de  sa  liberté  sans  aucune  autorité  légitime. 

Quiconque,  sans  autorisation  légale,  détient,  enlève  ou 
emprisonne  forcément  quelque  personne  au  Canada,  avec 
l'intention  :  — 

1.  De  faire  séquestrer  ou  emprisonner  cette  personne 
secrèteniant  et  contre  son  gré  au  Cauadi;  ou 

2.  De  faire  conduire  ou  transporter  illégalement  cette 
personne  hors  du  Canada  contre  son  gré  ;  ou 

3.  Defiiire  vendre  ou  emmener  cette  personne  comme 
esclave  ou  en  servitude,  de  quelque  manière  que  ce  soit 
et  contre  son  gré — est  coupable  de  félonie  et  passi- 
ble de  sept  ans  d'emprisonnement. 


'  S.  Ilev.  C,  c.  162,  s.  45  ;  1  Ruas.,  966  ;  Arcli.,  652  ;  R.  v.  Joha- 
m,  15  Cox,  481. 
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L'absence  de  résistance  de  la  part  de  la  personne 
ainsi  enlev(5e  ou  détenue  illégalement  ne  constitiiera  pas 
un  moyen  de  défense,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
cette  absence  de  résistance  n'a  jas  été  causée  par 
la  contrainte  ou  la  violence.^ 


SECTION  X. 

DES  ASSAUTS  ET  BATTERIES. 
§  1.  DES  ASSAUTS. 

Un  assaut  est  l'action  de  se  mettre  illégalement  en 
état  de  frapper  quelqu'un  sans  néanmoins  le  toucher. 
C'est  la  tentative  ou  démonstration  de  frapper  ou  d'at- 
teindre quelqu'un.  Il  faut,  cependant,  pour  qu'il  y  ait 
assaut,  que  l'assaillant  soit  suffisamment  près  de  la  per- 
sonne  attaquée  pour  pouvoir  l'atteindre. 

Lever  le  poing  ou  une  canne  sur  une  personne  d'une 
manière  menaçante  ;  lancer  malicieusement  u.ie  pierre 
ou  un  autre  objet  sur  une  personne,  sans  toutefois 
l'atteindre,  sont  des  commencements  de  violence 
qui  constituent  des  assauts.  De  même,  une  fausse 
arrestation  est  réputée  être  un  assaut  sur  la  personne 
arrêtée.* 

Des  paroles  ou  menaces  seules  ne  constituent  pas  un 
assaut. 

L'assaillant  est  passible  d'un  an  d'emprisonnement,  et, 
s'il  est  poursuivi  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de 


»  S.  Rev.  C,  c  162. 

"  Roscoe,  287  et  seq  ;  Arch.,  611  et  aeq  ;  Tascli.,  184  et  eeq. 
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vingt  piastres,  au  plus,  avec  dépens,  ou  de  deux  mois 
d'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés/ 

§   2.    DES  BATTERIES. 

La  batterie,  comme  son  nom  l'indique,  est  l'action 
volontaire  de  battre  ou  simplement  de  t  -cher  quel- 
qu'un. Cracher  sur  quelqu'un,  apposer  la  main  sur  une 
personne  ou  la  pousser  d'une  manière  insolente  ou  mali- 
cieuse, frapper  un  cheval  de  manière  à  faire  tomber  son 
cavalier;  ce  sont  là  autant  de  batteries  qui  sont  punis- 
sables de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement. 

L'assaut  peut  être  justifié  s'il  est  le  résultat  d'un 
accident,  s'il  ne  constitue  qu'une  correction  permise,  s'il 
n'a  été  fait  que  pour  empêcher  la  perpétration  d'une  fé- 
louie,  ou  par  défense  légitime  de  soi-même,  de  son  mari, 
de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  serviteurs,  de  ses 
maîtres,  de  son  domicib  et  de  ses  biens  ;*  car,  toute 
personne  a  le  droit  de  frapper  son  assaillant,  mais  elle 
ne  doit  pas  user  de  plus  de  violence  qu'il  ne  faut  pour 
repousser  l'attaque,  et  quand  celle-ci  a  cessé,  si  la 
personne  attaquée  continue  à  frapper  sans  nécessité,  elle 
se  rend  alors  coupable  d'assaut  et  batterie.  Un  assaut 
simpb  est  une  provocation  suffisante  pour  justifier 
les  coups  donnés  en  dé-'     ie. 

Dans  la  défense  de  son  domicile  ou  de  son  champ,  le 
propriétaire  devra  donner  à  l'intrus  l'ordre  de  s'en  aller, 
si  ce  dernier  est  entré  paisiblement,  avant  de  se  servir 
de  violence  ;  mais  si  l'on  entre  ou  si  l'on  tente  d'entrer  de 


.^iafiElSCWilff. 


'S.Rev.  C,  C.162,  8.36. 

'  Roscoe,  287  et  seq;  Matliew'e  Digest,  22. 
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force,  vi  et  ai'viis,  le  maître  pourra  tout  de  suite  reix)us- 
8cr  la  force  par  la  force.' 

Quiconque  assaille  quel(|U*uii  avec  rinteution  do 
conimettre  un  crime  ou  délit  ]H)ur,suivable  par  voie  de 
mise  einiccusation,  ou  assaille,  rûsiste  ou  entrave  volon- 
tairement un  agent  de  la  paix,  olHcier  du  revenu  ou  de 
la  justice,  dans  l'exécution  de  ses  diivoirs,  est  coupable 
de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  do 
deux  ans. 

Dans  les  cas  d'assauts  et  de  batteries  faits  avec  l'inten- 
tion de  commettre  un  crime,  il  faut  généralement  r"oourii' 
à  la  loi  relative  à  l'oll'ense  princii)ale,  pour  trouver  la 
punition  de  l'assaut  fait  avec  intention  de  conunottre 
cette  ofî'ense.  * 

§  3.  DES  ASSAUTS  GRAVES  ET  DES  ACTES  CAUSANT 
UN  DANGER  DE  MORT. 

Blesser  illégalement  et  malicieusement,  ou  faire 
(piehpie  lésion  corporelle  grave  à  une  autre  personne 
soit  avec  ou  sans  arme  ou  instrument,  sont  des  délits 
qui  rendent  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  ' 

Celui  qui,  avec  l'intention  de  se  mettre  par  là  en 
état  de  commettre  ou  de  permettre  à  un  autre  de  com- 
mettre un  crime  ou  délit  poursuivable  par  voie  d'acte 
d'accusation,  tente  par  des  moyens  de  nature  à  étrangler 
ou  à  étouffer,  de  rendre  quelqu'un  insensible,  iucouscient 


1  Arch.,  601  ;  IBurn,  313. 
^  Koscoe,  561  et  seq. 

^  S,  Rev.  C.,c.  1G2,  8.  U. 
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on  iiicxpablo  clo  résistance,  ou  applique  ou  ndiniuistre 
ill(!u'iili!ii"'"t  1);H'  lui-meino  ou  piir  d'autres,  du  ohloro- 
foriiio,  liiu  lanuin,  ou  autre  drogue,  matière  ou  suhstanco 
stii]it'li;iiite  ou  s()|)orifi(|ue,  est  couiiaLle  de  félonie 
et  iM-;sil)le  dVnupri.sonueuieut  à  perpétuité,  et  de  la 
puiiic  du  l'uuet.  ^ 

Adiaiuistrer  ou  faire  administrer  du  poison  on  une 
autre  .siii)stance  délétère  ou  destructive,  de  manière  i\ 
faire  quelque  lésion  corporelle  grave,  est  une  félonie  qui 
rend  lassible  do  dix  ans  d'emprisonnement.* 

Quiconque  étant  légalement  tenu,  soit  comme  mari, 
père,  tuteiu'  ou  patron,  de  fournir  à  une  femme,  enfant 
puiiille,  aliéné  ou  serviteur,  la  nourriture,  le  vêtement,  et 
h  lo^'eiujut,  et  qui  refuse  dj  le  faire,  ou  qui  faitciu  !l([ne 
lésion  corptjrulle  grave  à  un  apprenti  ou  à  un  serviteur, 
ai  in;iiiièro  à  mettre  sa  vie  en  danger,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement. 

Dius  toute  poursuite  contre  celui  qui  aura  refusé 
la  nourriture  à  sa  femme  ou  à  son  enfant,  la  femme  sera 
recevable  à  déposer  comme  témoin/ 

Est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement 
à  per[iétuité  celui  qui  malicieusement  brûle,  mutile, 
estrij[)ie  ou  défigure  quelqu'un  par  l'exijlosion  de  la 
poudre  ou  d'une  autre  substance  explosive.* 

Le  même  peine  frappe  celui  qui  fait  faire  explosion  à 
de  la  poudre   ou  à  une  substance  explosive,  ou  à  une 


'  S.  Rev.  C,  c.  162.,  88.  15,  16. 
'  Ibid,,  8S.  27,  18. 
•Uiid.,  8.19. 
'Ibid.,  s.  21. 
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autre  chose  clangoreuse,  ou  qui  l'envoie  à  quelqu'un  ou 
la  (l(?j)0.se  quelque  part,  dans  l'intention  de  faire  uue 
lésion  corporelle  grave.* 

Celui  qui,  dans  la  niênie  intention,  jette  ou  met  rlnns 
ou  sur  un  édifice  ou  navire,  ou  près  d'un  de  ces  cndinit-i, 
de  la  poudre  ou  autre  substance  explosive,  est  coiqiiible 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement.* 

Quiconque  place  ou  fait  placer  un  fusil  à  ressort, 
un  piège  à  homme  ou  un  autre  engin  capable  de  blusser 
ou  de  tuer,  avec  l'intention  par  là  de  détruire  la  vie  de 
quelqu'un  ou  de  blesser,  ou  qui  sciemment  tolère  un  tel 
engin  sur  sa  propriété — est  coupable  de  délit  et  ])a,s>iible 
de  tiis  ans  d'emprisonnement.* 

Malicieusement  placer  ou  jeter  sur  un  chemin  de  fer 
ou  sur  une  locomotive  ou  wagon  de  chemin  de  fer, 
quelque  obstruction,  ou  faire  ou  faire  faire  (Hieliiue 
chose  avec  l'intention  de  blesser,  ou  de  mettre  eu  danger 
la  sûreté  d'une  personne  voyageant  ou  se  trouvant  sur 
un  chemin  de  fer,  est  une  félonie  qui  rend  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité.* 

Quiconque  par  un  acte  illégal,  ou  par  une  omission  ou 
négligence  volontaire,  met  en  danger  la  sûreté  de  (juel- 
que  personne  transportée  ou  se  trouvant  sur  un  chemin 
de  fer,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  deux  ans 
d'emprisonnement  ;  de  même,  celui  qui  cause  une  lésion 
corporelle  à  qui  que  ce  soit  eu  donnant  à  son  attelage 


1  Ibid.,  s.  22. 
»  Ibitl.,  8.  23. 
»  Il.id.,  s.  24. 
*  Ibid.,  89.  25,  26. 
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un  train  désordonnu,  ou  en  le  faisant  entrer  en  courso 
avec  un  autre,  est  coupable  de  délit.' 

Celui  qui,  après  avoir  pratiipu^,  dans  le  Imt  do  se 
iirooincr  de  la  glace,  une  ouverture  dans  l.  ;^'lace  sur 
(lus  eiuix  navigables  ou  autres,  ouvertes  au  publie  ou 
tïi'qiiontûes  par  ce  dernier,  laquelle  ouverture  mettra  la 
vie  des  gens  en  danger,  et  qui  n(5gligera  d'entourer  cet 
endroit  d'une  clôture  ou  d'un  garde-fou,  sera  coupable  de 
délit  et  passible  d'amende  et  d'emprisonnement,  sur  con- 
viction sommaire.*  Même  obligation  et  même  juMialité 
pour  le  propriétaire  ou  giîrant  d'une  mine  inexploit<^'e 
ou  d'un  terrain  sur  lequel  une  excavation  dangereuse 
a  été  fuite/ 


Pour  résumer,  il  suffit  de  dire  que  celui  qui  par  un  acte 
illégal,  ou  en  faisant  négligemment,  ou  en  s'abstenant 
de  faire  quelque  chose  qu'il  est  tenu  de  faire,  cause 
une  lésion  corporelle  grave  à  quelqu'un,  est  coupable  de 
délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux 
ans.* 


SECTION   XI. 

DE    A  MUTILATION  (mayhem). 

Cette  offense  consiste  dans  l'acte  de  violence  mali- 
cieux, i)rémédité,  par  lequel  quelqu'un  est  privé  de 
l'usage  de  l'un  de  ses  membres,  de  telle  sorte  qu'il  est 


'"7' 


'  Ibid.,  F8.  27,  28. 
î  Iliid.,  8.  29. 
'  Ibid.,  ss.  30,  31. 
*  Ibid.,  8.  33. 
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ensuite  moins  capable  de  se  défendre  ou  qu'il  demeure 
infirme  d'une  manière  grave  el.  permanente.^ 

Mutiler  la  main,  les  doigts,  les  jambes,  crever  un  ceil, 
pratiquer  la  castration,  sont  des  mutilations  (maimiiuj) 
selon  le  statut,  et  des  félonies  qui  rendent  passible 
d'emprisonnement  à  perpétuité.^ 

SECTION  XII. 

DU   FAUX   EMVIUSONNEMENT. 

Toute  arrestation  ou  détention  illégale  d'une  personne, 
soit  dans  une  maison,  prison  ou  ailleurs,  que  cette  per- 
sonne soit  laissée  libre  ou  non,  constitue  l'ollense  de 
faux  emprisonnement,  qui  est  un  délit  de  droit  cominuii 
punissable  d'amende  et  d'emprisonnement.' 

Le  plaignant  a  simplement  à  prouver  le  fait  de  sa 
détention  par  l'accusé.  C'est  à  ce  dernier  à  se  justifier 
en  établissant  qu'il  a  agi  selon  la  loi. 


1  Arc)).,  169. 

'  S   llev.   C,  c.  162,  8. 1.3. 

8  Arch.,  791  et  suiv.  ;  4  Bl.  Corn.,  518. 


CHAPITRE  II. 

DES   OFFENSES   CONTRE   LA   PROPRIÉTÉ. 

Ces  offenses  sont  principalement  : — 

1.  Le  larcin  ou  vol,  comprenant  :  (a)   la  conversion 

frauduleuse,  (b)  le  détournement,  (c)  le 
iaux  prétexte,  (d)  le  vol  sur  la  personne, 
(e)  le  recel  ; 

2.  l'ôntrée  de  nuit  avec  effraction; 

3.  L'entrée  de  jour  avec  effraction  ; 

4.  Les  dommages  malicieux  ; 

5.  Le  crime  d'incendie  ; 

6.  Le  faux. 

SECTION  I. 

DU   LARCIN   OU   VOL. 

Le  larcin  est  l'action  félonieuse  de  prendre  et  d'empor- 
ter le  bien  d'autrui,  pour  se  l'approprier  d'une  manière 
permanente,  sans  le  consentement  et  contre  la  volonté 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire  ou  possesseur  légi- 
time.' 

Il  y  avait  autrefois  le  grand  et  le  petit  larcin.  Cette 
distinction  n'existe  plus,  si  ce  n'est  que,  lorsque  dans  un 
acte  d'accusation,  on  allègue  que  l'objet  volé  vaut  plus 
de  deux  cents  piastres,  le  coupable  pourra  êtiC  puni 
plus  sévèrement.'' 


'  Claike's  Cr.  L.,  289  ;   2  East,  P.  of  the  Crown,  53  ;  2  Rus8., 
146  ;  1  Denisou,  388. 
'S.  Uev.  C.,c.  164.,  8.  86. 


300 


DROIT  CRIMINEL. 


Quand  l'action  de  dérober  n'est  accompagnée  d'aucune 
circonstance  aggravante,  on  l'appelle  larcin  ou  larcin 
simple;  dans  le  cas  contraire,  cette  offense  sera  un  vol 
ou  larcin  composé.  On  considère  comme  des  larcins 
composés  les  vols  accompagnés  de  violence,  soit  sur  la 
personne  ou  dans  les  maisons  d'habitation,  dans  les 
églises,  etc. 

Le  larcin  est  une  offense  de  droit  commun  et  de  droit 
statutaire. 

D'après  le  droit  commun  le  larcin  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'à  l'égard  des  objets  mobili(;rs  non  attachés  au  sol. 
Pour  punir  le  larcin  des  objets  attachés  aux  immeubles, 
ainsi  que  le  vol  de  titre,  documents,  testaments  et  des 
autres  choses  d'une  valeur  appréciable,  divers  statuts 
spéciaux  furent  adoptés  qui  suppléèrent  au  droit  commun. 

Les  caractères  essentiels  du  larcin  sont  : — 

1.  L'action  de  prendre  et  d'emporter; 

2.  Un  objet  susceptible  d'être  volé  ; 

3.  L'intention  félonieuse  ; 

4.  Le  défaut  de  consentement  du  propriétaire  ou  du 
possesseur  légitime. 

1.  l'action  de  prendre  et  d'emporter. 

Le  moindre  déplacement  d'un  objet  avec  l'intention 
félonieuse  de  le  voler  suffit  pour  constituer  le  larcin.^ 

Celui  qui  se  sert  d'un  agent  inconscient,  tel  qu'un 
enfant  n'ayant  pas  l'âge  de  discrétion  ou  une  personne 
privée  de  sa  raison,  pour  faire  commettre  un  vol,  est 
considéré  comme  seul  coupable. 


»  Arch.,  318;  Tasch.,  235  ;  1  Hawkiue,  142. 
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Le  vol  d'un  objet  |ieut  avoir  lieu,  soit  en  s'en  empa- 
rant soi-même  violemment  ou  à  l'insu  du  pn'jrit'taire 
ou  du  possesseur  légiil,  ou  en  se  le  f;iisant  lixTer  jar  le 
proîii  iétaire  lui-même.  Nous  allons  rechercher  dans  quels 
cas  cette  livraison  d'un  objet  jx\r  le  prv.»priêt;ûre  ou  j»ar 
le  possesseur  légal  peut  constituer  un  v«..L  Les  auteurs 
discuteut  généralement  les  quatre  hypothèses  suivan- 
tes :  — 

(A)  Lorsque  le  propriétaire,  en  li\-rtint  l'objet,  a  non 
seulement  abandonné  la  possession  miûs  aussi  la  pro- 
priété ; 

(B)  Lorsque  la  possession  de  l'objet  a  été  obtenue  piar 
fraude,  animo  fiirandi  ; 

(C)  Loraque  la  possession  a  été  obtenue  de  bonne  foi 
et  sans  aucune  intention  frauduleuse  au  moment  de  la 

livraison  ; 

(D)  Lorsque  le  propriétaire,  tout  en  livrant  l'objet,  a 
ctuservé  la  possession  lég-ale. 

A.  Lorsque  le  jn'opru'taire  a  ce  Je  la  p-^s^ssion  et 
la  propriété  de  l'objet  livré,  il  ne  j^eut  jamais  y  avoir 
vol  u;^  droit  commun,  quelles  que  soient  les  fausses 
représentations  dont  on  s'est  servi  jx^ur  obtenir  la 
livraison  de  l'objet  et  l'intention  frauduleus>e  de  lu 
personne  qui  le  reçoit. 

C'est  ainsi  que  les  ventes  à  crédit  ne  peuvent  jamais 
faire  l'objet  d'une  accusation  de  vol.  A  achète  de  B  un 
cheval  qu'il  promet  de  revenir  payer  immévliatemeut  et 
n'en  fait  rien.  Il  ne  peut  y  avoir  vol,  car  le  piopriciaire 
s'est  volontairement  dessaisi  de  la  propriété  en  même 


^' 


%l. 
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temps  que  de  la  possession.^  Mais  s'il  y  avait  eu  une 
fausse  représentation  de  la  i)art  de  la  personne  qui  a  reçu 
l'objet,  elle  pourrait  être  coupable  d'obtention  de  valeurs 
sous  de  faux  prétextes  en  vertu  du  droit  statutaire 
mais  non  de  vol. 

B.  Lomque  la  jyossession  de  l'ohjet  a  été  obtenue  par 
fraude,  avec  l'intention  félonieuse  de  se  l'apiJi'oprier,  il 
y  a  vol.  Deux  éléments  constiluent  alors  l'offeuse  :  * 
l'abandon  par  le  propriétaire  de  la  possession  seule- 
ment de  l'objet  et  l'intention  félonieuse  {animofurandi) 
chez  l'accusé  au  moment  même  de  la  livraison.  Par 
exemple,  si  A  loue  un  cheval  sous  prétexte  de  faire  un 
voyage,  et  qu'aussitôt  il  le  vende,  il  sera  coupable  de  vol 
car  l'intention  félonieuse  existait  lors  de  la  livraison.'' 
De  même,  si  une  personne,  dans  l'intention  de  voler  les 
sacs  à  malle  du  bui'eau  de  poste,  se  les  fait  livrer  sous 
le  prétexte  qu'elle  est  le  préposé  des  malles,  elle  com- 
met un  vol.* 

Dans  nombre  de  cas,  cette  offense  ressemble  à  l'obten- 
tion d'etfets  sous  de  faux  prétextes.  Par  exemple,  si 
A  obtient  de  B  une  certaine  somme  d'argent  en  préten- 
tendant  faussement  et  anlmo  furandi,  qu'il  a  gagné  le 
pari  engagé,  il  sera  coupable  de  vol,  car  lorsque  B  s'est 
dépossédé  de  cette  somme  d'argent  il  entendait  n'en 
transmettre  la  pi;opriété  qu'au  gagnant  du  pari.» 

L'accusé  qui  avait  rempli  sa  voiture  de  charbon,  et 


>  Arch.,  307  ;  R.  v.  Harvey,  1  Leach,  467- 

2  Moo.,C.  C.  179  et  seq.  ;  l  Leach  238  j  Arch-,  209  ;  R.v.  Olivier, 
11  Leacli,  1072. 

3  H.  V.  Pear,l  Leach,  212. 

4  R.  V.  Pierce,  2  East,  P.  C,  603. 

*  R.  V.  Robson,  R.  &  R.,  413  ;  R.  v.  Wilkins,  1  Leach,  520. 
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eu  une 

a  reçu 

Valeurs 

itutaire 


l'avait  recouvert  de  planches,  dans  le  but  de  trumjier  le 
propriétaire  qui  l'avait  laissé  partir  avec  le  cluirgenieut, 
sauïî  découvrir  la  fraude,  fut  trouve  coupable  de  vol, 
vu  que  le  propriétaire  n'avait  janu\is  entendu  iibandon- 
ner  la  [)ropriété  du  charbon/ 


luc  pclr 
)l)rier,  il 
tïeuse  :  ' 
a  seule- 
kirandi) 
m.    Par 
faire  un 
le  de  vol 
ivraisou.^ 
voler  les 
vrer  sous 
elle  coiu- 


àTobten- 
:emple,  si 
[n  préten- 

yas'ué  le 
lie  B  s'est 

lait  n'en 

5 

iiarbon,  et 


l.v.  Olivier, 


,  520. 


11  est  toujours  assez  facile  de  distinguer  le  vol  du 
faux  prétexte.  Dans  le  premier,  le  propriétaire  ne  livre 
que  la  i)ossession,  dans  le  second  il  transfère  toujours  la 

propriété/ 

C.  Lorsque  la  possession  a  été  obtenue  de  bonne  foi 
et  sans  aucune  intention  frauduleuse  au  moment  de 
la  livmlsonil  n'y  a  aucun  vol  de  droit  commun,'  mais 
le  droit  statutaire  en  a  fait  nue  o'ïense  spéciale  que 
nous  discuterons   plus  loin. 

L'absence  de  telles  dispositions  était  cause  d'une  infi- 
nité de  fraudes  qui  restaient  impunies.  Du  moment  que 
la  possession  d'un  objet  avait  été  obtenue  sans  intention 
frauduleuse,  le  dépositf  ire  pouvait  ensuite  impunément 
se  l'appropirier.  Le  législateur  a  suppléé  au  droit  com- 
muu,  et  les  appropriations  ou  conversions  frauduleuses 
sont  maintenant  atteintes  et  punies. 

D.  Lorsque  le  propriétaire,  tout  en  livrant  l'objet  en 
a  conservé  la  possession  ié(/«^<3,  celui  qui  se  l'approprie 
est  coupable  de  vol,  en  vertu  du  droit  commun/     Tel 


>R.v,Bramley,  L.&C.,21. 
'  Harri«,  210  ;  A  relu,  308  ;  Tasch.,  240,  241. 
'  Arcli.,312,  313. 

*  ïasch.,  237,  238  j  R.  v.  McNamee,  1  Moo.  C  C,  368  ;  Harris, 
212. 
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sera  le  cas  du  serviteur  qui,  ayant  la  garde  et  la  possession 
d'effets  que  son  maître  lui  a  confiés,  s'en  empare  et  les 
convertit  à  son  profit,^ 

De  même,  celui  à  qui  un  maître  d'hôtel  remet  de  la 
vaisselle,  argenterie,  etc.,  pour  qu'il  s'en  serve  à  sou  repas, 
et  qui  se  l'approprie,  est  coupable  de  vol,  car  le  [jr^pilé- 
taire  n'est  pas  censé  avoir  abandonné  la  possession  de 
ces  objets. 

Pour  que  cette  offense  soit  commise  il  faut  :  (a)  que 
l'objet  ait  é/ '  la  possession  réelle  ou  présumée  du 
propriétaiie,  '{■''  le  maître  ait  livré  cet  objet  lui- 
même  à  l'accusé  o(i  qu'il  ait  été  livré  par  ses  ordres, 
(c)  que  l'acrasé  ait  converti  l'objet  à  son  profit.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  ii.  qut  •  attention  frauduleuse  ait  existé 
au  moment  de  la  livraison.* 

Nous  avons  constaté  qu'en  vertu  de  la  loi  commune, 
pour  qu'il  y  ait  détournement,  il  faut  établir  que  l'objet 
était  en  la  possession  réelle  ou  présumée  du  propriétaire. 
Aussi,  le  serviteur  qui  recevait  d'un  tiers  des  effets 
appartenant  à  son  maître  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  loi.  Pour  apporter  un  remède  à  cette  iiîsuftisance 
de  la  loi  commune,  le  droit  statutaire  créa  l'offense  de 
détournement  (embezzleinent)  dont  nous  parlerons. 

2.    UN   OBJET   SUSCEPTIBLE   D'ÊTRE   VOLÉ. 

D'après  le  droit  commun  le  larcin  ou  vol  ne  pouvait 
avoir  lie"  que  pour  des  objets  mobiliers  non  attachés  au 
sol.  La  loi  statutaire  a  graduellement  fait  tomber  sous  le 


ï  Arch.,  315,316  ;  Clarke's  Cr.  L.,  327  ;  R.  v.  Robinson,  2  East, 
p.  C,  565  ;  1  Leach,  302  ;  2  Leach,  870. 
«  R.  V.  Harvey,  9  C.  &  P.  353  ;  R.  v.  Jackson,  2  Moo.,C.  C.  32. 
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coup  de  la  loi  pénale  tout  ce  qui  en  était  précédemment 
exclu,  y  compris  tous  droits  réels,  titres,  obligations,  tes- 
taments, etc.,  excepté  toutefois  l'immeuble  même  pour  la 
violation  duquel  le  propriétaire  peut  porter  un3  plainte 
jour  trespass  ou  pour  entrée  ou  possession  violentes,^ 
Nous  résumons    quelques-unes   des   ces  dispositions. 

Voler  le  bétail  vivant  ou  le  tuer  pour  le  voler,  sont 
des  félonies  punissables  de  quatorze  ans  de  pénitencier. a 

Le  vol  de  chiens,  d'oiseaux  ou  d'autres  animaux  domes- 
tiques rend  passible,  pour  la  première  offense,  d'empri- 
sonnement pour  un  mois  avec  travaux  forcés,  ou  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  en  sus  de  la 
valeur  de  l'animal  volé  ou  tué.^  La  récidive  emporte 
uue  peine  de  trois  mois  de  prison,  au  plus. 

Tuer  des  pigeons  domestiques  ou  les  voler,  sont  des 
offenses  qui  rendent  passible  de  dix  piastres  d'amende  en 
sus  de  la  valeur  du  pigeon.* 

Le  vol  d'huîtres  ou  du  frai  d'huîtres  d'un  banc 
d'huîtres  appartenant  à  une  autre  personne,  et  suffisam- 
ment connu  comme  propriété  privée,  est  une  félonie  qui 
rend  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.* 

Quiconque  vole  ou,  dans  un  but  frauduleux,  détruit, 
annule,  obUtère  ou  cache  partie  ou  totalité  de  quelque 
document  autre  qu'un  titre  d'immeubles,  est  coupable  de 
félonie  et  punissable  de  la  même  manière  que  s'il  eût 
volé  une  chose  valant  autant  que  celle  qui  est  mention- . 
née  à  ce  document  ou  titre,  ou  représentée  par  ce  dernier. 


'  Tasch.,  261  ;  1  Hawkins,  142  ;  1  Haie,  509  j  R.  v.  Hall,  3  C, 
k  P.,  409. 

'S.Rev.Cc.  164,  88.7,9. 

'  Ibid.,  8.  9. 

*  Ibid.,  8, 10. 

'Ibid., 8.  11. 

'Ibid.,  8. 12.  V 
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S'il  s'agit  d'un  titre  d'immeubles  ainsi  vol(5,  détruit  on 
oblitéré,  c'est  une  félonie  qui  rend  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement.*  Si  le  document  qui  a  été  détruit, 
enlevé,  etc.,  est  un  testament  ayant  trait  à  des  meubles 
ou  à  des  immeubles,  c'est  une  félonie  dont  la  peine  est 
l'emprisonnement  à  perpétuité  au  plus,  sans  préjudice  au 
recours  civil.'  Si  c'est  un  dossier,  bref,  rapport,  requête, 
cautionnement,  déposition,  etc.,  etc.,  c'est  une  félonie  qui 
rend  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.' 

Le  vol  d'un  billet  de  chemin  de  fer  ou  de  bateau  est 
une  félonie  punissable  de  moins  de  deux  ans  d'empri- 
sonnement.* 

Quiconque  vole  ou  arrache,  coupe,  détache  ou  brise, 
avec  intention  de  vol,  des  ouvrages  en  bois,  en  vene, 
en  métal,  ou  des  choses  ou  ustensiles  fixés  à  demeure  ou 
attachés  à  quelque  édifice  que  ce  soit,  ou  toute  chose  eu 
métal,  sur  une  propriété  privée  ou  dans  une  place  publi- 
que, est  coupable  de  félonie  et  passible  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  commis  un  simple  larcin.' 

Même  peine  s'il  s'agit  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbuste 
ou  taillis  ainsi  volé,  coupé,  déraciné  ou  endommagé.' 

Celui  qui  vole  ou  enlève  avec  intention  de  vol  des 
métaux  et  minerais  d'une  mine,  d'un  gisement,  d'une 


1  Ibid.,  8. 13. 

»  Ibid.,  8.  14. 

»  Ibid.,  8.  15. 

*  Ibid.,  8.  16. 

a  8.  Rev.  C,  c.  164,  s.  17. 

«  Ibid.,  B.  18. 
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carrière  ou  d'une  veine,  est  coupable  de  félonie  et  passi- 
ble d'un  emprisonnement  de  moins  de  deux  ans. 

Nul  ne  tombera  sous  le  coup  de  cette  loi  qui  aura 
enlevé  des  échantillons  de  minerais  ou  de  minéraux, 
dans  un  terrain  non  exploité  comme  mine  ou  carrière, 
dans  un  but  d'exploration  ou  d'expérience  scienti- 
fique.' 

Tout  employé  dans  une  mine,  carrière,  etc.,  qui,  dans 
le  but  de  frauder  le  propriétaire  ou  tout  autre  personne 
intéressée,  prend,  enlève  ou  cache  des  minéraux  ou 
minerais,  est  aussi  passible  d'un  emprisonnement  de 
moins  de  deux  ans." 

Quiconque  vole  pour  une  valeur  de  deux  piastres  ou 
plus,  de  fil  de  laine,  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton,  ou 
de  quelques  articles  de  soie,  etc.,  ou  de  quelques-unes 
de  ces  matières  mélangées-  ensemble  ou  avec  d'autres, 
pendant  quelque  phase  de  leur  fabrication,  est  coupable  de 
félonie  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement/ 

Celui  à  qui  l'on  aura  confié  les  matières  susdites 
ou  des  outils  ou  appareils  pour  les  fabriquer,  qui  les 
vendra,  mettra  en  gage  ou  en  disposera  autrement  d'une 
manière  frauduleuse,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  telle 
infraction  n'est  pas  atteinte  comme  susdit,—  sera  coupa- 
ble de  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins 
de  deux  ans.* 

Quiconque  vole  des  effets   ou  marchandises  sur  un 
navire  ou  un  bateau,  dans  un  havre  ou  port  d'entrée 


'}''.-^' 


'  Ibid.,  8.  25. 
'  Ibid.,  s.  26. 

•  Ibid.,  s.  47. 

*  Ibid.,  s.  48. 
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OU  de  déchargement,  ou  sur  une  rivière  ou  un  canal 
navigable,  ou  vole  ces  effets  sur  un  dock,  quai  ou  embar- 
cadère attenant  au  havre,  port,  rivière,  canal  ou  bassin, 
est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans 
d'emprisonnement.' 

Quiconque  prend  ou  enlève  sans  autorisation  légale, 
avec  ou  sans  violence,  quelque  chose  légalement  saisi  et 
détenu,  et  le  vole,  est  coupable  de  félonie  et  passible 
d'être  puni  en  conséquence." 

Tout  locataire  qui  vole  quelque  effet,  mobilier  ou  fixé 
à  demeure,  est  coupable  de  félonie  et  passible  d'un  empri- 
Bonnement  de  moins  de  deux  ans,  et,  si  la  valeur  de 
l'effet  dérobé  excède  la  somme  de  vingt-cinq  piastres,  le 
délinquant  est  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement. 

3.  l'intention  félonieuse. 

Comme  nous  l'avons  vu,  en  vertu  du  droit  commun, 
il  ne  peut  y  avoir  vol  s'il  n'existe,  au  moment  de 
l'enlèvement  ou  de  la  livraison,  une  intention  félonieuse, 
intention  qui  doit  être  de  priver  le  propriétaire  de  sa 
chose  pour  toujours.'' 

C'est  à  l'accusé  à  repousser  la  présomption  qui  s'attache 
à  l'enlèvement  de  la  chose  d'autrui.  L'intention  ressort 
généralement  des  circonstances  qui  ont  entouré  l'acte 
incriminé  et  de  la  conduite  du  prévenu.  Si  l'objet  a 
été  pris  en  plein  jour,  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes, si  l'accusé  ne  s'est  pas  enfui,  s'il  a  admis  le  fait,  etc.^ 


»  Ibid.,  8.  49 
s  Ibid.,  8.  50 


s  Ibid.,  8.  50. 

8  Arch.,  326  ;  3  Burn,  220  ;  R.  v.  Philips,  2  East,  P.  C,  662}  B. 
'.  Hemmings.  4  F.  &  F.,  50. 
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toutes  '•es  circonstances  pourront  tendre  à  établir  sa 
bonne  foi.  Si,  par  exemple,  A  prend  le  cheval  de  B, 
8on  voisin,  en  plein  jour,  et  fait  une  course  de  quelques 
milles  dans  un  endroit  où  il  est  bien  connu,  il  pourra 
avoir  commis  un  trespass  mais  non  pas  un  vol.*  De 
même,  celui  qui  s'emparera  d'effets  dont  il  réclame  la 
propriété  de  bonne  foi  ne  sera  pas  coupable  de  vol.* 

Celui  qui  trouve  un  objet  perdu  est  coupable  de 
larcin,  s'il  se  l'approprie  alors  qu'il  peut  supposer  raison- 
nablement que  le  propriétaire  peut  être  trouvé.  Si  un 
cocher,  par  exemple,  s'empare  d'effets  laissés  dans  sa 
voiture  par  quelqu'un  qu'il  connaît  ou  qu'il  pourrait 
retrouver  facilement,  il  est  évident  qu'en  ces  cas  il  y  a 
intention  criminelle  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.' 
Lors  même  que  l'accusé  aurait  rapporté  les  effets  enle- 
vés, il  y  aura  vol  s'il  les  avait  pris  avec  une  intention 
félonieuse.* 

Il  n'est  pas  essentiel  que  l'intention  félonieuse  soit 
accompagnée  du  désir  de  s'enrichir,  bien  qu'on  ait 
prétendu  autrefois  que  pour  q\''il  y  eût  intention 
félonieuse,  il  fallait  qu'il  y  eût  eu,  chez  le  voleur,  le  désir 
du  gain.- 

Le  fait  d'avoir  en  sa  possession  des  effets  volés 
immédiatement  après  le  vol  constitue  une  forte  pré- 


*  Mais  voyez  S.  Rev.  C,  c.  164,  9.  85,  qui  prononce  la  peine  du 
larcin  contre  ceux  qui  s'approprient  temporairement  la  propriété 

d'autrui. 

'  Haie,  507;  Taach.,  262;  R.  v-  Mucklow,  1  Moo.  C.  C,  160. 
'  Arch.,330  ;  R.  v.  Thurborn,  1  Den.,388;  R.  v.  Dixon,  Dearg. 
&  B.,  580  ;  1  Leach,  415  ;  Clarke's  Cr.  L.,  293. 

*  R.  V.  Trebilcock,  D.  &  B.,  453. 

»  2  Bishop,  Cr.  L.,  486  ;  R.  v.  Jones,  1  Den.,  188  ;  3  Burn,  224  ; 
R.  V.  Morflt,  R.  &  R.,  307  j  R.  v.  Gruncell,  9  C.  &  P.,  365. 
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soinption  de  culpabilité.  C'est  à  l'accusé  à  se  disculper 
en  expliquant  de  quelle  manière  il  est  venu  en  posses- 
sion  de  ces  eifets/ 

4.  LE  DÉFAUT  DE  CONSENTEMENT  DU  PROPRIÉTAIRE 
OU   DU  POSSESSEUR  LÉGITIME. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  chez  l'accusé  l'intention 
félonieuse  au  moment  de  l'enlèvement  d'un  objet,  il  faut 
de  plus  qu'il  l'ait  pris  sans  le  consentement  ou 
l'approbation  du  propriétaire.'  A  achète  do  l'accusij  des 
effets,  et,  au  lieu  de  lui  donner  une  piastre  en  paiement, 
il  se  trompe  et  lui  en  remet  cinq  ;  constatant  son  erreur, 
il  retourne  réclamer  quatre  piastres  ;  l'accusé  promet  de 
les  lui  remettre,  mais  n'en  fait  rien.  Il  ne  peut  être 
poursuivi  pour  vol." 

Il  faut  établir  la  valeur  de  l'objet  volé,  lors  du  procès, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  l'alléguer,  excepté 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  est  de  l'essence  de  l'offense 
ou  doit  influer  sur  la  punition.* 

Celui  qui  commet  un  simple  larcin  ou  quelque  félonie 
puni^-sable,  aux  termes  de  VAde  du  larcin,  comme  le 
simple  larcin,  est  coupable  de  félonie  et  passible  de  sept 
ans,  et  sur  récidive  de  dix  ans  d'emprisonnement.' 

Celui  qui  est  convaincu  d'infraction  à  VAde  du 
larcin  pour  vol,  détournement  ou  obtention  d'une  pro- 


'  Arch.,  235  ;  3  Burn,  225  ;  R.  v.  Partridge,  7  C.  &  P.,  561. 

*  3  Burn,  218  ;  Tasch.,  260. 

»  R.  V.  Jacobs,  12  Cox,  151  ;  R.  v.  Bird,  12  Cox,  257  ;  1  Bishop, 

Cr.  L.,  262,et  2Cr.  L.,  811. 

*  2Ru88.,  344;  Tasch,  271. 
»  S.  Rev.  C,  c.  164,  se.  5,  6. 
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prii'td  quelconque,  sous  do  faux  prétextes,  si  la  valcir  de 
cette  piopriété  excède  deux  cents  piastres,  est  passililo  de 
soiit  ans  d'eiijprisonnement  en  sus  de  toute  peine  dont  il 
est  d'ailleurs  passible  pour  cette  infraction.' 

SECTION  II. 


[de  du 
ine  pro- 

,551. 
Il  Biâlwp. 


ÛE   LA   CONVERSION    FUAUDULEUSE. 

Nous  avons  dit  qu'en  vertu  du  droit  commun,  colui 
qui  obtient  de  bonne  foi  la  possession  d'un  objet,  et  qui, 
dans  la  suite,  le  convertit  i\  son  profit,  n'est  pas  coupable 
de  vol. 

Le  droit  statutaire  a  suppléé  à  ce  que  l'ancien  droit 
avait  de  restreint  et  d'incomplet,  et,  maintenant,  tout 
dépositaire  d'effets,  de  deniers  ou  de  valeurs,  qui  les 
prend  ou  les  convertit  frauduleusement  à  son  pn  »pre 
usage  ou  à  l'usage  de  toute  personne  autre  que  le  pro- 
prictaire  ^ien  qu'il  n'entame  pas  le  dépôt  ou  ne  le  fasse 
pas  a»  mt  disparaître,  est  coupable  de  larcin  et  peut 
en  êtic  v...  vaincu  par  voie  d'acte  d'accusation.  Cette 
disposition  de  la  loi  ne  s'applique  pas  cependant  aux  in- 
fractions punissables  par  voie  de  conviction  sommaire.'' 
Cette  loi  a  pour  but  de  punir  comme  un  larcin 
l'appropriation  frauduleuse  que  fait  celui  qui  n'a  obtenu 
1^  possession  d'un  objet  qu'à  titre  de  dépôt  spécial,  et 
qui  devait  remettre  cet  objet  même  au  propriétaire  ou 
suivant  ses  instructions,  sans  que  ce  dernier  ait  jamais 
eu  l'intention  d'en  perdre  la  propriété. 

Pour  que  cette  offense  soit  établie,  il  faut  prouver  trois 
faits  :  lo  la  transmission,  par  le  propriétaire  à  l'accusé, 
pour  un  certain  temps,  de  la  possession  de   l'objet  ; 


•  S.  Rev.  C,  c.  164,  s.  86. 

'  S.  Rev.  C,  c.  164,  s.  4  ;  St.  imp.  24-25  Vie,  c.  96,  s.  3. 
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2o  l'engagement  par  l'accusé  de  rendre  au  propriétaire  ce 
même  objet  à  l'expiration  du  temps  convenu  ;  3o  l'ap- 
propriation  frauduleuse. 

A  remet  des  effets  à  un  voiturier  pour  qu'il  les  trans- 
porte à  un  certain  endroit  ;  ce  dernier  les  prend,  et,  au 
lieu  d'accomplir  son  mandat,  il  se  les  approprie  ou  les 
vend.  B  reçoit  une  mocLre  pour  la  réparer,  et  il  la 
vend  ou  la  met  en  gage.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  vol 
aux  termes  de  la  loi  que  nous  examinons.^ 

Les  dépositaires,  hailees  (du  vieux  français  bailler), 
qui  peuvent  être  atteints  par  cette  loi  sont  généralement 
classifiés  comme  suit  :  — 

1.  Le  dépositaire  qui  s'est  engagé  à  garder  pour  le 
propriétaire  un  certain  objet  ;  —  c'est  le  simple  dépôt, 
depositum  ; 

2.  L'emprunteur  à  qui  le  propriétaire  prête  un  objet 
gratis,  pour  l'usage  du  premier  ;  —  c'est  le  simple  prêt, 
commodatum  ;  ■ 

3.  Le  locataire  qui  loue  un  objet  et  s'oblige  à  le 
remettre  identiquement  à  la  fin  du  bail  ;  —  c'est  le 
locatio  rei  ; 

4.  Le  gagiste  qui  reçoit  un  objet  à  titre  de  gage  et 
s'oblige  à  le  rendre  lorsqu'il  aura  été  payé  ;  —  c'est  le 
vadium  ;  •'     .         • 

6.  Le  locateur  d'ouvrage  qui  reçoit  un  objet  pour  le 
réparer  ou  le  transporter  moyennant  un  certain  prix  ;  — 
c'est  le  locatio  opei-is  faciendi  y 


'  Arch.,  317  ;R.  v.  Wynn,  16  Cox,  C.  C,  231  ;  R.  v.  Ber- 
thiaume,  3  Montréal  L.  R.,  143  ;  R.  v.  Sulis,  7  Québec  L.  R.,  226  ; 
R.  V.  Toakinson,  14  Cox,  603. 
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6.  Le  mandataire  qui  se  charge  gratuitement  d'un 
objet  pour  une  fin  spéciale,  —  c'est  le  mandatum.^ 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour  acheter  des  effets  et 
qui  les  achète  et  les  livre  à  son  mandant,  mais  garde 
frauduleusement  l'argent  remis,  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi.' 

De  même,  celui  qui  prendra  de  la  poche  d'un 
hoRime  qui  est  sous  l'effet  de  la  boisson,  avec  son 
consentement,  sa  montre  ou  un  autre  objet,  sera  censé  être 
le  dépositaire  de  ces  objets/ 

Pour  que  le  dépositaire  soit  poursuivable  en  vertu  de 
cette  loi,  il  faut  qu'il  se  soit  engagé  à  remettre  l'objet  même 
qu'il  a  reçu  ;  si  on  lui  a  livré  de  l'argent,  par  exemple, 
sans  lui  imposer  l'obligation  de  remettre  les  mêmes 
pièces  de  monnaie  qu'il  a  reçues,  il  ne  sera  pas  dépo- 
sitaire dans  le  sens  de  la  loi/ 

Une  femme  mariée,  vivant  avec  son  mari,  tenait  une 
maison  de  pension.  Un  de  ses  pensionnaires  lui  remit  en 
d(!pôt  une  boîte  contenant  de  l'argent,  qu'elle  s'appro- 
pria sans  que  son  mari  en  eût  connaissance  ;  elle  fut 
trouvée  coupable  de  conversion  frauduleuse.* 

Un  mineur  ayant  plus  de  14  ans  s'appropria  fraudu- 


'  Cogga  V.  Bernard,  Lord  Rayin.,  909  ;  1  Smith'e  !..  C.,177  ;  Whar- 
ton,  Law  Lexicon  ;  R.  v.  Oxenliam,  13  Cox,  349. 

'  R.  V.  Wells  1  F.  et  F.,  109. 

«  R.  V.  Reeves,  5  Jur.  N.  S.,  716. 

*  R.  V.  Berthiaunie,  10  L.  N.,  365  ;  R.  v.  Hassall,  L.  &  C,  58  ;  R. 
V.  Garrott,  2  F.  et  F.,  14  ;  R.  v.  Hoare,  1  F.  et  F.,  647  ;  R.  v.  de 
Banks,  15  Cox,  450  ;  R.  v.  Bunhall,  L.  &  C,  371  ;  9  Cox,  419  ;  R.  v. 
Daviei»,  10  Cox,  239. 

'  R.  V.  Robson,  L.  &  C,  93  et  97  ;  R.  v.  McDonala,  15  Q.  B.  D. 
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leusement  des  effets  qu'il  avait  loués  ;  il  fut  trouvé 
coupable  de  cette  offense,  bien  que  le  contrat  fût  nul 
pour  cause  de  minorité. 

Sur  une  accusation  pour  larcin  d'après  le  droit  commun, 
l'accusé  pourra  être  trouvé  coupable  de  conversion 
frauduleuse,  car  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer,  dans 
l'accusation,  le  fait  que  l'accusé  est  dépositaire.^ 

SECTION  III. 

DU  DÉTOURNEMKNT  {emhezzlement). 

Le  détournement  est  l'offense  que  commet  un  servi- 
teur, un  commis  ou  tout  autre  employé,  qui,  au  préjudice 
de  son  maître,  s'approprie  des  objets  ou  valeurs  qui  lui 
sont  remis  pour  son  maître,  ou  au  nom  ou  pour  le  compte 
de  ce  dernier.  Le  détournement  diffère  du  larcin  eu  ce 
que  : — 

1.  Dans  le  larcin  l'objet  approprié  est,  au  moment 
de  l'offense,  en  la  possession  actuelîe  ou  légale  du  pro- 
priétaire, tandis  que  dans  le  détournement,  il  n'a  pas 
encore  eu  cette  possession  ; 

2.  Dans  le  larcin  le  coupable  peut  être  ou  non  un 
serviteur  ou  employé,  tandis  que  dans  le  détournement 
il  faut  qu'il  ait  cette  qualité. 

Les  éléments  essentiels  du  détournement  sont  : — 

1.  La  qualité,  chez  l'accusé,  de  serviteur  ou  d'em- 
ployé ; 

2.  La  réception  des  effets  ou  des  valeurs  pour  le 
maître  ou  au  nom  ou  pour  le  comp^^e  de  ce  dernier  ; 

3.  L'appropriation  frauduleuse. 


1  3  Burn,  305. 


DÉTOURNEMENT. 


315 


1.  La  qualité  de  serviteur  ou  iV employé  qui,  à  pre- 
mière vue,  semblerait  facile  à  reconnaître  est  un  paint 
dont  la  détermination  présente  toujours  beaucoup  de 
difficultés  et  qui   n'a  pas  encore  reçu  une   solution 

incontestée. 

Le3  relations  de  l'employé  et  du  patrvin  sont  telle- 
ment diverses  qu'il  a  toujours  été  très  difficile  de  poser 
une  règle  satisfaisante.  Aussi,  la  définition  que  l'on  en 
donne  est-elle  suffisamment  large  pour  embrasser  la  plu- 
part des  cas  qui  se  présentent.  En  effet,  l'employé 
que  veut  atteindre  cette  disposition  de  U  loi  est 
celui  qui  est  sous  le  contrôle  de  quelqu'un.  Il  n'est 
pas  nécebsaire  qu'il  soit  à  salaire  '  ni  à  l'emploi  continu 
du  patron,^  et  il  peut  être  rétribué  par  une  commission 
ou  par  une  part  dans  les  profits. , 

Si  le  négociant  A  dit  à  B,  qui  est  aussi  dans  le  com- 
merce :  "  Si  vous  m'obtenez  des  commandes  je  vous 
donnerai  une  commission,  "  et  que  B  fasse  des  ventes, 
reçoive  de  l'argent  pour  A  et  se  l'approprie,  il  ne  sera 
pas  coupable  de  détournement,  car  il  n'est  pas  le  servi- 
teur ni  l'employé  de  A.  Mais  si  A  dit  i\  B  :  "  Je  vous 
engage  et  vous  paierai  non  pas  un  salaire,  mais  une 
commission,"  B  est  l'employé  de  A.  Dans  le  premier 
cas,  A  n'a  aucun  contrôle  sur  B  ;  dans  le  second,  il  a 
tous  les  pouvoirs  d'un  patron  sur  son  employé.* 


'  K.  V.  Turner,  11  Cox,  551. 
'Rv.  Dixon,  11  Cox,  178. 
«  R.  V.  Carr,  R.  &  R.,  193. 

*  R.  V.  Curr,  R.  &  R.,  198  ;  R.  v.  Hoggiii:»,  R,  Je  R..  145  :  R,  v. 
Tite,L.  &  C.,29;  8  Cox,  458;  R.  v.  Bowers,  10  Cox.  254:  R,  r. 
Walker,  Dears.  &  R.,  600  ;  R.  v.  May,  L.  &  C,  13  ;  R.  v.  Uali,13 
Cox,  49;  R.  V.  Muyle,  11  Cox,  150. 
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2.  La  réception  des  effets  ou  des  valeurs  -pour  k 
maître,  ou  au  nom  ou  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Nous  avons  dit  que  ce  qui  caractérise  plus  particu- 
lièrement  le  détournement,  c'est  le  fait  que  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  encore  eu  la  possession  de  l'objet 
détourné  au  moment  de  l'appropriation  frauduleuse  par 
l'employé.  Il  faut  donc  que  l'effet  détourné  ait  été  reçu 
d'un  tiers,  et  qu'il  soib  la  propriété  du  maître  ou  patron 
de  l'accusé. 

Il  fallait,  autrefois,  pour  qu'il  y  eût  détournement, 
que  l'accusé  eût  reçu  la  valeur  ou  l'objet  en  vertu  de 
son  emploi  même  et  dans  les  limites  ae  ses  fonctious  ; 
aujourd'hui,  notre  statut  comprend  tous  les  cas 
où  une  valeur  est  livrée  à  l'employé  pour  le  maître, 
quel  que  soit  le  mode  par  lequel  l'employé  acquiert 
la  possession  d'une  valeur  revenant  à  son  maître.  C'est 
pourquoi  lors  même  que  l'employé  se  serait  servi  de 
moyens  frauduleux  pour  obtenir  l'effet  ou  valeur,  il  y 
aura  détournement.^  Aussi,  si  A,  l'employé  de  B,  se 
rend  chez  C,  et,  sans  y  être  autorisé  et  sans  pouvoirs 
spéciaux  ni  généraux  pour  ce  faire,  déclare  faussement 
à  C  qu'il  est  chargé  de  venir  lui  réclamer  l'argent  qu'il 
doit  à  B,  il  sera  coupable  de  détournement  s'il  reçoit  cet 
argent  et  se  l'approprie. 

3.  L'appropriation  frauduleuse  est  une  question  de 
fait  laissée  entièrement  à  l'appréciation  des  jurés. 

Si  l'accusé  a  nié  avoir  reçu  la  valeur  ou  l'effet  qu'il 
avait  reçu,  s'il  a  fait  de  fausses  entrées  dans  les  livres 


1  Clarke'8  Cr.  L.,  320  ;  Greaves,  Cona.  Acte,  ISft. 
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du  patron,  ces  faits  et,  généralement,  tous  les  indices 
ordinaires  de  fraude  tendront  à  établir  le  détournement.* 

La  provenance  du  montant  détourné  devra-t-ello  être 
établie  ou  suffira-t-il  de  prouver  qu'il  y  a  un  déficit  ? 

Dans  la  cause  de  la  Eeine  contre  Grove,  la  majorité 
des  jug»iS  (huit  contre  sept)  a  décidé  qu'il  sutlisuit  d'établir 
un  déKcit  sans  que  la  poursuite  eût  à  prouver  la  sous- 
traction par  l'accusé  d'une  soumie  particulière  qu'il  aurait 
reçue.  Un  grand  nombre  de  décisions  sont  venues  battre 
eu  brèche  ce  principe,  mais  nos  tribunaux  ont  décidé 
qu'il  suffisait  d'établir  un  déficit,  notamment  dans  les 
causes  de  K.  v.  Glass  et  de  H.  v.  Slack.^ 

Lorsque,  sur  une  poursuite  pour  détournement,  la 
preuve  démontre  qu'il  y  a  eu  larcin,  les  jurés  pounont 
rapporter  un  verdict  de  larcin,  et  vice  versa.  Mais,  ils 
devront  alors  faire  accorder  leur  verdict  avec  la  preuve  ; 
car  si,  sur  une  poursuite  pour  larcin,  un  détournement 
seul  était  prouvé,  ou  vice  versa,  et  qu'un  verdict  de 
coupable  de  larcin  fût  rendu,  il  serait  mis  de  côté. 

On  peut  joindre  dans  une  même  accusation  trois 
accusations  de  détournements,  pourvu  que  les  détourne- 
ments aient  eu  lieu  dans  un  espace  de  six  mois  et  contre 
le  même  maître.  L'acte  d'accusation  devra  mentionner 
ces  circonstances. 


'  R.  V.  Lioter  Deari?,  et  B.,  118;  2  Riiss  ,  455,  no/e  n  ;  R.  v.Guel- 

der,  Bell.,  '284  ;  R.  v.  Wal&tenholuie,  11  Cox,  313  ;  R,  v.  Jacksuii, 
1  C.  à  K.,  384. 

2  R.  V.  Grove,  1  Moo.  C.  C,  447  ;  R.  v.  Lambert,  2  Cox,  301»  ;  R. 
V.  Muuh,  Dear.-'.,  G2G  ;  R.  v.  Jones,  8  C.  &  P.,  288  ;  R.  v.  Ciiapinan, 
1  C.  et  K.,  119  ;  2  Ruse.,  460  ;  R.  v.  Walsteiiholiiie,  1 1  Cox,  313  ;  R. 
V.  King,  12  Cox,  73  ;  R.  v.  WilliaiiiH,  6  C.  &  P.,  620  ;  R.v.  Glane,  1 
L.  N.,  41.  Id.,  Ramsay'fl  App.  Cas.,  180-195  ;  R.  v.  Slaok,  décidée  à 
la  session  de  mars  18Î)0,  de  la  Cour  d'Appel  à  Montréal. 
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SECTION  IV. 

DES   FRAUDES   COMMISES   PAR    DES   AGENTS, 
BANQUIERS    OU   FACTEURS. 

Nous  avons  vu  que  la  conversion  frauduleuse  et 
le  détournement  sont  des  offenses  bien  distinctes  et 
très  limitées  dans  leur  application  ;  que  par  exemple, 
pour  qu'il  y  ait  conversion  frauduleuse,  il  faut  que  le 
dépositaire  se  soit  engagé  à  remettre  la  chose  même  à 
lui  confiée,  et  que  pour  qu  il  y  ait  détournement  il  faut 
que  l'accusé  soit  le  serviteur  ou  l'employé  de  la  personne 
lésée.  Le  législateur,  constatant  que  nombre  de  fraudes 
ayant  quelques-uns  des  caractères  de  ces  deux  oiï'unses 
no  pouvaient,  cependant,  être  atteintes  sans  de  nou- 
velles dispositions  statutaires,  a  frappé  de  diverses  peines 
les  fraudes  commises  par  les  banquiers,  procureurs  et 
agents  qui,  en  leur  qualité  de  dépositaires  ou  de  man- 
dataires, détournent  frauduleusement  les  effets  ou  valeurs 
qui  leur  sont  confiés. 

Nous  devons  dire,  avant  de  faire  la  nomenclature  de 
ces  nouvelles  off'enses,  qu'elles  ont  rendu  plus  dilHcile 
l'étude  de  cette  partie  du  larcin.  Il  est  inq)ossible  de 
les  examiner  à  la  lumière  des  principes  déjà  posés,  si 
ce  n'est  quelques-unes  d'entre  elles  qui  ressemblent 
beaucoup  à  la  conversion  frauduleuse.  Il  y  a  même 
certaines  clauses  nouvelles — la  s.  61  et  partie  du  §  6. 
de  la  s.  60  de  l'acte  du  larcin  par  exemple — qui  ne  sont 
que  la  rei)roduction  de  la  s.  4  concernant  la  conversion 
frauduleuse,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les 
actes  qu'elles  incriminent  sont  des  délits. 

Ces  nouvelles  offenses  sont,  en  nombre  de  cas, 
tellement  générales,  que  plusieurs  légistes  distingués  se 
sont  demandé  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  décrcter  géné- 
ralement   que    toutes    les  fraudes  commises  par  des 
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Comme  la  jurisprudence  n'a  pas  encore  fixé  les  bornes 
de  cette  législation  nouvelle,  nous  croyons  que  les 
dispositions  qui  suivent  doivent  être  interprétées  stric- 
tement. 

Celui  qui,  étant  caissier  ou  employé  d'une  banque  ou 
d'une  caisse  d'épargne,  cache,  soustrait  ou  recèle  quelque 
bon,  billet  ou  autre  effet  de  commerce,  ou  quelques 
sommes  ou  effets  à  lui  confiés  en  sa  dite  qualité,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  la  banque,  ou  à  la  caisse  d'épargne,  ou  à 
quelque  personne,  société  ou  institution,  et  qu'ils  soient 
déposés  à  la  banque  ou  à  la  caisse  d'épargne,  est  coupable 
de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité  ou 
pendant  deux  ans,  au  moins.^ 

Celui  à  qui  aura  été  confié,  soit  seul,  soit  avec 
d'autres,  comme  banquier,  marchand,  procureur  ou  agent, 
des  deniers  ou  valeurs  pour  le  paiement  de  deniers, 
avec  ordre  par  écrit  d'employer,  payer  ou  remettre  ces 
deniers  ou  valeurs,  en  tout  ou  en  partie,  ou  le  produit 
ou  partie  du  produit  de  ces  valeurs  à  quelque  fin  ou 
à  quelque  personne  spécifiée  dans  cet  ordre,  et  qui, 
contrairement  aux  termes  de  cet  ordre,  les  convertit  en 
tout  ou  en  partie  à  son  usage  ou  au  bénéfice  de  quelque 
autre  personne,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
sept  ans  d'emprisonnement. 

Sera  punissable  de  la  même  manière  celle  qui, 
parmi  les  personnes  susdites,  à  qui  aura  été  confié 
quelque  effet  mobilier  ou  valeur,  ou  quelque  procuration 
pour  la  vente  d'effets,  pour  être  gardé  en  sûreté  ou  pour 


'S.Rev.C.,c.  164,8.  59. 
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quelque  objet  spécial,  sans  autorisation  de  les  vendre 
négociera,  transportera  ou  engagera,  vendra  ou  de  quelque 
manière  que  ce  soit  convertira  à  son  propre  usas^'e  et 
bénéfice,  ou  à  celui  d'un  tiers,  cet  effet  ou  valeur,  ou  le 
produit  d'icelui,  en  tout  ou  en  partie,  ou  le  produit  des 
effets  auxquels  la  procuration  a  trait.» 

L'élément  essentiel  de  l'offense  récitée  dans  l'avant- 
dernier  paragraphe  est  l'ordre  par  écrit  donné  à  l'agent. 
S'il  n'y  a  pas  tel  ordre  par  écrit,  l'offense  y  men- 
tionnée n'est  pas  commise.' 

Le  banquier,  courtier,  marchand,  procureur  ou  agent 

qui,  dans  l'intention  de  frauder,  convertit  à  son  usage 

ou  à  celui  d'un  tiers  la  propriété  dont  la  garde  lui  est 

confiée,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  sept  ans 

d'emprisonnement. 

Celui  à  qui  une  procuration  est  confiée  pour  la 
vente  on  le  transport  d'une  propriété,  et  qui  convertit 
frauduleusement  cette  propriété  en  tout  ou  en  partie  à 
son  usage  ou  à  celui  d'un  tiers,  est  aussi  coupable  de 
délit  et  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.* 

Quiconque,  étant  facteur  ou  agent,  à  qui  aura  été 
confiée,  pour  des  fins  de  vente  ou  autrement,  la  posses- 
sion d'effets  mobiliers  ou  de  titres  de  marchandises,  et 


1  Ibid.,  8. 60  i  R  V.  Portugal,  16  Q.  B.  D.,  487  ;  R.  v.  Cosser,  13 
Cox,  187. 

*  3  Burn,  320  ;  R.  v.Cooper,  12  Cox,  600  ;  R.  v.  Golde,  2  Russ., 
481  ;  R.  V.  Prince,  2  C.  &  P.,  517  ;  R.  v.  White,  4  C.  &  P.,46jR.  v. 
Gomm,  3  Cox,  64  ;  R.  v.  Fletcher,  L.  &  C,  180;  R.  v.  Tatlock,  18 
Cox,  32Hi  R.  V.  Brownlow,  14  Cox,  216  ;  R.  v.  Fullagar,  14  Cox, 
370  ;  R.  V.  Christian,  12  Cox,  502  ;  R.  v.  Cronnine,  16  Cox,  42. 

8   S.  Rev.  C,  c.  164,  s.  61. 

*  Ibid.,  s.  62  ;  3  Burn,  320  ;  R.  t.  Chouinard,  4  Q.  L.  R.,  220. 
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Cosaer,  13 


qui,  contrairement  à  l'ordre  de  son  commettant  ou  sans 
«dU  autorisation,  fait,  pour  son  propre  usage  ou  celui  de 
quelque  ])ersonne  autre  que  celle  qui  les  lui  aura  con- 
fiés, et  eu  violation  de  la  bonne  foi,  quelque  consitîua- 
tion  ou  livraison  de  ces  effets,  par  voie  de  nantissement 
ou  de  garantie  de  deniers  reçus  par  ce  facteur  ou  agent,est 
cciupable  de  délit  et  passible  de  sept  ans  d'emprisoime- 
meiit.  Celui  qui  aide,  sciemment  et  de  propos  délibéré, 
à  faire  une  telle  consignation,  ou  à  procurer  une  avance 
comme  susdit,  est  passible  de  la  même  peine.  Cepen- 
d  mt,  si  le  montant  pour  lequel  ces  effets  ou  titres  sont 
duniiés  en  garantie  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  qui  est  dû 
au  facteur  ou  à  l'agent  par  son  commettant,  il  n'y  aura  pas 
d'offense.' 

Etre  fidéicommissaire  d'une  propriété  pour  l'usage  ou 
bénéfice  d'une  autre  personne,  ou  pour  des  fins  publiques 
ou  de  charité,  et  s'approprier  cette  propriété  en  tout  ou 
en  partie,  ou  en  disposer  autrement  qu'il  n'en  était 
convenu,  avec  intention  de  frauder,  est  un  délit  qui 
rend  passible  de  sept  ans  d'emprisonnement.  Cepen- 
dant, aucune  poursuite,  en  vertu  de  la  présente  disposition 
stïitutaire,  ne  sera  commencée  sans  la  sanction  du  pro- 
cureur général  ou  du  solliciteur  général  de  la  province 
où  elle  devra  être  instituée  ;  et,  lorsqu'une  procédure 
civile  aura  été  instituée  contre  une  personne  poursui- 
vable  en  vertu  de  la  présente  clause,  la  personne  qui 
aura  ainsi  mstitué  ces  procédures  civiles  ne  pourra 
commencer  une  poursuite  en  vertu  de  cet  article,  sans  la 
sanction  du  tribunal  ou  du  juge  devant  lequel  la  pro 
cédure  civile  a  eu  lieu  ou  est  pendante.^ 


'  Ibid.,  88.  63, 64. 

'  Ibid.,  8.  65  ;  3  Burn,  321  ;  R.  v.  Townshend,  15  Cox,  466  ;  R.  v. 

Stansfield,  8  L.  N-,  123. 
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'i ont  directeur,  gérant,  officier  ou  membre  d'une  cor. 
poration  ou  d'une  compagnie,  qui  prend  ou  dôtoiinie 
frauduleusement  quelque  partie  de  la  propriété  de  celte 
cori)Oiiition  ou  compagnie,  ou  qui  reçoit  ou  iirend  quel- 
que i>roi)riété  de  cette  corporation  ou  compagnie,  etiiui, 
dans  l'intention  de  frauder,  omet  d'en  faire  ou  faire  faire 
une  inscription  complète  et  exacte  dans  les  livres  et 
conq)tes  de  cette  compagnie,  ou  qui,  dans  la  même  inten- 
tion, détruit,  altère  ou  falsifie  des  livres,  papiers  ou 
valeurs  appartenant  à  cette  corporation  ou  compagnie, 
ou  fait,  ou  contribue  à  faire,  quelque  fausse  écriture,  ou  à 
omettre  quelque  détail  essentiel  dans  un  livre  de  compte 
ou  document,  ou  qui  fait,  répand  ou  publie,  ou  contribue 
à  faire,  répandre  ou  publier  par  écrit,  quelque  état  ou 
compte  qu'il  sait  être  faux  en  quelque  point  essentiel, 
dans  l'intention  de  tromper  ou  frauder  quelque  nienibie, 
actionnaire  ou  créancier  de  cette  corporation  ou  com- 
pagnie, ou  avec  l'intention  d'engager  qui  que  ce  soit  à  en 
devenir  actionnaire  ou  associé,  ou  de  l'engager  à  coniier 
ou  avancer  quelque  propriété  à  cette  corporation  ou 
compagnie,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  sept  ans 
d'emprisonnement.^ 

Celui  qui  étant  officier  ou  membre  d'une  corpora- 
tion ou  société  non  légalement  constituée,  mais  formée 
dans  un  but  légitime,  prend  ou  applique  frauduleuse- 
ment à  son  propre  usage  ou  bénéfice,  ou  à  quel(iue 
usage  autre  que  celui  de  cette  compagnie,  la  totalité  ou 
une  partie  des  fonds  ou  biens  de  la  société,  et  continue 
de  les  garder  après  que  demande  régulière  lui  aura  été 
faite  de  les  restituer  par  quelque  personne  dûment  auto- 
risée, est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement.* 


»  S.  Rev.  C,  c.  164,  sa.  67,  68,  69. 
»  Ibid.,  s.  70. 
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Personne  ne  pourra  se  prt^valoir  des  dispositions  (pie 
nous  venons  de  rapporter  concernant  les  fraudes  covi' 
mise'<  pii>'  des  agents,  banquiers  ou  facteurs,  pour  refu- 
ser de  faire  une  révdlution  pleine  et  entière,  ou  de 
répondre  à  toutes  questions  ou  interrogatoires  dans  une 
procédure  civile,  ou  lors  de  l'audition  de  quelque  matière 
en  banipieroute  ou  en  faillite  ;  et  lorsqu'une  personne 
aura,  avant  qu'une  accusation  soit  portée  contre  elle, 
révélé  sous  sonnent,  un  acte  incriminé  par  ces  disposi- 
tions i\  la  suite  de  quelque  procédure  compulsuire 
instituée  honajide  par  une  personne  lésée,  elle  ne  pourra 
être  poursuivie  ni  convaincue  d'aucun  des  délits  que  nous 
venons  de  passer  en  revue/  Ces  dispositions  n'enlèvent 
pas  cependant  à  la  personne  lésée  son  recours  en  droit 
ou  en  é(iuité  ;  seul"-ment,  la  condamnation  d'un  délin- 
quant ne  sera  pas  admise  comme  preuve  à  charge 
dans  une  action  ou  poursuite  contre  lui.* 

Quiconque  étant  gardien  d'un  entrepôt,  ou  expédi- 
teur, meunier,  patron  de  navire,  gardien  de  quai,  gardien 
d'une  anse,  d'un  chantier,  d'un  havre  ou  d'un  autre 
endroit  servant  à  garder  des  bois  de  construction  ou  bois 
de  service,  saleur  ou  paqueur  de  lard,  ou  marchand  de 
laine,  voiturier,  facteur,  agent  ou  autre,  ou  toute  persoinie 
à  son  service,  donne  sciemment  ou  volontairement  un 
récépissé  constatant  qu'il  a  reçu  des  effets  dans  son 
entrepôt  ou  en  tout  endroit  où  il  est  employé,  avant  que 
les  marchandises  ou  effets  portés  sur  le  reçu  lui 
aient  été  réellement  livrés,  et  ce,  dans  l'intention 
de  tromper,  frauder  ou  léser  quelqu'un,  bien  que  cette 
personne  lui  soit  alors  inconnue  ;  ou  accepte,  ou  trans- 
met, sciemment  et  volontairemenr,  ce  faux   reçu  ou  eu 


'IbM.,!-.  71. 
'  Ibid.,  s.  72. 
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fait  usage,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement,' 

Celui  qui  ayant  expddié  ou  livré,  en  son  jiropre 
nom,  au  gardien  d'un  entrejiôt,  ou  à  tout  autre  facteur 
ou  voiturier,  pour  être  expédiées  ou  transportées,  des 
marchandises  sur  lesquelles  le  co»i signataire  a  avancé 
des  deniers,  ou  donné  des  valeurs,  di3])ose  ensuite  de 
ces  marchandises  dans  l'intention  de  frauder  ou  lé.ser  le 
consignataire,  en  violation  de  la  bonne  foi,  d'une 
manière  différente  et  contraire  à  la  convention  qui  le 
lie,  lors  ou  avant  que  les  deniers  aient  été  ainsi  avan- 
ce.s  ou  que  la  valeur  ait  été  donnée,  ou  qui,  dan^  le 
même  but,  contribue  et  aide  à  disposer  ainsi  de  ces  niar 
chaudises,  est  coupable  de  délit  et  passible  de  trois  ans 
d'emprisonnement.  Mais  si,  avant  de  disposer  ainsi  de 
ces  marchandises,  il  rembourse  ou  offre  au  consignataire 
le  montant  total  des  avances  faites  par  ce  dernier,  il  ne 
tombera  pas  sous  le  coup  de  la  loi.'* 

Quiconque  fait  un  faux  énoncé  dans  un  reçu,  certifi- 
cat ou  récépissé  donné  pour  des  grains,  bois  de  construc- 
tion ou  autres  effets  qui  peuvent  servir  aux  usages 
exprimés  dans  l'acte  des  banques  ;  ou  qui,  après  avoir 
donné  un  reçu  pour  des  grains  ou  autres  effets  consta- 
tant la  réception  de  ces  effets,  ou  après  avoir  obtenu  un 
pareil  reçu,  et  après  l'avoir  endossé  ou  transporté  à 
quelque  banque  ou  personne,  ensuite,  et  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  porteur  ou  de  celui  en  faveur  de  qui 
l'endossement  est  fait,  ou  sans  la  production  et  la  remise 
du  reçu,  aliène  ces  grains  ou  effets,  de  propos  délibéré,  ou 
s'en  dessaisit,  ou  ne  les  livre  pas  au  porteur  du  reçu 


'  Jl.i. 


"  Ibid.,  8.  73. 
»  Ibid  ..s.  74. 
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ou  à  celui  en  faveur  de  qui  l'endossement  est  fait,  est 
coupable  de  dôlit  et  passible  de  trois  ans  d'oniprisonne- 
ment.' 

Si  un  des  délits  mentionnés  dans  les  trois  dernières 
clauses  est  commis  par  une  personne  au  nom  d'une  rai- 
son socialo,  compagnie  ou  association  de  personnes,  celle- 
là  st>ulo  (pli  aura  fait  ou  contribué  à  faire  l'acte  délic- 
tueux sera  coupable  de  délit." 

SECTION  V. 

DU   VOL    PAR   DES   ASSOCIÉS. 

D'après  le  droit  commun,  l'associé  ne  peut  pas  voler  les 
biens  de  la  société.^  En  vertu  du  droit  statutaire,  qui- 
conq  ;e,  étant  membre  d'une  société  possédant  des  deniers 
ou  d'tnitres  propriétés,  ou  étant  l'un  de  deux  ou  d'un 
plus  grand  nombre  de  propriétaires  bénéficiaires  de 
deniers  ou  d'autres  propriétés,  les  vole,  détourne  ou  con- 
vertit illégalement,  en  tout  ou  en  partie,  à  son  usage 
ou  à  celui  de  toute  personne  autre  que  le  propriétaire 
peut  être  recherché  et  puni  pour  ce  vol,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  ou  n'était  pas  membre  de  la  société  ou  l'un  des 
propriétaires  bénéficiaires.* 

Cette  disposition  statutaire  rend  l'associé  passible 
de  poursuite  pour  vol  ou  détournement  comme  s'il 
n'était  pas  membre  de  la  société  fraudée,'     L'association 


ibiil..  8.  75. 
■  Il.id.,  s.  76 

'  Rv.  Web^^i.   ,  L.  &  C,  77  ;  R.  V.  Burgess,  L.  &  C,  299  ;   R.  v. 
Moo.!     L.  &  C,  173. 

•    'lid.,  58. 

'  H.  V.  Butterworth,12  Co     132  ;  R.  v.  Bail,  12  Cox,  96  ;  R.  v. 
Blackburn,  11  Cox,  157. 
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dont  l'objet  n'est  pas  de  faire  des  gains  ou  profits,  n'est 
pas  une  société  comprise  dans  la  loi  que  nous  examinons.' 
Toute  personne  poursuivie  en  vertu  de  cette  loi  pour 
larcin  pourra  être  trouvée  coupable  de  détournement.* 

SECTION  VI. 

DU   FAUX  PRÉTEXTE. 

L'obtention  de  valeurs  sous  de  faux  prétextes  est 
l'offense  qui  consiste  à  obtenir  frauduleusement  de 
quelqu'un  la  livraison  d'un  objet  ou  d'une  valeur  en  re- 
présentant un  fait  comme  existant  actuellement,  tandis 
qu'en  réalité  tel  fait  n'existe  pas. 

Cette  offense  diffère  du  larcin,  en  ce  que  dans  le  lar- 
cin le  propriétaire  ne  cède  que  la  possession  de  l'objet, 
tandis  que  dans  le  faux  prétexte  le  propriétaire  trans- 
fère toujours  la  possession  et  la  propriété.* 

Les  éléments  constitutifs  de  cette  offense  sont:  — 

1.  La  fausse  représentation  d'un  fait  actuel  et  existant; 

2.  La  connaissance  qu'a  l'accusé  de  la  fausseté  de  sa 
représentation  au  moment  où  il  la  fait  j 

3.  La  livraison  de  l'objet  obtenue,  en  raison  mônib 
de  la  fausse  représentation,* 

1.  La  fau8se  représentation  d'un  fait  actuel  et  exis- 
tant. Il  faut  que  l'accusé  repiosente  faussement  qu'  un 
fait  existe  actuellement,  et  non  qu'il   se  produra  plus 


>  R.  V.  Robson,  16  Q.  B.  D.,  137. 
«  R.v.  Rudge,  13Cox,  17. 
"  R.  V.  Radcliffe,  12  Cox,  474. 
*  R.  V.  Burton,  16  Cox,  62. 
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tard.  Cette  offense  ne  serait  donc  pas  commise  si 
l'accusé  avait  trompé  quelqu'un  en  promettant  de  faire 
nue  chose  qu'il  n'avait  aucunement  l'intention  d'accom- 
plir.' Toutefois,  il  y  aura  faux  prétexte  si  la  personne 
qui  s'engage  à  faire  une  chose  entend,  par  là,  kisser  croire 
qu'elle  a  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  position  qu'elle  occu- 
pe, de  faire  cette  chose,  quand,  eu  réalité,  elle  ne  l'a 
pas." 

Une  simple  exagération  ne  constituerait  pas  le  faux 
prétexte.  Par  exemple,  si  un  homme  dans  les  affaires, 
prétendait  faire  de  bonnes  affaires  et  que  ce  ne  fiit 
pas  le  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  crime.*  Mais  il  y  aurait 
délit  si,  au  moment  où  il  déclare  faire  de  bonnes  affaires, 
il  n'est  pas  du  tout  dans  le  commerce.* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  faux  prétexte  soit  sous 
la  forme  d'un  écrit  ^  ou  d'une  déclaration  verbale.  Il 
peut  aussi  résulter  des  actes  de  l'accusé  et  de  sa  con- 
duite. Donner  un  chèque  en  paiement  d'effets  ou 
d'une  avance  d'argent,  si  l'on  n'a  pas  de  fonds  en 
banque,  est  un  fiiux  prétexte  ;  mais  si  l'accusé  a  demandé 
de  ne  présenter  son  chèque  qu'à  une  date  ultérieure,  il 
n'y  a  pas  alors  d'offense,  car  le  vendeur  ou  le  prêteur  u, 
en  ce  cas,  donné  crédit  et  a  suivi  la  bonne  foi  de 
l'accusé.G 


il  et  exis- 

\\t  qu'  un 

"ra  plus 


>  R.  V.  Lee,  9  Cox,  .304  ;  R.  v.  Speed,  46  L.  T.  N.  S..  174. 

>  II.  V.  Gilea,  34  L.  J.  (M.  C.),50. 
3  R.  V.  Williamson,  11  Cox,  .328. 

*  R.  V.  Crabb,  11  Cox,  85  ;  R.  v.  Bertle%  13  C.  P.  (Ont.),  607. 
»  R.  V.  Kenrick,  D.  &  M.,  208  ;  R  v.  Ahbot,  2  Cox,  430;   R.  v. 
Burgon,  Dearn.  &  B.,  11  ;  R.  v.  Roebuck,  Deans.  &  B.,  24. 
«  R.  V.  Jackson,  3  Camp.,  .'{70  ;  R.  v.  Hazelton,  L.  R.  2  CC  R., 
134j44L.J.(M.  C),  11. 
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2.  La  connaissance  qu'a  V accusé  de  la  fausseté  de 
sa  déclaration,  au  moment  où  il  la  fait.  Il  doit  être 
allégué  et  prouvé  que  l'accusé  savait  sa  représentation 
fausse  lorsqu'il  la  faisait/  L'intention  de  frauder  doit 
aussi  être  alléguée  ;  elle  s'infère  de  la  coiiiiaissiiiice 
qu'avait  l'accusé  de  sa  fausse  représentation  ;  mais  si  on 
n'établit  pas  l'intention  frauduleuse  il  n'y  aura  pas  de 
crime.  Ainsi,  si  C,  serviteur  de  B,  obtient  de  A,  le 
débiteur  de  B,  par  de  faux  prétextes,  une  somme 
d'argent  dans  le  but  de  faire  payer  la  dette  de  son 
maître,  C  ne  sera  pas  coupable  d'obtention  d'argent  sons 
de  faux  prétextes  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  intention  de 
frauder.* 

3.  La  livraison  de  l'objet  ohtewue  en  raison  même, 
de  la  fausse  représentation.  Il  est  essentiel  que  ce 
soit  le  faux  prétexte  qui  ait  décidé  la  personne  fraudée 
à  se  déposséder  de  sa  propriété.'  Il  importe  peu  qu'elle 
ait  été  influencée  en  même  temps  par  d'autres  raisons 
valables  ;  du  moment  que  le  faux  prétexte  a  agi  sur  sou 
esprit,  l'offense  est  commise.* 

La  représentation  ou  le  prétexte  dont  on  se  plaint 
devait,  autrefois,  être  relaté  dans  l'acte  d'accusation, 
lequel  devait  aussi  contenir  une  déclaration  affirmant 
la  fausseté  du  prétexte  récité/ 


'  H.  V.  Hender8on,2Moo.  C  C,  192  ;  R.  v.  Philpoita,  1  C.  &  K„ 
112. 
2  R.  V  Williams,  7  C.  &  P.,  554. 

*  R.  V.  Gemnieil,  26  Q.  B.  (Ont.),  312  ;  R.  v.  Connor,  14  C.  P. 
(Ont.),  529. 

*  R.  V.  Lince,  12  Cox,45l  ;  R.  v.Hewgill,  Dears.,315;  R.  v.  Jen- 
nieon,  L.  &  C,  157. 

3Bnrn,  277;  R.  v.  MaHon,  29.T.  R.,  581  ;  R.  v.  Goidsmitii,  12 
Cox,  479  ;  R.  V  Aiiey,  2  East,  P.  C,  30  ;  R.  v.  Henshaw,  L.  k  C, 
444  ;  R.  V.  Keileher,  14  Cox,  48  ;  R.  v.  Perrott,  2  M.  &  S.,  579. 
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Si,  toutefois,  l'acte  d'accusation  énonce  le  faux  prétexte 
il  fiiudra  l'établir  tel  qu'allégué.  Mais,  si  la  fausse 
représentation  consiste  dans  deux  ou  plusieurs  faits,  il 
suffira  d'en  prouver  un  seul  pour  obtenir  une  conviction 
lécale,  du  moment  que  ce  faux  prétexte  aura  influé  sur 
la  détermination  du  poursuivant.'  Si  donc,  l'acte  d'ac- 
cusation mentionne  un  faux  prétexte  dont  s'est  telle- 
ment servi  l'accusé,  mais  que  la  preuve  démontre  que  le 
poursuivant  ne  s'est  dessaisi  de  sa  propriété  que  sur  nue 
autre  fausse  représentation  de  l'accusé,  non  alléguée,  il  ne 
pourra  y  avoir  conviction.*  Il  convient  de  remarquer 
qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'indii^uer  dans  l'accusation 
la  nature  des  faux  prétextes  dont  sVst  servi  le  délin- 
quant pour  se  faire  remettre  l'objet  qu'il  s'est  approprié, 
mais  qu'il  suffit  d'alléguer  qu'il  en  a  obtenu  la  remise 
par  faux  prétextes.* 

Nous  avons  dit  que  la  personne  fmndée  doit  être 
influencée  par  le  faux  prétexte.  Conséquemment  si  elle 
connaissait  la  fausseté  de  la  représentation  lorsqu'elle 
livrait  sa  propriété,  il  n'y  a  pas  faux  pivtexte.*  L'ac- 
cusé, dans  ce  cas,  pourra,  cependant,  èti-e  trouvé  coupable 
de  tentative  do  connnettre  cette  otVense  ;  ■"  mais  ce  ne 
sera  pas  une  défense  valable  d'alléguer  et  de  prouver 
que  le  poursuivant  aurait  pu  facilement  découvrir  la 
fausseté  de  la  représeutatiou." 


C.&K., 

luc.P. 

|r.  V.  Jen- 

smith,  12 
I,  L.  &  C, 
].,'379. 


>  R.  v.Hill,  R.  &  R.,  190;  R.v.  Wickham.  !>>  .\.  Jt  Y..,M;  R.v. 
Bâtes,  a  Cox,  201  ;  R.  v.  Dule,  7  0.  &,  P.,  3î>2;  R.  v.  Hum,  .^  Cox, 
4S)5;  R.V.Jones,  15  Cox,  475. 

'  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  278  et  Annexe  2  ;  Taseh..  1027. 

'  R.  V.  Bulmer,  L.  &  C,  47G  ;  R.  v.  Brcxjks,  l  F.  .^  F..  502. 

«  R.  V.  MillR,  Deurs.  &  B.,  205. 

6  S.  Rev.  C.  c  174  s.  183;  R.  v.  Hensler,  Il  Tox,  ,'>70. 

«  R.v.  Wickhum,  10   A.  &  E..  34;  R.  v.  W,hi1Iv.  1  IVn..  559; 
R.  V.  Bull,  C.  &  M.,  249  ;  R.  v.  Roebuck.  D.'ai^.  A-  "  H-  24  ;  R.   v. 
Younir,  3  T.  R.,  98;  R.  v.  JesBop,  Dears.  A  B.,  442  ;  Il  v.  Hui^lies. 
F.  à  F.,  355.         '  ^'  .  fe 
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Le  faux  prétexte  est  un  délit  punissable  de  trois  ana 
d'emprisouneraent,  au  plus.^ 

Celui  qui  obtient  pour  une  autre  personne  des  objets 
ou  valeurs  par  fausses  représentations  et  dans  l'intention 
de  frauder,  est  coupable  de  faux  prétexte  tout  comme  s'il 
les  avait  obtenus  pour  lui-même. 

Quiconque,  dans  l'intention  de  frauder  ou  de  léser 
quelqu'un,  induit  frauduleusement,  par  de  faux  prétextes 
quelque  personne  à  souscrire,  accepter,  endosser  ou  dé- 
truire, en  tout  ou  en  partie,  quelque  valeur,  à  mettre  son 
nom  ou  le  nom  de  quelque  autre  personne,  compagnie  ou 
corporation,  sur  quelque  papier  ou  parchemin,  afin  qu'il 
puisse  être  ensuite  changé  ou  converti  en  valeur  ou 
employé  ou  traité  comme  telle,  est  coupable  de  déUt  et 
passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.* 

Les  offenses  suivantes  sont  aussi  punies  et  traitées 
comme  des  faux  prétextes  : — 

Alléguer  faussement  avoir  mis  de  l'argent  ou  une 
valeur  dans  une  lettre  déposée  à  la  poste  ; 

Obtenir  de  quelqu'un  de  l'argent  ou  quelque  propri- 
été par  une  fraude  ou  tricherie  aux  cartes,  ou  à  tout 
autre  jeu  ou  pari  ;  * 

Obtenir  ou  tenter  d'obtenir,  frauduleusement  et  illé- 
galement, au  moyen  d'un  faux  billet  ou  ordre,  un  pas- 
sage sur  un  chemin  fer,  ou  sur  un  bateau  à  vapeur,  oa 


1  S.  Rev.  C,  c.  164,8.77. 

"  Ibid.,  8.  78;  R.  v.  Boucher,  10  R.  L.,  183;  R.  v.  Danger,  Dears. 
&  B.,  307  ;  R.  v.  Pickup,  10  L.  C.  J.,  310. 

'  R.  V.  Mo88,  Dears.  &  B.,  104  ;  R.  v.  Builey,  4  Cox.,  490  i  R.  v. 
O'Connor,  16  Cox,  3. 
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autre.    Dana    ce    dernier    cas,  cependant  la   peine  la 
plus  élevée  n'est  que  de  six  mois  d'emprisonnement.* 

En  vertu  de  la  section  183  de  l'acte  de  procédure,  si 
sur  accusation  d'une  de  ces  offenses,  le  jury  est, 
d'opinion  que  l'accusé  n'a  pas  consommé  l'acte  dont  il 
est  accusé  il  pouiTa  le  trouver  coupable  de  la  tentative 
de  la  commettre. 

SECTION  VII. 

DZS  INFRACTIONS   NON    AUTREMENT   PRÉVUES. 

C'est  sous  cette  rubrique  que  le  législateur  a  introduit 
dans  nos  lois  pénales  certaines  dispositions  qui  ne  nous 
viennent  pas  d'Angleterre,  et  qui  n'étaient  aucunement 
connues,  en  notre  pays,  avant  1869.    Nous  voulons  sur- 
tout parler  de  la  clause  85  de  l'acte  du  larcin,  qui  pour- 
voit à  la  punition  de  celui  qui,  illégalement  et  dans 
l'intention  de  frauder,  par  soustraction,  détournement, 
obtention  sous  de    faux   prétextes,    ou  de  tout  autre 
manière,  approprie  à  son  propre  usage  ou  à  l'usage  de 
quelque  autre  personne,  une  propriété  quelconque,  de 
manière  à  priver  temporairement  ou  absolument  quel- 
que personne  de  l'avantage,  usage  ou  jouissance  de  quel 
que  intérêt  bénéficiaire  dans  cette  propriété,  en  droit 
ou  en  équité.     Cette  offense  est  un  délit  qui  est  puTii 
comme  un  simple  larcin. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  de  l'essence  du  vol  que  le 
délinquant  ait  l'intention  de  s'approprier  la  propriété 
d'un  objet.  La  loi  dont  il  s'agit  crée  une  nouvelle 
offense,  et  atteint  celui  qui  s'empare  frauduleusement 
de  la  possession  seulement  d'un  objet,  de  manière  à 
priver  le  propriétaire  de  l'usage   ou    de  la  jouissance 


S.  Rev.  C,  c.  164,  es.  79,  80,  81. 
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de  cet  objet.  Elle  fait  revivre  la  doctrine  du  droit 
romain  concernant  le  furtum  posaeaaionis  et  le  furtum 
U8U8  *  qu'on  ne  retrouve,  croyons-nous,  dans  aucun  code 
pénal  européen. 

Cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  de  celui  qui  prive 
temporairement  quelqu'un  de  l'usage  ou  jouissance  d'im 
objet,  bien  qu'elle  contienne  les  mots  temporairement 
ou  absolument.  Il  serait,  en  effet,  difficile  d'expli- 
quer  comment  on  peut  enlever  à  quelqu'un  la  posses- 
sion ou  jouissance  absolue  d'un  objet  sans,  en  raêiiie 
temps,  s'emparer  de  la  propriété  de  cet  objet.' 

On  peut  poursuivre,  en  vertu  de  cette  disposition, 
par  exemple,  celui  qui  s'empare  d'un  cheval  et  d'une 
voiture  dans  la  seule  intention  de  faire  une  course  ou 
une  promenade. 

Si  l'objet  enlevé  vaut  plus  de  deux  cents  piastres,  le 
délinquant  pourra  être  condamné  à  quatorze  ans  d'em- 
prisonnement, mais  il  faudra  que  l'acte  d'accusation 
allègue  spécialement  la  valeur  de  l'objet  volé  pour  que 
l'accusé  puisse  encourir  cette  peine. 

Si  lors  du  procès  de  quelque  personne  pour  larcin, 
détournement  ou  obtention  de  valeurs  sous  de  fiiux 
prétextes,  le  jury  est  d'opinion  que  cette  personne  n'est 
pas  coupable  du  délit  dont  elle  est  accusée,  mais  bien  du 
délit  que  nous  examinons,  elle  pourra  être  trouvée  coupa- 
ble de  ce  dernier  délit.* 

Quiconque,   sans  le  consentement   du  propriétaire, 


*  Ine.,  lib.  4,  tit.  1,  par.  6. 
»  R.  V.  Warner,?  R.  L,  116. 
»  S.  Rev.,  C.,c.  174,  8.  201. 
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prend,  détient,  garde  en  sa  possession,  recueille,  recèle 
s'approprie,  achète,  vend,  ou  fait  prendre,  recueillir, 
receler,  acheter  ou  vendre  quelque  pièce  de  bois  carré, 
mât,  eapar,  bois  en  grume,  ou  autres  bois  à  œuvrer, 
trouvés  à  la  dérive  dans  quelque  rivière,  cours  d'eau  ou 
lac;  ou,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ell'ace 
en  tout  ou  en  partie,  ou  ajoute,  ou  fait  effacer  ou  ajouter 
quelque  marque  ou  chiffre  sur  quelque  pièce  de  bois 
cane,  etc.  ;  ou  met  ou  fait  mettre  une  marque  fausse 
ou  contrefaite  sur  ces  dits  bois  ;  ou  refuse  de  livrer  à 
la  personne  qui  en  est  le  véritable  propriétaire  ou  gar- 
dien, ou  qui  est  autorisée  par  le  propriétaire  à  en  prendre 
possession,  quelques-uns  des  dits  bois,  est  coupable  de 
délit  et  passible  d'être  puni  comme  dans  le  cas  de  simple 
larcin.' 

Toute  personne  qui  apporte  au  Canada  ou  y  a  en  sa 
possessioi  quelque  propriété  volée,  détournée,  convertie 
ou  obtenue  par  fraude  ou  faux  prétextes  dans  un  autre 
pays,  de  telle  manière  que  le  vol,  le  détournement,  la 
conversion  ou  l'obtention  de  cette  propriété  par  les 
mêmes  moyens,  au  Canada,  constitue,  d'après  les  lois 
du  Canada,  une  félonie  ou  un  délit,  sachant  qu'elle  a 
été  ainsi  volée,  détournée,  convertie  ou  illégalement 
obtenue,  est  coupable  d'une  infraction  de  la  même 
nature,  et  punissable  de  la  même  manière  que  si  le  vol, 
le  détournement,  ou  l'obtention  illégale  de  cette  pro- 
priété avait  eu  lieu  au  Canada.* 


Dpriétaire, 


Il  est  essentiel  à  l'existence  de  cette  offense,  que 
la  propriété  ou  valeur  ainsi  volée  ou  détournée  daus 
un  autre  pays  soit  exacte  meut  celle   qui  est  apportée 


'  S.  Rev.  C„  c.  164,  s.  87. 
'  Ibid.,  8.  88. 
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au  Canada.  En  conséquence,  celui  qui  volerait  aux 
Etats-Unis  de  l'argent  américain,  et  qui  le  changerait  en 
argent  canadien  avant  d'entrer  au  Canada,  ne  pourrait 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

Quiconque  étant  le  vendeur  ou  débiteur  hypothécaire 
d'un  terrain,  d'un  effet  mobilier,  d'un  bien  meuble  ou 
immeuble,  ou  le  solliciteur  ou  agent  d'un  pareil  vendeur 
ou  débiteur  hypothécaire,  et  ayant  reçu  une  demande 
par  écrit  de  fournir  un  extrait  de  titre,  par  l'acquéreur 
ou  créancier  hypothécaire  ou  en  son  nom,  avant  que 
l'achat  ou  l'hypothèque  soient  complétés,  cèle  quelque 
douaire,  acte,  testament  ou  autre  instrument  essentiel  au 
titre,  ou  quelque  redevance  ou  servitude,  à  l'acheteur  ou 
au  créancier  hypothécaire,  ou  falsifie  quelque  généalogie 
dont  dépend  le  titre  de  propriété,  dans  l'intention  de 
frauder,  et  afin  de  l'induire  à  accepter  le  titre  qui  lui  est 
offert  ou  présenté,  est  coupable  de  délit  et  passible 
d'amende  ou  de  deux  ans  d'emprisonnement,  ou  de  ces 
deux  peines  à  la  fois. 

Cette  poursuite  ne  pourra  toutefois  être  intentée 
qu'avec  le  consentement  du  procureur  général  provincial 
sur  avis  préalable  à  la  partie  accusée  ;  et  cette  poursuite 
n'enlèvera  aucun  autre  recours  que  pourrait  avoir  la  per- 
sonne lésée.^ 

Les  trois  dispositions  qui  suivent  ne  s'appliqueut 
qu'à  la  province  de  Québec. 

Quiconque  ayant  connaissance  de  l'existence  d'une 
vente,  d'une  donation,  d'une  hypothèque,  d'un  privilège, 
ou  d'une  charge  antérieure  non  enregistrée  concernant 


'  Ibid.,  8.  91. 
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un  immeuble,  et  qui  subsdquemment  fait  une  vente 
frauduleuse  du  même  immeuble,  est  coupable  de  délit 
et  passible  d'une  amende  de  deux  mille  piastres,  au 
plus,  et  d'un  an  d'emprisonnement/ 

Celui  qui  prétend  hypothéquer  un  immeuble,  auquel 
il  n'a  aucun  titre  légal,  est  coupablp  de  délit  et  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres,  au  plus,  et  d'un  an  d'em- 
prisonnement. La  preuve  du  titre  de  propriété  incom- 
bera ù  la  personne  qui  aura  voulu  l'hypothéquer.^ 

Quiconque  fait  opérer  une  saisie-exécution,  volon- 
tairement, avec  connaissance  de  cause  et  malicieuse- 
ment, contre  des  terres  et  ténements  ou  autres  im- 
meubles, situés  dans  un  township  de  la  province  de 
Québec,  n'étant  pas,  lors  de  la  saisie,  la  propriété  bona 
Jide  du  saisi,  et  qui  sait  que  cette  propriété  n'ajipartient 
pas  au  saisi,  est  coupable  de  délit  et  passible  d'un  an 
d'emprisonnement.  Cette  incrimination  n'enlève  pas  à 
la  personne  lésée  tout  recours  qu'elle  aurait,  d'ailleurs, 
pu  avoir.^ 

SECTION  VIII. 

DU  VOL  SUR  LA  PERSONNE. 

Le  vol  sur  la  personne  peut  se  commettre  de  deux 
manières:  lo  à  l'insu  de  la  personne  volée,  ce  qui  est 
une  filouterie  {atealing  from  the  i^erson)  ;  2o  par  force 
ou  violence  contre  la  personne,  et  il  constitue  alors  lu  vol 
avec  violence  (robbery).  Trois  éléments  essentiels  cons- 
tituent le  vol  avec  violence.     Il  faut  qu'il  y  ait  ; — 


'  S.  Rev.  C,  c  164,  s.  93  ;  R.  v.  Palliser,  4  L.  C  J.,  277. 
'  Ibid.,  s.  94. 
'  Ibid.,  s.  95. 
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1.  Un  vol  comprenant  tous  les  él(iments  du  aimple 
larcin  ; 

2.  L'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  menace 
qui  ont  produit  la  frayeur  et  l'intimidation  | 

3.  Un  vol  commis  sur  la  personne.^ 

1.  Il  doit  y  avoir  vol,  c'est-à-dire  l'action  fûlonieuse 
de  prendre  et  d'emporter.  11  faut  donc  que  l'accusé  ait 
eu  possession  de  l'objet.  Aussi,  si  A,  voulant  voler  la 
montre  de  B,  violemment  coupe  ou  brise  sa  chaîne  et 
que  la  montre  tombe  à  terre  avant  qu'il  s'en  soit  emparé, 
il  ne  sera  pas  coupable  de  vol  avec  violence  (robbefy)* 

2.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  violence  ou  intimidation. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  force  ou  la  violence  soit 
très  considérable,  mais  il  faut  que  les  menaces  de 
violence  contre  une  personne  ou  sa  famille  soient  telles, 
qu'elles  justifient  celui  qui  en  a  été  l'objet,  d'avoir 
abandonné  sa  propriété.' 

Il  est  nécessaire  que  la  violence  ou  l'intimidation 
précède  ou  accompagne  le  vol,  car  la  violence  ou  l'inti- 
midation qui  pourraient  être  exercées  ensuite  par  le 
voleur,  dans  le  but  de  conserver  l'objet  enleva,  ne  suffi- 
raient pas  pour  qu'il  y  ait  vol  avec  violence, 

3.  Le  vol  doit  être  commis  sur  une  personne.  11 
ne  faut  pas  toutefois  entendre  par  là  que  l'objet  enlevé 


^  Bishop,  Stat.  Crimes.,  517- 

"  1  Haie,  P.  C,  553  j  2  East,  P,  C,  557  ;  R.  v.  Farrell,  1  Leach, 
362  ;  Arch.,  417, 

""  Fost,  128;  I  Leach,  320;  Arch.,  414  ;  Tasch-,  320  et  suiv  ; 
R.  V.  Moore,  1  Leach,  335;  R.  v.  Mason,  R.  «fe  R.,  419;  R  v. 
Stewart,  2  East,  P.  C-,  702  ;  R.  v.  Horoor,  id.,  703  j  R.  v.  Baiser,  1 
Leach,  290. 
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doive  touclier  à  la  personne  vol«5e.  Il  suffit  que  cet 
objet  si)it  sous  son  contrôle  immédiat  ou  sous  sa  vue. 
Ainsi,  A  violente  et  menace  B,  et,  profitant  de  la  frayeur 
de  ce  dernier  il  s'empare  de  son  cheval  ou  de  son 
troui)eau  ;  il  commet  un  vol  avec  violence.* 

Inutile  d'ajouter  que  l'enlèvement  doit  avoir  lieu  con- 
tre la  volonté  du  propriétaire,  car  sans  "ela  il  ne  peut 
y  avoir  vol. 

Le  vol  sur  la  personne  ou  la  filouterie  comprend 
tous  les  vols  sur  la  personne  qui  ne  sont  pas  accompa- 
gnés de  violence  ni  de  menaces. 

Le  vtil  sur  la  personne  accompagné  de  violence  ou 
sans  cette  aggravation  est  une  félonie  qui  rend  passible 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement.* 

L'assaut  avec  intention  de  vol  est  aussi  une  félonie 
qui  rend  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement,  à 
moins  qu'une  peine  plus  grave  ne  soit  décrétée  par  l'acte 
du  larcin.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  l'assaut  avec 
intention  de  vol,  d'établir  que  l'accusé  a  demandé  de 
l'argent  ou  quelque  valeur.  L'intention  félonieuse  res- 
sort des  circonstances.* 

Quiconque  (a)  portant  une  arme  ou  un  instrument 
offensif,  vole  ou  attaque  quelqu'un  avec  intention  de 
vol,  ou  (b)  de  concert  avec  un  ou  plusieurs  autres 
individus,  vole  ou  attaque  quelqu'un  avec  intention  de 
vol,  ou  (c)  vole  quelqu'un  et  en  même  temps  ou  immé- 


lo et  8U1V  ; 
1419;  B   V. 


•  Bishop,  Cr.  Law,  1178;  2  Bl.  Com.,  242;  Eaat,  2  P.  C,  707  ; 
1  Ha\vkin8,214;  R.  v.  Fallows,  2  Ruas.,  107  ;  R.  v.  Wright,  Styles 
156  ;  R,  V.  Selway,  8  Cox,  235. 

'  S.  Rev.  c.  164,  s.  32. 

'Areli.,468. 
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diatement  avont  ou  après  ce  vol,  le  blesse,  bat  ou  frappe, 
est  coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisounoment  à 
perpétuité.' 

SECTION  IX. 

DU  RECEL. 

Le  recel  d'effets  volés  n'était  qu'un  délit  d'après  le 
droit  commun.  En  vertu  du  droit  statutaire,  celui  qui 
recèle  des  effets  mobiliers,  deniers  ou  autre  propriété,  dont 
le  vol,  la  soustraction,  l'obtention,  ou  le  détournement 
constitue  une  félonie,  soit  d'après  le  droit  commun,  soit 
en  vertu  de  l'acte  du  larcin,  sachant  qu'ils  ont  été  félon!- 
eusement  volés,  détournés,  etc.,  est  coupable  de  félonie 
et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  le 
vol,  la  soustraction  ou  le  détournement  constitue  un 
délit,  le  receleur  n'est  coupable  que  de  délit  et  passible 
de  sept  ans  d'emprisonnement. 

Si,  d'un  autre  côté,  le  crime  principal  est  punissable 
sur  conviction  sommaire,  le  receleur  est,  sur  conviction 
sommaire,  passible  de  la  même  peine  que  le  voleur,^ 

Les  éléments  constitutifs  du  recel  sont  : — 

1.  L'existence  du  vol  ; 

2.  La  possession,  par  l'accusé,  de  l'objet  volé; 

.3.  La  connaissance,  par  l'accusé,  de  la  provenance  de 
l'objet. 

1.  Il  est  essentiel  qu'il  soit  établi  que  les  effets  ont 
été  volés  par   une  autre   personne.^     Le  voleur  même 


1  S.  Rev.  C,  c.  164,  e.  34;  Tasch.,  331  et  seq. 

»  S.Rev.C.,c.l64s8.  82,83,84. 

»  R.  V.  Den8ley,6  C.  &  P., 399;  R.  v.  Cordy,  2Ru88.,  656. 
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peut  faire  cotte  preuve,  mais  son  témoignage  ne  vaudra 
que  s'il  est  corroboré  de  quelque  manière,  conformément 
aux  rendes  qui  déterminent  la  force  probante  des  décla- 
rations des  complices. 

Des  admissions  ou  confessions  faites  par  le  voleur  en 
l'absence  de  l'accusé  ne  seront  pas  reçues  dans  le  pro- 
cès pour  recel,  car  les  aveux  faits  par  le  voleur  ne  lient 
le  ruciilcur  que  s'ils  ont  été  faits  en  sa  présence  et  s'il 
leur  a  donné  son  assentiment/ 

2.  11  faut  établir  que  les  effets  volés  ont  été  ou  sont 
en  la  possession  réelle  de  l'accusé.  Il  n'est  pas,  cepen- 
dant, nécessaire,  qu'il  ait  mis  la  main  sur  ces  effets  ;  il 
suflit  qu'il  en  ait  eu  le  contrôle.* 

Si  une  personne  est  accusée  de  recel  et  qu'il  soit  dé- 
montré que  c'est  elle-même  qui  a  commis  le  vol,  elle  ne 
pourra  être  condamnée  pour  recel.*  Mais  elle  devra 
être  trouvée  coupable  de  recel,  si  la  preuve  justifie  ce 
verdict  quoiqu'elle  ait  participé  à  la  commission  du  vol.* 

lia  été  jugé  que  pour  qu'il  y  ait  recel  il  faut  que  la 
possession  de  l'effet  soit  complètement  passée  entre  les 
mains  de  l'accusé^  ;  mais,  cette  possession  sera  suflisante 
lors  môme  qu'elle   serait   partagée  avec  le  voleur.* 


13  effets  ont 
Dleur  môme 
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„  556. 


1  R.  V.  Ha^lam,  1  Leach,  418;  R.  v.  Turner,  1  Moo.,  C  C.  317 
R.  V.  Cox,  1  F.  &  F.,  90. 

'  R.  V.  Hobson,  Dears.,  400  ;  R.  v.  Smith,  Dears.,  494. 
'  R.  V.  Perlsins,2Den.,  459. 

*  R.  V.  Dyer,  2  East,  767  ;  R.  v.  Craddock,  2  Den.,31  ;  R.  v. 
Hilton,  Bell,  C.  C  20;  R.  v.  Hughes,  Bell,  C.  C  242. 
'R.V.  VViley,  2Den.,37. 
«  R.  V.  Smith,  DeaiB.,  494. 
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3,  Il  faut  que  l'accusé  ait  su,  au  moment  où  il  rece- 
vait les  effets,  que  c'étaient  des  effets,  volés.  Cettr^. 
preuve  est  généralement  circonstancielle.  Ainsi,  par 
exemple,  on  essayera  d'établir  qu'il  les  a  achetés  à  vil 
prix,  qu'il  a  nié  les  avoir  en  sa  possession,  etc,  etc.' 

Il  pourra  être  prouvé  que  des  effets  volés  dans  les 
douze  mois  précédents,  ont  été  trouvés  en  sa  possession. 

Si  l'accusé  a  cru  que  les  effets  qu'il  recevait  étaient 
volés,  sans  toutefois  le  savoir  positivement,  il  pourra 
être  trouvé  coupable  de  recel,'* 

lia  possession  d'effets  récemment  volés  ne  sera  pas, 
à  elle  seule,  une  présomption  suffisante  pour  qu'il  y  ait 
conviction.^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  receleur  ait  reçu  les 
effets  volés  dans  un  but  de  lucre  ;  n'aurait-il  eu  d'autre 
mobile  que  celui  de  protéger  le  voleur,  il  serait  néan- 
moins coupable  de  recel.* 

Le  receleur  peut  être  mis  en  accusation  pour  com- 
plicité après  le  fait  ou  pour  l'offense  de  recel. 

Dans  un  acte  d'accusation  pour  larcin,  il  peut 
être  ajouté  un  second  chef  pour  recel,  et  vice  versa 
C'est  alors  au  jury  de  dire  sous  quel  chef  d'accusation 
il  trouve  l'accusé  coupable,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  accu- 
sés, de  déclarer  quels  sont  ceux  qui  sont  coupables  de 
recel  et  quels  sont  ceux  qui  ont  commis  le  larcin. 


»  R.  V.  Dunn,  1  Moo.,  C.  C.  146  ;R.  v.  Dans,  6C.&P.,n"iR. 
V.  Nicholls,  F.  &  F.,  51  ;  R.  v.  Mansfield,  C.  «fe  M.,  140. 

"  H.  V.  White,  1  F.  &  F.,  665. 

*  Russ.,  555  ;  contra  R.  v.  Langniead,  L.  à  C,  427  ;  îî'  v-  Deer, 
L.  &  C,  240. 

4  R.  V.  Richardson,  6  C  &  P-,  365  ;  R.  v.  Davis,  6  C.  &  P-,  ITi^ 
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DE  l'entrée  de  nuit  AVEC   EFFRACTION  (hurglary). 

L'entrée  de  nuit  avec  effraction,  d'après  le  droit  com- 
mun, est  l'offense  qui  consiste  à  entrer  avec  effraction 
dans  une  maison  Itabitée,  appartenant  à  autrui,  pendant 
la  nuit,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie. 

Les  caractères  essentiels  de  cette  offense  sont  : — 

1.  L'entrée  avec  effraction, 

2.  Dans  une  maison  habitée  appartenant  à  autrui, 

3.  La  nuit, 

4.  Avec  une  intention  félonieuse. 

1.  II  doit  y  avoir  entrée  avec  effraction.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'accusé  se  soit  rendu  dans  l'intérieur  de 
la  maison;  il  suffit  qu'il  y  ait  introduit  la  main  ou  un 
instrument  quelconque.  Casser  les  vitres  d'une  fenêtre  ou 
vitrine,  et  mettre  la  main  à  l'intérieur,  est  une  entrée 
suffisante,  lors  même  que  pour  pénétrer  dans  la  maison 
il  eût  fallu  briser  une  seconde  fenêtre.^ 

L'effraction  peut  être  réelle  ou  présumée.  Elle  est 
réelle  s'il  est  pratiqué  une  ouverture  dans  quelque 
partie  de  la  bâtisse,  ou  si  une  porte  ou  une  fenêtre  ont 
été  ouvertes,  qu'elles  fussent  fermées  à  clé  ou  autre- 
ment ;  mais  si  la  porte  ou  la  fenêtre  se  trouvaient 
ouvertes,  il  n'y  aura  pas  effraction.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  cheminée,  car  celui  qui  s'y  introduit 
commet  une  effraction.^     Celui  qui   passe  son   bras    à 


'  2  Rfist,  P.  C,  490;  R.  v.  Bailev,  R  à  R.,  341  ;  R.  v.Davie,  R. 
k  R.,4;i!l;  R.  V.  Jirice,  R.  &  R.,  4:;0. 

=  1  Haie,  P.  C,  551,  552;  R.  v  Bailey,  R.  &  R.,  341  ;  R.  v. 
Brite,  R.  &  R.,  450  ;  R.  v.  Haiiicp,  R.  &  R.,  4ôl  ;  R.  v.  Paine,  7  C. 
à  P.,  135  i  R.  V.  Russell,  1  Me  j.,  C.  C.  377. 
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travers  une  vitre  brisée,  dans  l'intention  de  voler  un 
objet,  et  casse  davantage  cette  vitre,  peut  être  coupable 
d'entrée  avec  effraction.^ 

Il  n'est  pas  essentiel  quf  ce  soit  un  mur  extérieur 
qui  ait  été  forcé,  car  celui  "  est  entré  dans  une  mai- 
son  par  une  porte  ouverte  ou  autrement,  sans  commettre 
d'eftYaction,  ou  qui  se  trouve  dans  la  maison,  et  qui 
force  ou  ouvre  une  porte  d'une  chambre  ou  d'une  pièce 
à  l'intérieur,  dans  un  but  félonieux,  se  rend  coupable 
d'efî'raction.^ 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  étant  entré  dans  uue 
maison  avec  l'intention  de  commettre  une  félonie  ou 
qui,  s'y  trouvant,  commettrait  une  félonie  et  sor- 
tirait avec  effraction:  car  l'offense  peut  aussi  être 
commise  de  l'intérieur  à  l'extérieur.' 

L'effraction  peut  être  présumée  (construdive),  lors- 
qu'elle s'effectue  au  moyen  de  la  fraude  ou  d'une  cous[)i- 
ration.  Il  y  a  fraude  lorsque  l'accusé  est  parvenu  à  entrer 
en  se  faisant  ouvrir  la  porte,  sous  un  prétt^xte  quel- 
conque, par  quelque  habitant  de  cette  maison  ou  quel- 
que personne  au  dehors.  Il  y  a  conspiration  lors(|ue 
l'accusé  s'est  entendu  avec  le  serviteur  de  la  maison, 
pour  que  ce  dernier  lui  ouvre  la  porte  ;  et  dans  ce  cas  les 
deux  sont  coupables  d'entrée  avec  effraction.*  Mais 
il  n'y  aurait  pas  d'offense  si  le  serviteur  ouvrait 
ainsi  la  porte  dans  le  but  de  prendre  l'accusé  en  faute 
et  de  l'appréhender,  car  alors  la  porte  est  censée  avoir 
été  légalement  ouverte.* 


1  R.  V.  Robison,  1  Moo.,  C.  C.  327. 

8  1  Hale,55.S;2  East,  P.  C.  488. 

8  2  Ea.«t,  P.  C.  485  ;  4  Bl.  Coni.,  226. 

4  1  Haie,  553. 

6  R.  V.  Johnson,  C.  &  M.,  218. 
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'  R.  V. 
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2.  L'entrée  doit  être  clans  une  maison  Iwintéo  apparte- 
nant à  autrui.     On  entend  par  maison   habitée  toute 
construction  permanente,    dans   laquelle    une   personne 
réside.     Une  tente   ou  une  autre  habitation  teini>oraire 
ne  satisferaient  pas  aux  exigences  de  la  loi.     La  maison 
kbitée  ne   comprend  pas  seulement  le  corps   principal 
du  logis,  mais  encore  toute  ds^pemlance  ijui   est  reliée  à 
la  maison  par  un  ])assage  ou  conduit  couvert  qui  donne 
un  libre  accès  à  la  maison  proprement  dite,  et  qui  est 
reellonv'ii'     une.    déi)endance    de    cette    dernière    et    à 
l'ii- .;."    ao  ses  résidents.*     Une  maison  divisée  en  jdn- 
sieurs  logis,  et  habitée   i>ar  plusieurs  locatairi's.  renfer- 
mera autant  de   iiiaiKonf<  habi(ci'f<  (]u'il  y  aura  dt-  logis, 
qu'il  y  ait  cu  i  'ii    les  portes  de   communication   entre 
ces  deniiers.^     La   résidence  que  reipiiert  la  loi   doit 
être  celle  du   maître  ou    de  sa  famille  qui  habite  on 
couche  daMs  Li,  maison.    Une  absence  temporaire,  avec 
esprit  de  retou=';  mt-elle  de  six  mois  ou  plus,   n'enlève- 
rait pas  à  la  maison   le  caractère  de  maison  habitée.' 
Mais  si  le  maître  de  la  maison  n'a  fait  (^n'emménager 
ses  meubles,  et  n'a  pas  encore  habité  ou    couché   dans 
cette  maison,   elle    ne   sera  pas    une  maison   liabitée. 
De  même,  si  un  employé  couche  dans  un  uuigasin,  afin 
de  protéger  la  marchandise,  ou  si  un  serviteur   couche 
dans  un  hangar  ou   une  grange  atiu  de  surprendre  des 
Voleurs  ;  le  magasin,  la  grange,  etc.,  ne  seront  pas  pour 


'  R.  V,  Jenkin^,  R.  &  R.,  244  ;  R.v.  Burrowes,  l  Moo..  C.  C  274; 
R.  V.  Higg^,  2  C.  &  K.,  322. 

•  R,  V.  Jnnps,  1  Leach,  537;  R.  v.  Biiiloy,  1  NKx>.,  C.  C.  23;  R.  v. 

Caire!!,  1  Leacli,  237. 

■' R.  V.  Murray,   2  East,   49C  ;   R.v.    Kirkliain,  2  Starkie,  Ev. 

2Î9. 

'H.  V.  Lvons,  1  Leach,   185;   R.  v.  Martin.  R.' A  R.,  108;  R. 
v.llallard,  2  East,  4'J8;  R.  v.  Tlwii.pson,  2  Loacli,  771. 
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cela  des  maisons  habitées,  car  ces  personnes  ne  peuvent 
pas  être  décrites  comme  les  propriétaires  ou  maîtres 
de  ces  bâtisses.* 

L'acte  d'accusation  doit  contenir  une  description  de 
la  niiiisou,^  et  mentionner  le  nom  de  la  personne  qui 
l'habite.' 

Il  faut  que  ce  soit  une  maison  appartenant  à  autrui  : 
le  maître  de  la  maison  qui  entrerait  avec  effraction 
chez  l'un  de  ses  locataires  ne  commettrait  pas  cette 
ofifense,  s'il  habitait  sous  le  même  toit  qu'eux,  et  que 
les  portes  donnant  accès  au  dehors  fussent  communes  à 
lui  et  à  ses  locataires. 

3.  L'entrée  doit  avoir  lieu  la  nuit.  Il  y  avait  autre- 
fois certaines  difficultés  à  bien  définir  ou  fixer  ce  que 
comprenait  la  nuit,  mais  notre  Acte  du  larcin,  clause  2, 
a  statué  que  la  nuit  sera  censée  commencer  à  neuf 
heures  du  soir  et  finir  à  six  heures  du  matin.  L'entrée 
et  l'effraction  doivent  avoir  lieu,  toutes  deux,  la  nuit,* 
mais  pas  nécessairement  la  même  nuit.^  Dans  ce  der. 
nier  cas,  toutefois,  l'entrée  avec  effraction  devra  être 
décrite  comme  ayant  eu  lieu  la  nuit  de  l'entrée  ;  *  et 
celui  qui  aurait  pris  part  à  l'effraction  sans  être  présent 
lors  de  l'entrée  serait  considéré  comme  principal  auteur.' 

4.  L'entrée  avec  effraction  doit  avoir  pour  objet  la 
commission  d'une  félonie,  mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  offense,  que  la  félonie   soit  coirraise. 


1  R.  V.  Smith,  2  Eaet,  497;  R.  v.  Brown,  2  East,  50i. 

5  1  Burn,  554. 

3  2  Rusa.,  47,  49  ;  Arch.,  496. 

*  1  Haie,  551  ;  2  Ruas.,  39. 

«  R.  V.  Smith,  R.  &  R.,  417. 

«  1  Haie,  551. 

'  R.v.  Joidan,  7  C.  &  P.,  432. 
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Cette  intention  doit  être  alléguée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion et  la  preuve  doit  être  conforme  à  l'allégation/  L'in- 
tention ressort  des  circonstances  qui  accompagnent  .'en- 
trée ;  et  quoique  la  meilleure  preuve  de  l'intention  felo- 
nieuse  soit  la  commission  d'une  félonie  ou  la  tentative 
de  la  commettre,  les  jurés  seront  justifiables  de  la  déduire 
du  seul  fait  de  l'entrée  avec  effraction  la  nuit.^ 

L'entrée  avec  effraction,  la  nuit,  est  une  félonie  qui 
rend  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité.^ 

Notre  droit  statutaire  a  pourvu  à  la  punition  de 
certaines  offenses  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  la 
définition  que  nous  venons  de  donner  de  l'entrée  de 
mtit  avec  effraction. 

Nous  avons  vu  qu'il  peut  y  avoir  entrée  de  nuit 
avec  effraction  de  l'intérieur  à  l'extérieur  ;  comme  la 
jurisprudence  n'était  pas  uniforme  sur  ce  point,  le  légis- 
lateur en  a  fait  une  offense  spéciale.* 

Celui  qui  entre  dans  une  maison  d'habitation  durant 
la  nuit,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  est 
coupable  de  félonie  et  passible  de  sept  ans  d'emprison- 
nenient.'"^  L'accusé  qui  serait  mis  en  accusation  pour 
entrée  de  nuit  avec  effraction  peut,  en  vertu  de  cette 
nouvelle  disposition,  être  trouvé  coupable  "  d'entrée  la 
nuit,  dans  l'intention  de  commettre  une  félonie,"  si 
l'effraction  n'est  pas  prouvée. 


'  1  Haie,  r)(!l  ;  R.  v.  Dobb?,  2  East,  P.  C  513. 
'  2  Ru88.,  45  ;  R.  V.  Brice,  R.  &  R.,  450  ;  R.  v.  Spanner,  12  Cox, 
155;  R.  V.  Tlionison,  2  East,  P.  C  515. 
'  S.  Rev.  C,  c.  164,  s.  38. 
•  Il)ul.,8.  37. 
"  Ibid.,  s.  39. 
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Celui  qui  est  trouvé,  la  nuit,  portant  quelque  arme 
ou  instrument  dangereux  ou  offensif,  avec  l'intention  de 
faire  effraction  ou  d'entrer  dans  une  maison  d'habitation 
ou   autre   édifice   quelconque    et  d'y   commettre   une 
félonie;  ou  qui  est  trouvé,  la  nuit,  en  possession,  sans 
une  excuse  légitime,  dont  la  preuve  lui  incombera,  de 
quelque  rossignol,  pince,  cric,  vilbrequin,  ou  autre  ins- 
trument pour  forcer  les  maisons,  ou  d'allumettes,  ou  de 
quelque   substance  combustible  ou  explosive  ;  ou  qui 
est  trouvé  la  nuit,  ayant  la  figure  noircie,  ou  déguisé  de 
quel(iue  autre  manière,  avec  l'intention  de  commettre 
une  félonie  ;  ou  qui  est  trouvé,  la  nuit,  dans  queLjue 
maison  d'habitation  ou  autre   édifice  quelconque,  avec 
l'intention  d'y  commettre    une  félonie,  est  coupable  de 
délit  et  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.'  Quicon- 
que,   après   avoir  été  convaincu  d'un  de  ces  délits  ou 
d'une  félonie,  se  rend  coupable   d'une  de   ces  offenses, 
est  passible  de  dix  ans  d'emprisonnement/     Pour  que 
cette   olfetise   soit  commise  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prouver  que  l'accusé  est  entré  dans  la  luaison  la  nuit  ;  il 
suffit  d'établir  qu'il  s'y  trouvait  la  nuit  dans  l'inteutiou 
de  commettre  une  félonie. 

Il  semble  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  la  bâtisse 
dans  laquelle  l'accusé  avait  l'intention  d'entrer  avec 
effraction.* 


»  S.  Rev.C.jC  164,8.43. 

a  Ibid. ,  s.  44. 

8  R.  V.  Jarrald,  L-  &  C,  301. 
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SECTION  XI. 

DE   l'entrée  de   jour   AVEC   EFFRACTIOX. 

Tous  les  principes  que  nous  avons  exposés  dans  la 
section  précédente,  au  sujet  de  l'entrée  de  nuit  avec 
efliaction,  s'appliquent  à  l'entrée  de  jour  avec  effraction. 

Les  deux  seules  distinctions  à  faire  entre  ces  deux 
offenses  sont  relatives  :  (a)  au  temps  où  elles  peuvent 
être  commises,  la  première  étant  nécessairement  com- 
mise la  nuit,  et  la  seconde  le  jour,  et  {h}  à  l'endroit  où 
elles  peuvent  avoir  lieu.  Kous  avons  vu  que  la  première 
ne  pouvait  se  commettre  que  dans  une  maison  habitée 
ou  dépendance  d'icelle  s'y  trouvant  reliée  par  un  passage 
clos  et  couvert.'  L'entrée  de  jour  peut  avoir  lieu  dans 
une  maison  d'habitation,  maison  d'école,  boutique  ou 
magasin,  entrepôt  ou  comptoir,  et  dans  tout  bâtiment 
ou  déj  endance  qui  se  trouve  dans  l'enceinte  d'une  maison, 
relié  oa  non  à  cette  maison.^  La  loi  entend  par  enceinte 
toutes  les  dépendances  ordinaires  d'une  maison.^ 

Celui  qui  entre  ainsi  avec  effrpction  dans  ces  endroits 
et  y  commet  une  félonie,  ou  en  sort  par  effraction  après 
avoir  commis  une  félonie,  est  coupable  de  félonie  et 
passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement  ;  et  s'il  est 
euU'é  avec  cette  intention,  mais  n'a  pas  commis  de 
félonie,  il  ne  sera  passible  que  de  sept  ans  d'emprison- 
nement.* 


iS.  E^v.  C.,c.  164,8.  36. 

Mhid.,  fip.  40,  41. 

"  Il)id.,8s.  41,42. 

♦  H.  V.  Clayburn,  R.  &  R.,  ,160;  R.  v.  Chalking,  R.  &  R.,  3.S4  ; 
«•  V.  Litligo,  R.  &  R.,  357  ;  R.  v.  Walters,  1  Moo.,  C  C  13  ;  R.  v. 
Gilbert,  1  C  &  K.,  84  ;  Arch.,  405. 
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Entrer  avec  effraction  dans  une  tjglise,  tein[)le,  cha- 
pelle ou  autre  lieu  consacré  au  culte,  et  y  commettre  une 
félonie,  est  une  félonie  punissable  d'emprisonnement  à 
perpétuité  ;  mais  la  seule  entrée  avec  l'intention  de  com- 
mettre une  félonie  n'est  punissable  que  de  sept  aus 
d'emprisonnement/ 

Voler  dans  une  maison  d'habitation  quelque  effet 
mobilier,  argent  ou  valeur,  d'une  valeur  totale  de  vingt- 
cinq  piastres  ou  plus,  est  une  félonie  qui  rend  paisible 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement,*  Les  mots:  maison 
d'habitation,  ont  la  même  portée  qu'ils  ont  lorsipi'iU 
s'agit  du  crime  d'entrée  de  nuit  avec  effraction.^  Si  la 
preuve  ne  démontre  pas  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  une 
maison  d'habitation,  ou  que  l'objet  volé  est  d'une  valeur 
de  vingt-cinq  piastres,  l'accusé  pourra  être  trouvé  cou- 
pable de  simple  larcin.* 

Le  vol  peut  être  commis  par  le  maître  de  la  maison, 
mais  l'effet  volé  doit  être  dans  la  maison  et  bous  la 
protection  de  cette  maison.'  Voler  un  objet  qu'une 
personne  a  mis  sous  son  oreiller,  pour  la  luiit,  ne 
constitue  pas  cette  offense,  car  l'objet  est  alors  sous 
la  garde  personnelle  de  son  propriétaire.^  C'est  à 
la  cour  et  non  au  jury  de  décider  s'il  y  a  eu  vol  sur 
la  personne  ou  vol  dans  la  maison.^ 


1  S.  Rev.  C,  c  164,  ss.  35,  42. 
»  Ibid.,  8.  45. 
s  Arcb.,402. 

♦  K.  V.  Bowden,  2  Moa,  C  C,  285. 

6  R.  v.Taylor,  R.  &R.,  418  ;  R.  v.  Carroll,  1  Moc,  C.  C.  89;  R. 
V.  Haniilton,  8C.&P.,  49. 
6  R.  V.  Thomas,  Car.    Sup.,  295  ;  2  Rusa.,  84. 
^  R.  V.  Thomas,  vide  supra. 
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Quicoiiqiie  vole  quelque  effet  mobilier,  argent  ou 
valeur  dans  une  maison  d'iiabitation,  et  par  ies  menaces 
V  met  quelqu'un  dans  la  crainte  de  violences  person- 
nelles, est  coupable  de  félonie  et  passible  de  quatorze  ans 
d'empriaonnement. 

L'acte  d'accusation  doit  mentionner  le  fait  que  quel- 
que personne  dans  la  maison  a  é^é  effrayée  i)ar  les 
menaces  proférées,  et  il  faut  que  ces  menaces  soient 
suffisantes  pour  que  le  propriétaire  ait  été  empêché  de 
défendre  sa  propriété.'  Dans  cette  offense  la  valeur 
de  l'ubjet  n'est  pas  prise  en  considération. 

L'accusé  qui,  se  tenant  au  dehors  de  la  maison,  se 
sera  fait  livrer  des  effets  au  moyen  de  menaces,  sera  cou- 
pable de  cette  offense  tout  comme  s'il  les  eût  pris  lui- 
même  dans  la  maison  ;  il  serait  considéré  comme 
principal  au  second  degré  s'il  assistait  une  autre  personne 
qui  proférait  des  menaces  dans  la  maison,  pondant  que 
lui-même  se  tenait  au  dehors.^ 


SECTION  XII. 

DES   DOMMAGES   MALICIEUX. 

Les  offenses  placées  sous  cette  rubrique  comprennent 
tous  les  dommages  qui  sont  le  résultat  d'un  acte  pré- 
médité et  tellement  malicieux,  qu'ils  excèdent  les  simples 
contraventions  ou  trespass,  punissables  au  moyen  du 
droit  civil  ou  comme  trespass. 


'  R.  V.  Jackson,  1  Leach,  267  ;  2  Ruas.,  79  ;  Arch.,  401. 
"R.  V.  Murphy,6  Cox,340. 
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Avant  d'examiner  le  crime  d'incendie,  qui  est 
le  plus  important  de  toute  cette  matière,  nous  allons 
passer  succinctement  en  revue  les  différents  doiniiiagus 
que  notre  loi  statutaire  atteint  et  punit.  Elle  le 
divise  en  dommages  : — 

1.  Au  moyen  de  matières  explosives, 

2.  Aux  bâtiments  par  des  locataires, 

3.  Aux  produits  industriels  et  aux  machineries, 

4.  Aux  cerisaies,  aux  arbres  et  aux  produits  végétaux, 

5.  Aux  mines, 

6.  Aux  levées  et  aux  canaux, 

7.  Aux  viaducs  et  aux  barrières  de  péage, 

8.  Aux  chemins  de  ter  et  aux  télégraphes, 

9.  Aux  œuvres  artistiques, 

10.  Aux  bestiaux  et  à  d'autres  animaux, 

11.  Aux  navires, 


§  1.  DES    DOMMAGES  AU  MOYEN  DE  MATIÈRES  EXPLOSIVES. 

Détruire  ou  endommager  par  la  p  udre  on  par  une 
autre  matière  explosive  une  maison  d'habitation  dans 
laquelle  se  trouve  quelqu'un,  de  telle  manière  que  la 
vie  de  quelque  personne  soit  mise  en  danger,  est  une 
félonie  qui  rend  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 

Tenter  de  détruire  ou  d'endommager,  au  moyen  do  la 
poudre  ou  autre  matière  explosive,  un  bâtiment  ou 
autre  édifice,  ou  quelque  locomotive,  machine,  outils  de 
travail,  choses  fixées  à  demeure  ou  effets  mobiliers,  que 
l'explosion  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  et  qu'il  en  résulte  eu 
non  quelque  dommage,  est  une  félonie  qui  rend  passible 
de  quatorze  ans  d'emprisonnement.* 


i   est 
iiUong 
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§  2.  DES  DOMMAGES  AUX  BATIMENTS  PAR  DES  LOCATAIIIES. 

Tout  locataire  d'une  maison,  qui  l'abat  ou  la  drmolit 
ilK'galemont  et  malicieusement,  totalement  ou  i)avtielle- 
iiient,ou  abat  ou  arrache  quelque  chose  ûxé  h  demeure, 
est  coupable  de  ddlit.* 


§  3.   DES    DOMMAGES   AUX  PRODUITS   INDUSTRIELS    ET 
AUX  MACHINERIES. 

Détruire  ou  endommager  malicieusement  quehjues 
effets  de  soie,  laine,  coton,  crin,  moire  ou  alpaca,  ou 
quelque  pièce  tricotëe  au  métier,  chaussettes,  bas  ou 
deutelle,  en  voie  de  fabrication  ou  les  instruments  ou 
métiers  nécessaires  à  la  fabrication  de  ces  produits  ;  ou 
entrer  par  violence  dans  une  maison,  boutii^ue  ou 
magasin,  dans  l'intention  de  commettre  quelqu'une  de 
ces  infractions,  est  une  félonie  qui  rend  passible  d'em- 
prisonnement à  perpétuité/ 

Détruire  ou  endommager  malicieusement  des  machi- 
nes destinées  à  l'agriculture  ou  employées  dans  des 
fabriques,  est  une  félonie  punissable  de  sept  ans 
d'emprisonnement.^ 

§  4.  DES   DOMMAGES    AUX   CÉRÉALES,  AUX  ARBRES  ET 
AUX  PRODUITS  VÉGÉTAUX. 


1  S.  Rev.  C.,c.  168,  ss.  13, 14  ;  R.  v.  McGrath,  14  Cox,  598  ;  R. 
V.  Howell,  9  U.  &  P.,  437  ;  R.  v.  Brown,  3  F.  &  F.,  821  ;  R-  v. 
Slieiipard,  11  Cox,  302  ;  R.  v.  Woodward,  1  Moo.,  C.  C.  323. 

'  S.  Rev.  C,  c  168,  8.  15  ;  3  Bnur.,  775. 

'  S.  Rev.  C,  c.  168  ,  ss.  16,  17  ;  R.  v.  ïacey,  R.  &  R.,  452  j  R.  v. 
MacKerell,  4  C.  &  P.,  449  ;  R.  v.  Foster,  C.  Cox,  25. 
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Mettre  le  feu  à  une  récolte  de  foin  ou  d'autre  produit 
végétal  cultivé,  qu'elle  soit  sur  pied  ou  coupée,  ou  à 
quelque  partie  d'un  bois,  ou  plantation  d'arbres,  ou  à 
des  bruyères,  est  une  félonie  qui  rend  passible  de 
quatorze  ans  d'emprisonnement. 

Mettre  le  feu  à  des  meules  de  céréales  ou  de  quel- 
que produit  végétal  cultivé,  ou  de  fougères,  tourbe, 
houille,  charbon,  bois  ou  écorce,  est  une  félonie  qui 
rend  passible  d'emprisonnement  à  perpétuité. 

La  tentative  d'incendier  ces  récoltes  ou  meules  de 
produits,  est  une  félonie  punissable  de  sept  ans  d'em- 
prisonnement. '■ 

Couper  ou  détruire  quelque  tige  de  houblon  dans  une 
plantation  de  houblon,  ou  quelque  vigne  croissant  dans 
un  vignoble,  est  une  félonie  punissable  de  quatorze  ans 
d'emprisonnement.  Endommager  un  arbre  ou  taillis 
croissant  dans  un  parc,  jardin,  verger  ou  avenue  ou  sur 
un  terrain  appartenant  à  une  maison  d'habitation,  pour 
une  somme  excédant  cinq  piastres,  est  une  félonie  qui 
rend  passible  de  trois  ans  d'emprisonnement.  Et  si  cet 
arbre  ou  taillis  est  dans  quelque  rue  ou  place  publique 
ou  ailleurs  que  dans  un  parc,  jardin,  etc.,  et  que  le  dom- 
mage excède  la  somme  de  vingt  piastres,  ce  sera 
aussi  une  félonie  frappée  de  la  même  peine. ^ 

Endommager  un  arbre  pour  moins  de  vingt-cinq  cen- 
tins  rend  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende 


»S.  Rev.  C,  c.  168,  es.  18,  19,  20;   R.  v.  Newille,  1  Uoo.,  C.  0. 
458  ;  R.  V.  Price  9  C.  &  P.,  ';29  ;  R.  v.  Berthe,  16  C.  L.  J.,  251. 
«  S,  Rev.  C,  c.  168,  8.  21. 
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de  cinq  piastres  ou  d'un  mois  d'emprisonnement,  et  sur 
une  première  récidive,  le  délinquant  sera  passible  d'une 
amende  de  vingt  piastres  en  sus  du  montant  du  dom- 
inaf^e  fait,  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés.  Sur  une  seconde  récidive,  il  sera  coupable 
de  délit,  et  passible  d'un  emprisonnement  de  moins  de 
deux  ans/ 

Détruire  ou  endommager  une  plante,  un  fruit  ou 
une  production  végétale  croissant  dans  un  jardin,  verger, 
pépinière  ou  serre  chaude,  rend  passible  d'une  amende 
de  vingt  piastres  au  plus,  en  sus  des  dommages  faits, 
ou  de  trois  mois  d'emprisonnement.  Toute  récidive  est 
une  félonie  punissable  de  deux  ans  d'emprisonnement.* 

Détruire  ou  endommager  une  racine  ou  plante  culti- 
vée servant  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux, 
ou  à  la  médecine,  ou  à  la  distillation,  ou  à  la  fabrication, 
et  croissant  sur  un  teiTaiu  vague  ou  enclos,  n'étant  pas 
un  jardin,  verger  ou  pépinière,  rend  passible  d'une 
amende  de  ciuq  piastres,  en  sus  des  dommages  liiits.  La 
récidive  est  punie  de  trois  mois  d'emprisonnement,  au 
plus.' 

§   5.    DES    DOMMAGES   AUX    MINES. 

Mettre  le  feu  à  une  mine  de  houille,  de  charbon  ou 
d'autre  combustible  minéral,  est  une  félonie  qui  rend  pas- 
sible d'emprisonnement  pour  la  vie.  La  tentative  de 
commettre  cette  offense  est  une  félonie  punissable  de 


/> 


Il  Uoo.,C.O. 
L.J..251. 


'  S.  Rev.  C.,c.  1C8,  ?.  24. 

«  S.  Rev.  C,  c.  168,  à.  25  ;  R.  v.  Martin,  Il  Cox,  343. 

'S.Rev.  C,  c.  108,8.26. 
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quatorze  ans  d'emprisonnement.'  Jeter  de  l'eau,  de  la 
terre  ou  autres  matières  dans  une  mine  ou  puits  d'huile, 
dans  l'intention  de  détruire  cette  mine  ou  d'en  empê. 
cher  l'exploitation,  est  une  félonie  punie  de  sept  ans 
d'emprisonnement,  au  plus  ;*  la  même  peine  atteint  ceux 
qui  détruisent,  endommagent,  arrêtent  ou  obstruent 
les  machines,  instruments,  plates-formes,  bâtiments  ou 
constructions  servant  à  l'exploitation  d'une  mine  ou 
d'un  puits  d'huile/ 

§   6.    DES   DOMMAGES   AUX   LEVÉES,   AUX   CANAUX,  AUX 
VIADUCS   ET   AUX   BARllIÈRES   DE  PÉAGE. 

Détruire  ou  endommager  quelque  levée  ou  digue  sur  le 
bord  de  la  ni'^r  ou  de  quelque  rivière,  canal,  égout  ou 
réservoir,  de  manière  que  quelque  terrain  ou  édifice  soit 
inondé  ou  endommagé  ou  soit  en  danger  de  l'être  ;  ou 
détruire  quelque  quai,  jetée,  écluse,  tunnel,  caual,  digue, 
]iont  public  ou  viaduc,  est  une  félonie  qui  rend  passible 
d'un  empriiHonnement  pour  la  vie.* 

Enlever  des  pilotis  ou  autres  matériaux  fixés  en  terre 
L't  servant  à  affermir  quelque  levée  ou  rempart  do  mer, 
rivière,  can-".i,  égout,  port,  havre  ou  écluse,  ou  faire 
quelque  dommage  ou  tort  à  quelque  rivière  ou  canal 
navigable,  pour  eu  entraver  la  navigation,  ou  démolir  la 
diguo,  vanne  ou  pertuis  d'un  étang  à  poisson,  ou  tenter 
d'èinpoisonner  cet  étang,  est  une  félonie  punie  de  sept 
ans  d'emprisonnement,  au  plus.' 


1  S.  llev.  C,  c.  1(58,  ss.  28,  29;  R.  v.  Jones,  2  Moo.,  C.  C.  293. 
■i  S.  Rev.  C,  c.  168,  s.  30  ;  R.  v.  Matthews,  14  Cox,  5. 
'  S.  lUv.  C,  c.  168,  8.  31;  R.  v.  Norris,  9  C.  &  P.,  241;  R.  v. 
WlmtiKgham,  9  C.  &  P.,  234. 
*  S.  Rt'v.  C,  c.  168,  88.  .32, 35  ;  R.  v,  Woodward,  l  Moo.,  C.  C.323. 
s  S.  IU>v.  C,  c.  168,  68.  33,  34;  2  Ruhs.,  1073. 
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Détruire  ou  endommager  une  barrière  Je  péage,  une 
bâtisse,  une  pesée,  ou  une  clôture  érigée  pour  la  per- 
ception de  ce  péage,  etc.,  est  un  délit  qui  rend  passible 
(l'auiendo,  ou  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines 

à  la  fois.' 

§  7.  DES   DOMMAGES   AUX   CHEMINS    DE   FER   ET 
AUX   TÉLÉGRAPHES. 


• 


^,VUX,  AUX 
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[ligue  sur  le 
1,  égout  ou 
L  édifice  soit 
le  l'être  ;  ou 
jaual,  digue, 
end  passible 


Mettre  des  obstructions  sur  une  voie  de  chemin  de 
fer,  ou  enlever,  ou  déranger  des  rails  ou  autre  chose 
faisant  partie  d'un  chemin  de  fer,  ou  y  exhiber  ou  cacher 
un  signal  ou  une  lumière,  est  une  félonie  qui  rend  pas- 
sible d'emprisonnement  à  perpétuité.* 

Endommager  ou  détruire  un  chemin  de  fer  ou  toute 
construction  y  appartenant,  ainsi  que  son  matériel,  ou  en 
entraver  l'usage,  l'entretien  ou  l'achèvement,  est  un  délit 
qui  rend  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement.^ 


// 
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End(^mmager  ou  détruire  quelque  partie  d'un  télé- 
^'raphe,  d'une  lumière  électrique,  d'un  téléphone  ou  d'une 
alarme  à  incendie,  ou  entraver  l'expédition  d'une  com- 
munication par  ces  télégraphe,  téléphone  ou  alarme,  est 
un  djlit  punissable  de  moins  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. La  tentative  de  commettre  cette  offense  rend 
passible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  cin- 
(juaute  piastres  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement.* 


lloo.,  C.  C.  293. 
P.,  ÎU-.R"' 


Moo. 


,O.C.323. 


'  S.  Ilov.  C,  c.  168,  9.  36. 

'  Ibid.,  8.  7,1. 

'  Ibid.,8.  38,  39  ;  R.  v.  Haniy,  U  Cok,  f.56. 
'Ibid.,38.40,  41. 
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§   8.   DES   DOMMAGES  AUX   ŒUVRES   ARTISTIQUES. 

Détruire  ou  endommager  des  œuvres  d'art  ou  des  livres 
dans  un  musée  public  ou  ouvert  quelquefois  au  public,  ou 
se  trouvant  dans  une  église  ou  chapelle,  dans  un  édifice 
appartenant  à  Sa  Majesté,  à  une  ville  ou  à  un  corjjs 
public,  ou  dans  quelque  place  publique,  est  un  délit 
punissable  d'un  an  d'emprisonnement.^ 

§   9.    DES   DOMMAGES   AUX    BESTIAUX   ET   X   D'AUTKE.S 

ANIMAUX. 

Tuer,  mutiler,blesser  ou  empoisonner  quelque  bétail.est 
une  félonie  qui  rend  passible  de  quatorze  ans  d'empri- 
sonnement. La  tentative  de  commettre  cette  offense 
est  un  délit  punissable  d'amende  et  d'emprisonnement. 
Ce  crime,  commis  sur  des  animaux  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'un  larcin  en  vertu  du  droit  commun,  rend  passi- 
ble, sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de  cent 
piastres,  au  plus,  en  sus  du  dommage  fait,  ou  de  trois 
mois  d'emprisonnement.^ 

§  10.    DES   DOMMAGES  AUX    NAVIRES. 

Incendier  ou  détruire  un  vaisseau  ou  navire,  achevé  ou 
inachevé,  ou  cacher  *■  u  exhiber  une  lumière  ou  un  signal, 
dans  l'intention  dv  iiettre  ce  navire  en  danger,  ou  faire 
quelque  chose  qui  tende  à  la  perte  ou  destruction  d'un 
navire,  est  une  félonie  qui  rend  passible  d'emprisonne- 
ment à  perpétuité.^ 


1  Ibid.,e.  42. 

»  Ibid.,  88.  43,  44,45  ;  R.  v  Mogg,  4  C.  &  P.,  3G4  ;  K.  v.  Haywoixi, 
2  East,  P.  C,  1076;  R.  v.  Bullocks,  Il  Cox,  125;  R.  v.  Owens, 
1  Moo.,  C.  C.  205  ;  K.  v.  Haughton,  5  0.  &  P.,  585  ;  U.  v.  Welch, 
13  Cox,  121. 

»  S.  Rev.C,  c.  168,  88.  46,  47,  51  ;  Bowyer,  4  C.  A  P.,  559;  K. 
V.  Smith,  4  C.  &  P.,  569  ;  B.  v.  Philps.  1  Moo.,  C  C,  26.):  U.  v. 
Gibson,  R.  &  R.,  138  ;  R.  v.  ïower,  4  P.  &  B.  (N.  B.),  1»>ï*. 
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La  tentative  d'iucendier  ou  de  détruire  un  navire,  en 
plaçant  près  de  ce  navire  de  la  poudre  ou  une  autre 
matitie  explosive,  est  une  félonie  punissable  de  quatorze 
ans  ilemprisonnement.' 

Eiulommager  un  navire  dans  l'intentioti  de  le  détruire 
ou  (lo  lo  mettre  hors  de  service,  autren.  nt  que  par  le 
feu,  lii  poudre  ou  autre  matière  explosive,  est  une 
Iclunie  punissable  de  sept  ans  d'emprisonnement.* 

Enlever,  déplacer  ou  détruire  un  phare,  une  lumière, 
une  lanterne  ou  un  signal  employés  ou  destinés  il  servir 
de  ciiides  aux  navigateurs,  est  une  félonie  qui  rend  pas- 
sible lie  sept  ans  d'emprisonnement.' 


^ 


§  11.    DES  DOMMAGES   NON   PREVUS. 

Celui  qui  fait  quelque  dommage  à  une  propriété 
mobilière  ou  immobilière,  pour  lequel  aucune  punition 
n'est  spécialer^.ont  prescrite,  si  le  dommage  qu'il  cause 
A'it've  à  une  jomme  de  plus  de  vingt  piastres,  est  cou- 
pable de  félonie  et  passible  de  cinq  ans  d'emprisonnement, 
mais  si  le  dommage  est  de  moins  de  vingt  piastres,  il  sera 
jiassible,  sur  conviction  sommaire,  d'une  amende  de 
vingt  piastres  et  d'une  autre  somme  n'excédant  pas 
vingt  piastres,  pour  le  dommage  causé,qui  sera  payée  à  la 
personne  lésée.  A  défaut  de  paiement  le  délinquant 
pourra  être  empri.?onné  pendant  deux  mois,  au  plus.* 


•  S.  Rev.  C.,c.  168,83.48,  49. 

•  Ibid.,  s.  50. 
=  Ibid.,  8.  62. 

'  S.  Rev.  C,  c.  168,  ss.  53.  59;  R.  v.  Williams,  9  Cox,  338;  II. 
V.  Whiteman,  6  Cox,  370;  R.  v.  Thoman,  12  Cox,  54;  R.  v.  Welch, 
l;<Cox,121;  R.  V.  Latimer,  16  Cox,  70;  ex  parte  Mofïet,  9  L.  N., 
403;  White  V.  Feast,  L.  R.  7  Q.  B.,  .353. 
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Nous  n'avons  pas  n5p(ît<5,  pour  chacune  de  ces  offenses, 
les  moti  :  illégalement  et  malicieusement,  car  nous 
avons  dit  avant  d'en  faire  l'énumdration  que  l'élément 
essentiel  qui  les  constitue  est  la  malice  piéinéditéi!. 
Nous  devons  ajouter  qu'il  n'est  pas  nécessaire  quo  cette 
malice  soit  dirigée  contre  le  propriétaire  même  do  l'objet  ; 
il  suflit  que  l'accusé  ait  agi  avec  malice.*  Et  il  est 
indifférent  que  le  délinquant  ait  eu  la  possession  légale 
de  la  propriété  endommagée.^ 

SECTION  XIII. 

DU   CRIME   d'incendie. 

D'après  la  loi  commune,  cette  offense  consiste  dans 
l'action  volontaire  de  brûler  la  maison  d'une  autre  per- 
sonne ;  c'es'o  alors  une  félonie, — l'action  de  brûler  sa 
propre  maison  de  manière  h  mettre  en  danger  les  pro- 
priétés voisines  étant  un  haut  délit. 

Le  droit  statutaire  a  quelque  peu  modifié  cette  défi- 
nition, et  le  crime  d'incendie  est  maintenant,  dans  tous 
les  cas,  une  félonie  qui  consiste  à  mettre  h  feu  à  une 
bâtisse  quelconque,  appartenant  soit  ii  une  autre  per- 
sonne, soit  au  coupable  lui-même.  Seulement,  dans  ct; 
dernier  cas,  il  faut  alléguer  l'intention  de  léser  ou  de  frau- 
der quelqu'un. 

Pour  constituer  cette  offense  il  faut  :  lo  que  le  feu 
soit  mis  volontairement  et  malicieusement  ;  2o  qu'il  y 
ait  un  commencement  d'incendie. 


1  S.  Rev.  C,  c.  168,  s.  60. 
«  Ibid.,  8.  61. 
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1.  Il  faut  qu'il  y  ait  malice,  mais  il  n'est  pas  uùccs- 
saire  d'tîtablir  que  cette  malice  a  été  dirigée  contre 
le  propriétaire  de  la  bâtisse  incendiée.  Lorsqu'il 
sera  prouvé  que  l'acte  a  été  volontaire  ou  pré- 
médité on  pourra  en  inférer  malice.  L'acte  d'accusation 
doit  contenir  les  mots  ;  illégalement  et  malicieusement.' 
Si  l'accusé  a  accidentellement  mis  le  feu  à  la  maison  de 
1)  lorsqu'il  voulait  brûler  la  maison  de  C,  ou  s'il  a,  par 
accident,  mis  le  feu  à  une  bâtisse  lorsqu'il  avait  l'inten- 
tion de  commettre  une  félonie  quelconque,  il  sera  cou- 
pable du  crime  d'incendie.* 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer,  en  vertu  du 
droit  statutaire,  que  la  maison  ^a  brûlé  ni  de  prouver 
([u'elle  a  été  consumée.  Il  fiiudra,  toutefois,  établir  qu'il 
y  a  eu  un  commencement  d'incendie,  que  la  maison  a 
yvïs  feu,  quelle  que  soit  l'insignifiance  du  dommage 
causé.'' 


./<■ 


L'acte  d'accusation  doit  contenir  la  description  de  la 
maison  incendiée  et  le  nom  de  l'endroit  où  elle  est  située, 
mais  l'erreur  ne  sera  pas  fatale  s'il  est  établi  que  l'offense 
a  été  commise  à  une  autre  date  que  celle  mentionnée 
dans  l'acte  d'accusation. 


Mettre  le  feu,  illégalement  et  malicieusement,  à  une 
église  ou  à  un  autre  lieu  consacré  au  culte  public,  ou 
il  une  maison  d'habitation  dans  laquelle  se  trouve  quel- 
qu'un, est  une  félonie  qui  rend  passible  d'emprisonnement 
à  perpétuité.     La  même  peine  frappe  celui  qui  met  le  feu 


^l 


'  R.  V.  Turner,  1  Moo.,  C.  C.  239  ;  Bronmgo  v.  Prosser,  4  B.  & 
C.,2»7;  R.  V.  LewiP,  2  Rub--.,  lOC.T. 

Tasch.,  5G0;  R.  v.  Tirey,  1  C  &  K.,  701  ;  U.  v.  Philip,  1  Moo 

C.  C,  203. 

H  V.  Russcll.C.  &M.,  541. 
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il  un((  m  lisoii,  ctable,  remise,  hangar,  entrepôt,  bureau, 
lx)uti(iU('  ou  magasin,  moulin,  brasserie  do  mail,  four  à 
lioubloii,  grange,  voûte,  grenier,  cabane,  bergerie,  bâti- 
ment tl(!  ferme,  bfttisse  ou  construction  employée  dans 
l'exploitation  d'une  ferme  ou  do  quelque  industrie  ou 
manufacture,  qu'ils  soient  en  la  possession  de  l'accusé 
ou  d'une  autre  personne,  avec  l'intention  par  ce  fait  de 
léser  ou  frauder  quelqu'un. 

JJans  la  poursuite  de  cette  dernière  offense,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  mentionner  dans  l'acte  d'accusation 
ni  de  prouver  le  nom  de  la  personne  que  l'accusé  a  voulu 
frauder  ou  léser.  Cette  intention  pourra  s'inférer  de 
l'acte  même  do  l'accusé,*  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ce 
dernier  a  mis  le  feu  à  sa  propre  maison  :  il  incombe  alors 
à  la  poursuite  de  prouver  l'intention  frauduleuse."' 

La  femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie  pour  avoir 
mis  le  feu  à  la  maison  de  son  mari  dans  l'intention  de 
lui  causer  du  dommage.' 

Mettre  le  feu  à  une  gare,  à  un  hangar  à  locomotives,  ou 
îl  un  autre  bâtiment  appartenant  ou  attenant  à  un  che- 
min de  fer,  port,  dock  ou  havre  ou  canal  ;  ou  incendier 
ou  détruire  do  quelque  manière  un  navire  ou  vaisseau 
de  guerre  de  Sa  Majesté,  ou  un  arsenal,  ou  magasin,  ou 
bureau  de  vivres  de  Sa  Majesté,  ou  des  approvisionne- 
ments militaires  ou  maritimes,  ou  quelque  endroit  où 
sont  gardés  ces  approvisionnements,  sont  des  félonies 
qui  rendent  passible  d'emprisonnement  h   perpétuité.* 


'  R.  V.  Farrington,  R.  &  R.,  207. 

*  R.  v.Kit80ti,Dear8.,  187. 

»  R.  V.  Mardi,  1  Mco-,  C.  C.  182. 

*  S.  Rev.  C,  c.  168,  ss.  5,  fi. 
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Sont  punis  de  iiiuine  coux  ([ui  mettent  le  feu  ii  tout  édi- 
fice public  appartenant  à  Sa  Majesté,  à  une  corporation 
(lU  à  des  sociétés  licites.' 

Lii  loi  déclare  coupable  de  félonie  et  punissable  do 
(luatorze  ans  d'emprisonnenifcnt,  celui  qui  met  le  feu  à  tout 
édilico  autre  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 
Xotrc  i^tatut  se  sert  du  terme  générique  édifice,  afin  de 
conijirendre  dans  son  incrimination  l'incendie  de  toute 
construction  quelconque.'  Bien  (lue  cette  disposition 
n'ajoute  pas  que  le  feu  doive  être  mis  dans  l'intention 
(le  Ic'serou  de  frauder  quelqu'un,  il  faudra  ([ue  la  preuve 
tK'niontre  une  telle  intention.^ 

Mettre  le  feu  h  quelque  matière  ou  chose  se  trouvant 
dan?,  contre  ou  sous  un  bâtiment  ou  édifice,  dans  des 
circonstances  telles  que  si  ce  bâtiment  était  par  ce  fait 
mis  eu  feu,  une  félonie  serait  commise,  est  une  félonie 
([ui  rend  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonnement.* 
Cette  disposition  est  édictée  en  ces  termes  afin  d'attein- 
dre les  incendies  qui  peuvent  avoir  lieu,  tant  dans  les 
cas  oh  il  faut  une  intention  de  léser  ou  de  fraudor  quel- 
([u'un,  (piedans  ceux  où  cette  intention  n'est  pas  essen- 
tielle.'' La  tentative  de  commettre  cette  offense  ou  de 
mettre  le  fou  à  un  bâtiment  ou  édifice  est  aussi  punie 
de  (inatorze  ans  d'emprisonnement,  au  plus." 


'  Ilii.l.,  s.  7. 

■  S.  Ki'v.  C.,  c.  K'.fi,  a.  8;  H.  v.  Miuinin<r,  12  (.\.x,  10(5  ;  R.  v. 
Labadie,  ;i2  U.  C.  Q.  B.,  421»  ;  R.  v.  Greeiivvoo.1,  2:5  U.  C.  Q.  B., 
2J0. 

=  Tasch.,  508;  U.v.  Cronin,  36  U.  C.  Q.  B  ,  342. 

'  S.  Ilc'v.  C,  c.  ir.8,  s.  9. 

^  R.  V.  Hcseltiiie,  12  Cox,  404;  II.  v.  Bat.stone,  12  Cox,  20  ;  R. 
V.  Cliild,  12  Cox,  C4  ;  R.  v.  Natlra.s.'*,  12  Cox,  73  ;  H.  v.  Hiirrif,  15 
Cox,  75. 

'  S.Uev.C.,c.lG8,s.lO;  Arcli.,518;  R.  v.  Taylor,  1  F.  A;  F.,511  ; 
R  V.  Claytoii,  1  C.  &  K.,  128  ;  R.  v.  Gooihnaii,'22  U.  C  C.  P.,  338. 
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CV'liii  (|ui,  par  une  m'gIi<,'(;iico  (lui  iK'iuoiitro  unoindiftc- 
ruiicc  ou  une  insoïK.'iiiiicu  coiipublo,  ou  en  contravention 
à  la  loi  luunicipiilc  du  lu  localité,  met  le  feu  ù  iiueKjiio 
foriH,  arbiv,  Intis  ouvré,  bois  é(iuiirri,  do  manière  à  les 
endonnna<,'er  ou  détruire,  est  coupable  de  délit  et  luissi- 
hlo  de  doux  ans  d'eniprisonneineut.  Mais  si  le  nia<'i>. 
trat  saisi  du  l'alfairo  est  d'opinion  (jne  les  conséfiuoni.vs 
n'ont  i)as  été  graves,  il  pourra  juger  le  cas  soiiniiaiiv. 
ment  en  inijiosant  une  anienile  de  ciurjuante  piastres  au 
jtlus,  ou  à  «léf'aut  de  paiement,  en  le  condamnant  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  au  jdus,  avec  ou  sans  tra- 
vaux fori'és.  Si,  toutefois,  le  délinquant  a  ayi  mali- 
cieusement il  sera  coupable  de  félonie  et  itassiblo  de 
(juatorze  ans  d'emprisonuenient.' 

SECTION  XIV. 

nu   FAUX. 

Le  faux  do  droit  commun  est  l'offense  qui  consistt'  à 
faire,  contrefaire  ou  altérer  un  écrit  dans  l'intention  ilo 
frauder  ou  de  tromper.  C'est  un  délit  qui  peut  étio 
puni  de  l'amende,  ou  de  l'emprisonnement,  ou  de  ee-j 
deux  peines  à  la  fois. 

Le  législateur  a  senti  la  nécessité  de  punir  itlus 
rigoureusement  cette  olVense,  et  il  en  a  fait  une  félonii; 
entraînant  des  peines  variant  d'un  emprisonnement  île 
sept  ans  à  l'emprisonnement  pour  la  vie.  Seidement, 
au  lieu  de  renfermer  cette  offense  dans  une  forniul'! 
suffisamment  générale  pour  couvrir  tous  les  cas  do  faux, 
il  a,  à  différentes  reprises,   créé  des  olTenses  spéciales, 


,  S.  Rev.  C,  c.  IfiH,  ss.  Il,  12  ;  U.  v.  Bcrthe,  16  C.  L  J.,  251 
R.  V.  lileau,  7  R.  L.,  57 
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(|iii  maintenant  rtîunies  en  iin  soûl  clmpitie,  forment  un 
tout  imligcsto  et  incohérent.  Aussi  est-il  tlitlicile  de 
(lonnenino  définition  exacte  du  faux  en  vertu  du  droit 
stiitiitaii'o  ;  nous  constatons  que  les  auteurs  et  les  juges 
ont,  tour  à  tour,  défini  le  faux  selon  l'otleuse  sjK'ciale 
(|u'ils  avaient  à  traiter  ou  à  recherclier. 

Avant  de  mentionner  les  incriminations  de  la  loi  sta- 
tutaire, nous  examinerons  les  éléments  constitutifs  du 
crime  de  faux. 

Le  faux,  avons-nous  dit,  est  l'acte  (a)  dr  f  lire,  de  con- 
tiefaire  ou  d'altérer  {b)  un  écrit,  (c)  dans  l'intention  de 
frauder  ou  de  tromper. 

'a)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tout  le  doriment  soit 
tiuix  ;  la  moindre  altératii  n  snllira,  par  ex'Mnpic,  changer 
une  lettre  dans  un  billet  à  ordre  de  manière  (ju'il  paraisse 
lire  fait  h  l'ordre  de  Sale  et  non  de  Dale  ;'ou,  si  ce  billet  e*t 
pour  une  somme  de  S50,  l'altérer  de  manière  .  ce  qu'il 
paraisse  être  pour  0500.*  Do  même,  il  y  aura  Aiux 
si  la  personne  qui  a  mandat  de  remplir  un  chèque  j^our 
une  certaine  somme,  fait  ce  chèque  i)Our  un  plus  fort 
montant.'  Il  est  indifférent  que  le  nom  apix)sé  sur 
un  écrit   soit   d'une    personne   réelle    ou  fictive.* 

(b)  liCs  écrits  ou  les  documents,  qui  sont  susceptibles 
'l'être  contrefaits  ou  altérés,  sont  limités  dans  le  droit 


1  I  Ilawk.,  c.  70,  s.  2. 

•  R.  V.  Elsworth,  2  East,  P.  C.,  OHG. 

'  Flower  v.  Shaw,  2  C.  &  K.,  703  ;  R.  v.  llurt,  1  Moo.,  C.  C.  486  ; 
R.v.  Wilson,  1  Den-,  284. 

'  R.  V.  Wilks,  2  East,  P.  C,  957  ;  R.  v.  Taft,  1  Leacli,  172  ;  R. 
^•Taylor,  1  Leach,  214  ;  R.  v.  Marshall,  R.&  R.,  75  ;  R.  v.  Wiley> 
R.  &  R.,  90  ;  R.  V.  Francis,  R.  &  R.,  209. 
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statutaire  à  ceux  qui  y  sont  énumérés  et  décrits  ;  tan- 
dis qu'en  vertu  du  droit  commun,  tout  écrit  qui  pourrait 
avoir  réellement  ou  apparemment  quelque  efficacité  légale 
peut  être  falsifié  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  que 
l'écrit  donne  îl  la  personne  qui  le  contrefait  ou  l'altère  la 
possibilité  de  frauder  ou  de  tromper.^  Ainsi,  tout  docu- 
ment qui  serait  nul  à  sa  face  même  ne  pourrait  faire 
l'objet  d'une  accusation  de  faux.^  Il  en  serait  autre- 
ment si  le  document,  tout  en  étant  nul  pour  défaut  de 
forme  ou  autre  vice  radical,  avait  cependant  toutes  les 
apparences  de  la  légalité.' 

Le  terme  écHt  ne  s'étend  pas  aux  marques  de  fabrique 
ni  aux  autres  marques  ou  signes,  quoiqu'ils  soient  impri- 
més ou  écrits.  Conséquemment,  mettre  faussement 
au  bas  d'un  tableau  le  nom  d'un  artiste  n'est  pas 
commettre  un  faux\  —  Il  a  aussi  été  décidé  que  faire 
de  fausses  entrées  dans  un  livre  ne  constitue  pas  un 
faux.'' 

(c)  Plusieurs  auteurs  ont  défini  le  faux  comme  étant 
l'acte  de  contrefaire  ou  d'altérer  un  écrit  dans  l'intention 
de  frauder.  On  a  prétendu  avec  raison  que  cette  définition 
ne  couvrait  pas  tous  les  cas  de  faux.  Un  simple  exemple 
le  fera  voir.  A  contrefait  la  signature  de  B  sur  le  dos  d'un 
billet,  dans  la  seule  intention  de  l'escompter  plus  facile- 
ment, et,  lors  de  l'échéance,  il  paye  ce  billet  et  le  reprend. 


*  Bishop,  2  Cr.  L..  528. 

a  R.  V.  Wall,  2  East,  953  ;  R.  v.  Martin,  H  Cox,375;  il.  v. 
Harper,  14Cox,  574  ;  R.  v.  Moffat,  1  Leacli,  431. 

»  R.  Y.  Mcintosh,  2  Leu  h,  883  ;  R.  v.  Lyon,  R.  &  R.,  255  ;  R.  v. 
Harvheswood,  1  Leacli,  257  ;  R.  v.  Morton,  2  Easi,  P.  C,  955  ;R. 
V.  Davies,  2  East,  P.  C,  955  ;  R.  v.  Teagne,  2  East,  P.  C,  979. 

*  R.  V.  Closs,  Dears.  &  B„  460. 

*  Exporte  Lamirande,  10  L.  C.  J.,  280  ;  ex  parte  Eno,  Q.  L.  R., 
194;  The  People  of  tlie  U.  S.  v.  De  Bauw,  Il  L.  N.,  323. 
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Il  n'a  pas  eu  l'intention  de  frauder,  et,  cependant,  il  a 
commis  un  faux.^  Il  vaut  donc  mieux  dire  que  le  faux 
est  l'acte  de  contrefaire  ou  d'altërer  un  écrit  dans  l'in- 
tention de  frauder  ou  de  trominr. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  l'intention  de  frauder 
une  personne  en  particulier  ;  la  preuve  de  l'intention  de 
frauder  génëralement  suffit.'"'  Et  l'offense  est  complète 
jâi  le  seul  fait  de  la  fabrication  ou  de  l'altération  d'un 
icrit  avant  même  que  le  faussaire  ait  tenté  d'en  faire 
usage.' 

On  ajoute  généralement,  dais  un  acte  d'accusatior» 
pour  faux,  un  second  chef  accusant  le  prévenu  d'avoir 
sciemment  offert,  émis  et  employé  l'écrit  ou  le  document 
incriminé.  Afin  d'obtenir  une  condamnation  sous  ce 
nouveau  cliefd'accusation, iliaut  établir  :  loque  l'écrit 
ainsi  offert  ou  émis  est  faux  ;*  2o  que  l'accusé  connais- 
sait la  qualité  de  l'écrit  ;  ''  3o  qu'il  avait  l'intention 
de  frauder." 

La  connaissance  du  faux,  aussi  bien  que  l'intention  de 
frauder,  est  le  plus  souvent  établie  par  une  preuve 
de  circonstance.' 


'  R.  V.  Hill,  2  Moo.,  C.  C.  30  ;  K.  v.  Geach,  9  C.  k  P.,  49y  ;  11.  v. 
Birkctt,  11.  Si  U.,  8G  ;  H.  v.  Wilson,  1  Den.,  284. 

=  II.  V.  Tylney,  1  Den.,  319  ;  II.  v.  Mardis,  2  U.  «fe  K.,  35G  ;  11.  v. 
Xasli,  2  Den.,  493  ;  R.  v  Herey,  2  East,  P.  C,  858,  note  a;  contra 
H.  V.  HodgHoii,  Dears.  &  B.,  3  ;  2  Hua.*.  774. 

-.  2  East,  P.  C,  855  ;  R.  v.  Elliot,  1  Lcacli,  175. 

'  Taylor,  Evid.,  1  Vol.,  par.  322. 

'  Arcli.,  570. 

^R.  V.  Todd,  1  Cox.,57. 

■  R.  V.  Aston,  2  R«iss.,  8  '1  ;  R.  v.  Lewis,  2  lliiss.,  8  H  :  11.  v. 
Oddy,  2  Den.,  2G4. 
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Nous  avons  dit  que  les  dispositions  statutaires  con- 
cernant le  faux  n'étaient,  pour  la  majeure  partie,  qu'une 
«numération  des  écrits  ou  documents  qui  sont  suscep- 
tibles  d'être  contrefaits  ou  altérés.  Aussi,  nous  bornerons- 
nous  tout  simplement  à  indiquer  les  actes  ou  écrits  qui 
peuvent  être  falsifiés. 

Peuvent  être  fabriqués,  contrefaits  ou  émis  : — 

Le  grand  sceau  du  Royaume-Uni,  du  Canada,  de 
l'une  des  provinces  du  Canada  ou  de  l'une  des  colonies 
ou  possessions  de  Sa  Majesté,  le  sceau  privé  ou  quelque 
cachet  privé  de  Sa  Majesté,  etc.,  et  tout  document  portant 
tel  sceau  ou  cachet  ;  ^ 

La  signature  du  gouverneur  général  du  Canada  ou 
de  son  député,  du  lieutenant-gouverneur  d'une  province 
■du  Canada,  etc.,  et  tout  document  portant  ou  paraissant 
porter  une  telle  signature  ;  ^ 

Les  lettres-patentes,  les  copies  de  ces  lettres  et  les 
copies  de  leur  inscription  ou  enregistrement,  ainsi  que 
tout  certificat  les  concernant ,  ' 

Les  registres  ou  livres  publics  que  la  loi  proscrit  de 
faire  ou  de  tenir,  et  toute  copie  ou  certificat  s'y  rappor- 
tant. * 

Les  transports  d'actions  etc.,  ou  un  mandat  ou  une  pro- 
curation s'y  rapportant,  ou  le  nom  d'un  témoin  attestant 
l'exécution  d'une  semblable  procuration  ;  ** 


'  S.  Rev.  C.  c  165,  s.  4. 
^  Ibid.,  s,  5. 

Ibid.,  8-  6. 

.Ibid.,88.  7,  ll,l2ilbid.,g.  8. 

Jbid.,  s.  10. 
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Les  obligations  {dcbentures)  ou  autres  eftets  émis  en 
vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada  ou  d'une 
It'TJslHture  provinciale,  ou  un  billet  de  réchii[uior  et  tous 
les  eftets  publics  semblables  ;  ' 

Les  formes,  moules,  planches,  papier,  etc.,  servant  ù 
riinpvesàiou  d'effets  publics,  etc.  ;  " 

Les  tiuibres  ou  le  papier  timbré  dont  l'usage  est  au- 
torisé jiar  quelque  acte  du  itarlement  du  Canada 
(lU  d'une  législature  provinciale,  jmnr  le  ]>aiement  d'un 
droit  imposé  par  le  dit  acte,  ainsi  (pie  les  outils  nécessaires 
•i  leur  confection.'' 

Les  billets  de  banque,  lettres  de  change,  traites,  etc.  ;  * 

Les  moules,  formes,  ou  instruments  pour  la  confection 
(les  billets  fédéraux,  des  billets  de  banque,  ou  de 
jiapiev  portant  le  nom  ou  la  raison  sociale  d'une  banque 

etc.  ;  ' 

Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  ordres  de 
jaienient  de  deniers,  de  l'étranger,  et  les  planches  ser- 
vant à  leur  confection  ;  " 


.  llii.I.,  s.  13. 
'  Ibiii.,  ss.  U,  15,  10. 

'  S.  Kev.  C.,  c.  IGô,  s.  17  ;  II.  v.  Collieot',  R.  à  R..  212  ;  R.  v. 
Fiel.1,3  Leach,  333;  R.  v.  Aspin,  12  Cox,  391  ;  R.  v.  AUd&y,  8  C. 

k\\,m. 

*  s.  Ri'v.  C,  c.  165,  ss.  8,  19;  R.  v.  Hol.len,  R.  &  R.,  154  ;  R. 
V.  Pahm-r,  R.  &  R.,  72  ;  R.  v.  Soares,  R.  &  R.,  25  ;  R.  v.  Stewart, 
K.  k  1{.,;!G;{;  r.  v.  Giles,  1  Moo.,  C.  C.  106  ;  R.  v.  Rowley,  R.  Jfc 
R.,  110;  R.  V.  Bail,  7  0.  R.,  228. 

^S.  Rfv.  C,  c.  165,  M.  20,  21,  22,  23.  24;  R.  v.  Warsj.aner, 
lMuo.,C.  C.466  ;  R.  V.  Ilarri.»,  1  Moo.,  C.  C  470  ;  R.  v.  Rinaldi, 
l.  &  C,  330  ;  R.  V.  Mazcan,  9  C.  &  P.,  676. 

«  S'  Uev.  C,  c.  165,  s.  25. 
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Les  titres,  engagements,  obligations  par  écrit,  ou  quel- 
que cession  en  loi  ou  en  équité  d'un  engagement  ou  d'une 
obligation  par  écrit  ;  * 

Les  testaments  et  codiciles  ;  * 

Les  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  endossements, 
etc.  :  ^  les  mandats,  ordres,  autorisations  ou  réquisi- 
tions pour  le  paiement  de  deniers,  etc.  ;  *  les  chèques, 
débentures,  etc.,*  et  les  billets  ou  ordres  de  passa-^e 
sur  les  chemins  de  fer  ou  bateaux  ;'^ 

Les  dossiers,  brefs,  rapports  et  toute  autre  pièce  de 
procédure,  et  tout  acte  constituant  une  preuve  en  vertu 
d'un  acte  du  parlement  ou  d'une  législature  provinciale; 

Les  actes  notariés,  les  procès- verbaux  d'arpenteurs, 
etc.  ;  ' 

Les  actes  de  procédure,  ordre,  sommation,  mandat 
cautionnements,  etc.,  faits  par  un  juge  de  paix  ou  autre 


>  Ibid.,  s.  26  ;  R.  V.  Lyon,  R.  &  R.,  255  ;  R.  v.  Fauiitleroy,;i  Moo., 
C.  C.  52  ;  R.  V.  Kitson,  11  Cox,  352  ;  R.  v.  Morton,  11  Cox.  456. 

»  S.  Rev.  C,  c.  1G5,  8.27;  R.  v.  Tylney,  1  Den.,3iy;  H.  v. 
Murphy,  2  East,  P.  C,  9i9  ;  R.  v.  Stirling.l  Leach,  99;  R.  v. 
Coogan,  1  Leach,  449  ;  R.  v.  Avery,  8  C.  &  P.,  596  ;  R.  v.  Fitzger- 
ald, 1  Leach,  20. 

'  S.  Rev.  C.,c.  165,  s.  28;  R.  v.  Chisholm,  R.  &R.,  297;  R.  v. 
Box,  R.  &  R.,  .300  ;  R.  v.  Hawkep,  2  Moo. ,  C.  C.  60  ;  R.  v.  Bartleti, 
2  M.  &  Hob.,  362  ;  R.  v.  Smith,  2  Moo.,  C.  C.  295  ;  R.  v.  Kelly,  :! 
iSteplien's  Dig.,  222. 

*  S.  Rev.  C,  c.  165,  ss.  29,  30. 

f.  Ibid.,  8.«.  31,  32. 

e  Ibid.,  8.  33. 

'  Ibid.,  88.  34,  35,36,  37. 

«  Ibid.,  8.  38. 
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officier;'  ou  par  tout  juge,  commissaire,  greffif^r  ou  autre 
officier  de  quelque  cour  au  Canada  ,* 

Les  licences  ou  certificats  de  mariage  f 

Les  registres  de  naissances,  mariages,  dt^cès,  etc.,  ou 
copie  d'iceu.x  : 


.  4 
) 


Les  actes  ou  écrits  qui  permettent  de  réclamer, 
de  recevoir  ou  d'obtenir  des  eflets,  deniers,  valeurs  ou 
autres  choses  quelconques  ;  * 

Les  lettres  de  change,  billets,  etc.,  payables  à  l'étran- 
ger, ainsi  que  tout  écrit  ou  document  fait  au  Canada 
mais  comportant  avoir  été  fait  à  l'étranger  ;  * 

L'acte  concernant  le  faux  contient  à  la  suite  des 
offenses  spéciales,  que  nous  venons  d'indiquer  briève- 
ment, la  clause  générale  qui  suit  : 

Quiconque,  avec  intention  de  fraude  ou  d'escroquerie," 
fabrique  ou  altère  frauduleusement  un  document  ou 
une  chose  écrite,  imprimée  ou  d'ailleurs  susceptible  d'être 
lue,  ou  offre,  émet,  emploie  ou  met  en  circulation  un 
document  ou  une  chose  ainsi  fabriquée  ou  altérée,  est 
coupable  de  félonie  et  passible  d'emprisonnement  à 
perpétuité.' 


'  Ibld.,  8.  39. 
«  Ibid.,  s.  40. 
s  Iliid.,  8.  42. 
*  Ibid.,  8s.  43,  44 
b  Ibid.,  8. 45. 
'  Ibid.,  88.  49,  48. 
'  Ibid.,  B.  46. 


LIVI^yE  III. 


Nous  nous  sommes  occupés,  dans  le  premier  livre,  de^ 
principes  généraux  applicables  à  tous  les  actes  répréhen- 
sibles  ;  dans  le  second,  nous  avons  passé  en  revue  la 
longue  série  des  incriminations  de  la  loi.  Il  nous 
reste  à  rechercher  les  mesures  p  éventives  des  offenses,  et 
à  considérer  les  voies  qui  nous  jnt  ouvertes  pour  obtenir 
la  répression  des  crimes  et  des  délits.  C'est  ce  qui  fuit 
l'objet  de  ce  livre.  Nous  exposerons  dans  une  première 
partie  l'organisation  et  la  compétence  des  diverses 
juridictions;  dans  une  seconde,  nous  traiterons  de  la 
prévention  des  offenses;  dans  une  troisième,  nous  étu- 
dierons la  procédure  régulière  ;  et  dans  une  quatrième, 
la  procédure  sommaire. 


PREMIERE  PARTIE. 
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CHAPITRE  UNIQUE. 

DES  JURIDICTIONS   CRIMINELLES. 

Les  tribunaux  de  répression  dans  la  province  de 
Québec  sont  : — 

La  Cour  Suprême, 

La  Cour  du  Banc  de  la  Eeine, 

La  Cour  des  Sessions  Générales  de  la  Paix, 

La  cour  présidée  par  les  Juges  des  Sessions, 

La  cour  présidée  par  les  Magistrats  de  Police, 

La  cour  présidée  par  les  Magistrats  de  District, 

La  cour  présidée  par  les  Recorders, 

La  cour  présidée  par  les  Juges  de  Paix, 

La  cour  présidée  par  les  Coroners, 

La  cour  présidée  par  les  Shérifs. 

SECTION  I. 

DE   LA   COUR    SUPRÊME. 

La  Cour  Suprême  est  le  plus  haut  tribunal  auquel  on 
puisse  demander  la  décision  d'une  affaire  criminelle. 
Son  jugement  est  finaL  En  effet,  nonobstant  toute 
prérogative  royale,  on  ne  peut  pas  interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  par  ce  tribunal  ou  par  une  autre  cour 
du  Canada  à  une  cour  du  Royaume-Uni.^ 


'  50-51  V.,  c.  50,  8. 1,  amendé  par  51  V.,  c.  43. 


«^I^^^^^^^^^B 
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La  Cour  Suprême  est  composée  d'un  juge  en  clief  et 
de  cinq  juges  puînés.  Cinq  de  ces  juges  constitutiit  un 
quorum,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ju^es 
soient  présents  pour  prononcer  un  jugement.  La  uiajo- 
rite  de  ceux  qui  ont  entendu  la  cause  peut  le  faire.' 

Le  siège  de  cette  cour  est  à  Ottawa,  et  elle  tient  trois 
sessions  par  année  :  une  en  février,  l'autre  en  mai,  et  la 
troisième  en  octobre;  mais  la  cour  a  le  pouvoir  de 
s'ajourner  de  temps  à  autre  et  le  juge  en  chef  —  ùson 
défaut,  le  doyen  des  juges  puînés  —  peut  la  couvoi^uer 
en  tout  temps.' 

Il  y  a  appel  à  cette  cour  lorsqu'une  personne  est  con- 
vaincue  d'une  infraction  poursuivable  par  voie  de  mise 
en  accusation  devant  une  cour  d'Oyer  et  Terminer,  de 
délivrance  générale  des  prisons,  ou,  dans  la  province  de 
Québec,  devant  la  Cour  Ou  Banc  de  la  Heine,  sii'geaut 
au  criminel  ou  devant  toute  autre  cour  supérieure  de 
juridiction  pénale,  et  que  la  conviction  de  cette  personne 
est  confirmée  par  quelque  cour  de  dernier  ressort,  ou, 
dans  la  province  de  Québec,  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  comme  cour  d'appel.  Ce  droit  d'appel 
est  soumis  aux  conditions  que  nous  exposerons  eu  par- 
lant dey  pourvois  contre  les  jugements.^ 

SECTION  II. 

DE  LA  COUR  DU  BANC  DE  LA  REINK. 

La  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  peut  être  considérée  en 
matière  pénale  : — 


>  S.  Rev.  C,  c.  135,  88.  4, 19. 
s  Ibid.,  B8.  20,  21,  22. 
»  50-51  V.,  C.50. 
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1.  Comme  tribunal  d'appel, 

2   Comtae  tribunal  de  première  instance. 

1.  Comme  cour  d'appel,  c'est  un  tribunal  de  pourvoi 
par  erreur  contre  les  jugements  rendus  dans  les  cours 

suivautus  : — 

La  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  siégeant  en  premièro 

instance, 

La  Cour  d'Oyer  et  Terminer, 

La  Cour  des  Sessions  Générales  de  la  Paix/ 
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Lusidérée  en 


Le  quorum  de  cette  cour  est  de  quatre  juges.  Elle 
siège  alternativement  à  Québec  et  à  Montréal  II  y  a 
appel  de  ses  décisions  à  la  Cour  Suprême,  dans  les  cas 
indiqués  dans  la  section  qui  précède. 

2.  Quand  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  siège  comme 
tribunal  de  première  instance,  les  juges  qui  en  font  par- 
tie ont  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  la  province  ; 

(a)  Sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les 
limites  territoriales  de  la  province  ou  dont  il  peut  être 
pris  connaissance  dans  la  province.*  Quoique  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  détermine  les  pouvoirs  de  cette  cour 
déclarent  qu'elle  ne  peut  pas  connaître  des  crimes  et 
délits  qui  sont  de  la  compétence  de  la  Cour  d'Amirauté, 
elle  a  cependant  juridiction  sur  ces  matières,  car  l'acte 
de  procédure  criminelle  assimile  aux  autres  délits,  ceux 
qui  sont  commis  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'Amirauté.' 


'  S.  Réf.  B.  C,  art.  2446. 
«  S.  Réf.  B.  C,  art.  2447. 
'  a.  Rev.  C,  c.  174,  s.  8. 


■*:kii, 
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(h)  Sur  les  causes  dvoqui^es  à  ce  tribunal  de  la  Cour 
des  Sessions  de  la  Paix  par  voie  de  certiorari.'  Les 
causes  pendantes  devant  les  Sessions  GéiiLTalus  du  la 
Paix  dans  lesquelles  un  procèspar  jury  est  accordé',  sont 
les  seules  qui  soient  susceptibles  d'être  ainsi  évoipa'cs. 

(c)  Dans  les  districts  où  il  n'est  pas  tenu  de  (Jour 
des  Sessions  G(5nérales  de  la  Paix,  sur  tout  appel  qui 
serait  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal.''  Ces  appels 
sont  ceux  qui  sont  interjetés  d'une  condamnation  pvo- 
noncde  ou  d'un  ordre  d«5cernë  par  un  juge  de  paix  en 
matière  sommaire.  La  législatibn  fédérale  eu  attrilnie 
la  connaissance  dans  notre  province  à  la  Cour  du  liane 
de  la  Reine  exclusivement.* 

(d)  Les  juges  de  ce  tribunal  sont  ex  officio  juj^os  de 
paix  et  coroners,  et  ont  juridiction,  en  cette  qualité, 
dans  toute  l'étendue  des  limites  de  la  province.* 

Le  quorum  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  d'un 
seul  juge.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  sont  ex 
ojfficio  juges  de  ce  tribunal.  Dans  les  cités  de  Quéhocet 
de  Montréal  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  incoiubont 
en  cette  qualité  n'est  pas  obligatoire,  s'il  y  a  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  cités  un  juge  de  la  Cour  du  Baucde 
la  Reine  présent  et  habile  à  agir.^ 

Dans  les  districts  où  siège  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  comme  juridiction  criminelle,  il  y  a  un  grctlierde 
la  Couronne  nommé  par  la  Couronne.  Cet  oHicier  est 
le  greffier  du  tribunal  en  toute  matière  ressortant  de  sa 
juridiction  pénale.* 


1  S.  Réf.  B.  C,  art.  2448. 

«  S.  Réf.  B.  C,  art.  2450. 

s  S.  Rev.  C,  c.  178,  h.  76,  amendé  par  51  V.,  c.  45,  s.  7. 

*  S.  Réf.  B.  C,  art.  2447. 

»  Ibid.,  arts.  2451,52,53. 

«  Ibid.,  art.  2455. 
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Il  so  tient  deux  sessions  par  annde  de  ce  tribunal 
dans  tous  les  districts,  h  l'exception  de  celui  de  Mont- 
mil  où  il  y  en  a  quatre.  L'épo(iue  des  sessions 
est  fixée  par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur,  qui 
a  aussi  le  pouvoir  d'ordonner  que  des  sessions  extra- 
onliiiiiiros  soient  tenues.  Les  sessions  n'ont  pas  do 
(lui'co  fixe.  Elles  se  tiennent  jusqu'à  ce  que  le  juge 
(k'eliire  qu'elles  sont  terminées,  ce  qu'il  ne  doit  cepen- 
dant pas  faire  tant  qu'il  hA  d'opinion  qu'il  reste  un 
procès  ou  une  procédure  qu'.i  n'est  pas  opportun  d'iijour- 
uer  il  la  session  suivante.  Le  tribunal  peut  égalenuMit,  s'il 
le  juge  à  propos,  ajourner  les  séances  de  jour  en  jour  ou 
à  un  jour  particulier,  avant  le  premier  jour  de  la  session 
suivante.'  La  Couronne  a  aussi  le  droit  d'émaner  une 
commission  générale  ou  spéciale  d'oyer  et  terminer  ou 
de  délivrance  générale  des  prisons.^ 

SECTION  in. 

DES   SECSIONS  GÉNÉRALES    DE   LA   PAIX. 

Sous  Edouard  III,  les  anciens  conservateurs  de  la 
paix,  qui  n'étaient  alors  chargés  que  de  l'instruction 
criminelle  préparatoire,  furent  investis  du  pouvoir  de 
juger  définitivement  certains  délits,  ce  qui  leur  fit  doinier 
le  nom  de  juges  de  paix,  et  comme,  depuis  cette  époque, 
une  foule  de  statuts,  en  augmentant  sans  cesse  leurs 
attributions,  ont  porté  sur  des  délits  de  diverses  gravités, 
il  en  est  résulté  qu'ils  ont  du  tenir  deux  espèces  de 
cours,  celles  des  sessions  de  quartiers  et  celles  des  j>etty 
sessions  pour  les  jugements  proprement  dits,  in(lé[)en- 
dammeut  de  celles  des  mises  en  prévention  dont  il  sera 
question  dans  les  sections  suivantes.^ 


'  S.  Réf.  B.  C,  arts.  2458-2462. 

iS.  Réf.  B.C.,  art.  2463. 

'  J.  Rey,  Institutions  judiciaires  de  l'Angleterre,  Tome  2,  91. 
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La  Cour  cU's  Sessions  Ot'iu'ralt'S  est  une  cour  d'ar- 
chi  VL'.s,  qui  est  désij^néi!  sous  lu  lutin  de  Cour  di-s  Scssiuiis 
(le  Quartiers,  en  Angleterre,  qiuuul  elle  est  temu;  ré^iiliù- 
renient  tous  les  trois  mois.  Dans  la  itrovince,  cettu  ex- 
])ression  signifie  la  Cour  des  Sessions  Ciénérales  de  la 
l'aix,  qu'elle  soit  tenue  ou  non  tous  les  troii  uKjia,  en 
sorte  que  ces  deux  aj)i)ellations  sont  synonymes.' 

D'après  la  loi  ([ui  l'a  crc'é,  ce  tribunal  jjouvait  juger 
toutes  sortes  de  crimes,  à  rexce[)tion  des  crimes  de  tni- 
hison,  du  parjure  fondé  sur  la  loi  commune — dûlit  dont 
la  connaissance  lui  fut  i»lu8  tard  attribut;e^ — et  du  criino 
d'incendie.  C'était  h\,  la  juridiction  de  ce  tribimal  Idrs- 
que  les  lois  anglaises  furent  introduites  au  Canada.  Ces 
])ouvoirs  furent  restreints  ])ar  divers  statuts,  en  sorte 
«lu'aujourd'liui,  les  crimes  et  les  délits  qui  suivent  sont 
eu  dehors  de  sa  compétence  : — 

La  trahison  ; 

Les  crimes  entraînant  la  peine  capitale  ; 

Les  libelles  ;' 

Les  crimes  qui  consistent  dans  les  faits  suivants  :  cau- 
ser une  lésion  corporelle  au  moyen  de  la  poudre  ;  causer 
une  explosion,  envoyer  des  matières  explosives  à  (piel- 
qu'un,  jeter  du  fluide  corrosif  sur  quelqu'un  illégalement 
et  malicieusement,  avec  l'intention  de  brûler,  mutiler, 
(h'tîgurer  ou  estropier  quelqu'un,  ou  de  lui  faire  une 
lésion  corporelle  gi'ave  ;  placer  des  matières  explosives 
prés  d'un  édifice  ou  d'un  navire,  illégalement  et  malici- 
eusement, avec  l'intention  de  causer  une  lésion  corpo- 
relle à  quelqu'un  ;  * 


»  S.Ref.  B.  C.,art.  24C4. 

«  5Eliz.,  c.  9. 

»  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  4. 

*  S.  Rev.  C,  c- 174,  s.  b  ;  Ibid-,  c.  164,  es.  21,  22,  23. 
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Les  offenses  des  luiUKliituiics,  luiiKHuers  et  facteurs 
pn'viies  parles  articles  (iU  ù  7G  de  Tucto  conc    uunt  lo 

lurciii  ;  ' 

Le  parjure,  la  snijornation  de  parjure, et  le  faux  foudd 
sur  la  loi  commune  ; 

La  (;ontrefai;.on  do  lu  in<jnnaie  (scnifile); 

Lii  oi»rru|iti()n  aux  «'lections,  l'intluence  indue  et  la 
suiiiinsilioii  de  personne  ; 

Les  crimes  prévus  par  les  articles  G,  7  et  8  du  c.  146, 

S.  lluv.  C' 

Le  quorum  do  ce  tribunal  était,  en  Anglt-ti-rre.  dû 
(liux  jiij^es  de  paix,  quoi(jUe  les  séances  en  ni>sent 
présidées   le   plus   souvent  par  uu  nombre   plus  cuu- 

sidéiable. 

PiUi-i  Québec  et  Montréal,  lo  juge  des  sessions  de  la  paix 
ou  le  reoorder,  nommés  pour  la  cité  «le  Québec  ou  celle 
de  Montréal,  préside  seul  le  tribunal  dans  la  cité  |X)ur 
laquelle  chacun  de  ces  fonctionnaires  est  nommé/  Dans 
les  autres  districts  de  la  province,  la  cour  est  tenue  par 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  et  tout  juge  de  la  Cour  Su- 
périeure est  comijétent  à  siéger  et  même  doit  le  faire, 
si,  il  défaut  de  quorum  des  juges  de  paix,  l'administra- 
tiou  de  la  justice  le  requiert.* 

Outre  ses  fonctions  judiciaires,  cette  cour  a  des  attri- 
butions administratives  au  nombre  desquelles  se  trouve 
le  droit  de  nommer  des  constables  et  des  oiUciers  de  paix. 


'  S.  Hev.  C,  c.  174,  s.  6. 
'  TaHch.,  641,  642. 
'  S.  Réf.  B.  C.,  art.  2472. 
*  Ibid.,  arts.  2470-1,  2471. 
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En  vertu  dr  mouvoir  qui  est  donué  au  lieutenant. 
gouverneur  par  les  S.  R.,  P.  de  Q.  d'tîtablir  ou  de 
discontinuer  ce  tribunal  dans  tout  district,  il  fut  aboli 
pour  Montréal  en  1881,  et,  aujourd'hui,  il  n'existe  dans 
aucun  district,  en  sorte  que  les  règles  que  nous  donnons 
n'ont  plus  d'application  dans  notre  province.  C'est 
depuis  cette  époque  que  la  Cour  du  Banc  de  la  Eelne 
siège  quatre  fois  par  année  à  Montréal.^ 


SECTION  IV. 

DES    JUGES   DES   SESSIONS. 

Le  juge  des  sessions  a  remplacé  les  inspecteurs  et  les 
surintendants  de  police.  11  est  nommé  pour  les  cités 
de  Québec  et  de  Montréal.*  La  cour  qu'il  préside  est 
connue  sous  le  nom  la  Cour  des  Sessions  Spéciales  de 
la  Paix,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  Cour  des 
Sessions  Générales  de  la  Paix  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  section  précédente.  Le  juge  des  sessions 
est,  en  vertu  de  sa  charge,  juge  de  paix  et  il  a  juri- 
diction sur  toute  l'étendue  de  la  province  ;  il  est  revêtu 
des  droits  et  des  pouvoirs  d'un  ou  de  deux  juges  de  paix, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  la  qualification  foncière  exigée 
de  toute  autre  personne  qui  remplit  les  fonctions  de 
juge  de  paix.'  C'est  lui  qui  préside  géuéralenieut  la 
Cour  des  Sessions,  et  il  est  magistrat  compétent  *  en 
vertu  des  actes  concernant  les  procès  expéditifts,  les 


1  Ibid.,  arts.  2466-246D,  2474. 

*  DeMontigny,  Cat.  Pol.,  191. 
»  8.  Réf.  B.  C,  art.  2488. 

*  S.  Rev.  C,  c.  175,  s.  2. 
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procès  sommaires/  les   convictions  sommaires,^  et  les 
jeunes  délinquants.' 

La  procédure  suivie  devant  ce  magistrat  est  celle  que 
l'on  trouve  tracée  dans  le  statut  particulier  en  vertu 
duquel  il  procède.* 


SECTION  V. 

DES   MAGISTRATS   DE  POUCE. 

Nous  verrons,  en  parlant  des  juges  de  paix,  que  ce^ 
magistrats  ont  le  pouvoir  de  juger  certains  petits  délits, 
dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  divers  statuts, 
et  de  siéger  comme  tribunal  de  mise  en  accusation. 
Dans  les  districts  où  la  multiplicité  des  aff  lires  de  cette 
espèce  rend  nécessaire  des  sessions  fréquentes  de  ces 
fonctionnaires,  on  a  nommé,  pour  les  remplacer,  des 
officiers  permanents  et  salariés,  des  légistes,  qui  se  con- 
sacrent entièrement  à  leurs  fonctions,  dont  les  pouvoirs 
sont  à  peu  de  chose  près  ceux  d'un  ou  de  deux  juges 
de  paix,  et  qui  ont  tous  les  droits  et  les  privilèges  que  la 
loi  confère  à  ces  magistrats.' 


Les  fonctions  des  magistrats  de  police  consistent  :  — 

1,.  A  présider  les  enquêtes  préliminaires,  de  même 
que  les  juges  de  paix. 


'Ibkl.jC.  178,8.  2. 
•lbM.,c.  177,8. '2. 

'  S.  Rpv.  C,  c.  174,  8.  2  ;  ibid.,  c.  176,  s.  2  ;  ibid.,  c  177,  s.  2  ; 
ibid.,c.  178,  8.  2. 
*  S.  Réf.  B.  C.,  art.  2492. 
'S.Rev.  C.,c.  174,  B.  7. 
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2.  A  accomplir  tous  les  actes  que  deux  juges  de  paix 
ou  plus  sont  autorisés  à  faire  en  vertu  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle.^ 

3.  A  juger  les  délinquants  qui  sont  poursuivables 
conformément  aux  dispositions  de  l'acte  des  procès 
sommaires,  '^  de  l'acte  des  convictions  sommaires/  et  de 
l'acte  des  jeunes  délinquants.* 

4.  A  nommer  des  constables  lorsqu'ils  sont  autorisés  à 
le  faire  par  le  lieutenant-gouverneur  *  en  conseil  ou 
lorsqu'il  leur  en  donne  l'ordre. 

La  procédure  que  suivent  les  magistrats  de  police  est 
celle  qui  est  indiquée  par  les  divers  statuts  en  vertu 
desquels  ils  procèdent. 

SECTION  VI. 

DES   MAGISTRATS    DE  DISTRICT. 

Le  magistrat  de  district  a  une  juridiction  civile  et  une 
juridiction  criminelle.  Celle-ci  fera  seule  l'objet  de  nos 
remarques. 

Dans  les  limites  de  la  division  territoriale  pour  laquelle 
il  est  nommé,  ce  magistrat  possède  les  pouvoirs,  l'auto- 
rité, les  droits  et  les  privilèges  que  la  loi  confère  à  un 
ou  à  plusieurs  juges  de  paix,  et  à  un  juge  des  sessions  de 


Ubid.,c.  176,8.2. 

«  Ibid.,  c  178,  s.  2. 

•'Ibid.,c.  177,8.2. 

*  S.  Réf.  B.  C,  art.  2495.  Les  magistrats  de  police  sont  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  qui  peut  leur  donner  juridiction  sur 
tous  les  districts  de  la  province  ou  seulement  sur  un  ou  plusieurs 
districts.    S.  Réf.  B.  C,  art.  2490. 

"S.  Réf.  B.C.,  art.  2511. 
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la  paix.^    Pour  donner  une  idée  plun  oxacto  de  ses  attri  • 
butions,  disons  qu'il  peut  : — 

1.  Présider  les  enquêtes  préliminaires,  et  faire  tous  les 
actes  qui  incombent  à  un  ou  à  deux  juges  de  paix,  en 
vertu  de  l'acte  de  procédure  criminelle.* 

2.  Connaître  des  offenses  poursuivables  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  des  procès  expéditifs,  dans  les 
districts  où  il  n'y  a  pas  de  juge  des  sessions/  en  vertu 
de  l'acte  des  procès  sommaires,*  de  l'acte  des  jeunes 
délinquants,'  et  de  l'acte  des  convictions  sommaires.* 

4.  Nommer  des  constables,  et  ordonner  à  tout  huissier 
de  la  Cour  Supérieure  d'agir  comme  constable  sans 
nomination  spéciale  à  cette  fin.^ 

De  même  que  les  autres  magistrats,  cet  officier  doit  se 
conformer,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  aux  règles 
particulières  de  procédure  prescrites  par  l'acte  en  vertu 
duquel  il  procède. 

SECTION  VIL 

DES  KECORDERS. 

Le  recorder  est  un  magistrat  nommé  spécialement 
pour  certaines  villes.  Il  est  juge  de  paix  ex  o^jicio,  et  il  a 
les  attributions  des  surintendants  de  police  qui  avaient  les 
pouvoirs  d'un  ou  de  deux  juges  de  paix.'   11  peut  : — 


..^•' 


sont  nommes 
I  juridiction  sur 
In  ou  plusieurs 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  7. 
Mbid.,  c.  176,  s.  2. 
'  Ibid.,  c.  175,  s.  2. 

*  Ibid.,  c.  17G,  s.  2. 
'  Ibid.,  c.  177,  s.  2. 
'  Ibid.,  c.  178, 8.  2. 

'  S,  Réf.  B.  C,  art.  2513. 

•  Lareau,  Hist.  Dr.  Can.,  410. 
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1.  Prësider  les  enquêtes  préliminaires  et  faire  seul  ce 
qu'un  ou  deux  juges  de  paix  sont  autorisés  à  faire  par 
l'acte  de  procédure  criminelle.* 

2.  Juger,  dans  les  limites  de  son  ressort,  les  accusés 
poursuivables  conformément  à  l'acte  des  procès  som. 
maires,^  à  l'acte  des  jeunes  délinquants/  et  à  l'acte  des 
convictions  sommaires.* 

3.  Exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confcirés 
par  la  charte  particulière  de  la  ville  pour  laquelle  il  est 
nommé. 


SECTION  VIII. 

DES   JUGES  DE    PAIX.* 

Les  juges  de  paix  sont  des  magistrats  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur  eu  conseil,  qui  ont  une  juridiction 
civile  et  criminelle  dans  les  limites  de  la  division  terri- 
toriale pour  laquelle  ils  sont  nommés.  Quel(|ues-un3 
d'entre  eux  ont  une  juridiction  extraordinaire  qui 
s'étend  sur  toute  la  province.® 

La  qualité  de  juge  de  paix  s'attache  de  plein  droit  à 
certaines  fonctions.     Ainsi,  sont  juges  de  paix  ex  ojicio 


'  S.  Rev.  C.,c.  174,8.  7. 
'  S.Rev.  C.,c.  17G,  8.  2. 
»  Ibid.,  c.  177,  8.  2. 
4  Ibid.jC  178,  s.  2. 

*  Dans  l'usage  ordinaire  on  leur  donne  le  nom  de  niagiptratf. 
Plusieurs  statuts  se  servent  indifteremiuent  de  ce  nom  ou  de  celui 
déjuges  de  paix. 

•  S.  Réf.  B.  C,  arts.  2672,  2573. 
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les  membres  du  conseil  executif,  les  juges  du  Banc  de  la 
Keiiie,  les  juges  de  la  Cour  Sup(5rieure,  les  chefs  des  con- 
seil municipaux  qui  peuvent  connaître  des  vagabon- 
dives  commis  dans  les  limites  de  leur  municipalité,  pen- 
diuit  la  durée  de  leur  charge  ;  les  juges  des  sessions  delà 
paix,  et  les  recorders  de  Québec  et  de  Montrôiljles  magis- 
trats de  district,  et  certains  officiers  de  la  marine  de  Sa 
Majesté  dans  les  comtés  de  Saguenay,  de  Gaspé  et  Ri- 
luouski. 

Les  magistrats  ont  deux  espèces  de  juridictions. 
L'une  se  rapporte  aux  offenses  poursuivables  par  voie 
d'accusation,  l'autre  aux  délits  punissables  sommaire- 
ment. Dans  l'exercice  de  la  première,  ils  siègent 
connno  juge  d'une  cour  de  mise  en  prévention  qui  n'a 
reçu  aucun  nom  ■Particulier,  où  ils  décident  si  le  fait 
imputé  à  un  accusé  a  le  caractère  de  délit,  s'il  y  a  des 
charges  suffisantes  pour  un  plus  ample  examen,  et  si  le 
prévenu  doit  être  envoyé  en  prison  ou  obligé  de  fournir 
caution  dans  le  cas  où  la  loi  le  permet.  Dans  l'exercice 
de  la  seconde,  ils  font  le  procès  même  de  l'accusé,  sans 
l'assistance  d'un  jury. 

Lorsqu'il  s'agit  des  offenses  poursuivables  par  voie  de 
mise  en  accusation,  la  procédure  que  suivent  les  juges 
de  paix  est  indiquée  par  l'acte  de  procédure  criminelle  ;* 
etlorsi[u'il  s'agit  des  offenses  punissables  sommairement, 
c'est  l'acte  des  convictions  sommaires  qui  règle  leur 
manière  de  procéder,  à  moins  que  la  loi  créant  une 
offense  n'indiquL  un  mode  particulier.  Ajoutons  que 
deux  juges  de  paix  ou  plus  agissant  ensemble  sont 
magistrats  compétents,  en  vertu  de  l'acte  des  jeunes 
délimpiants.^ 


'  S.  Rcv.  C,  c.  174. 

'S.  Uev.  C.,c.  177,8.2. 
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SECTION    IX. 


DES    CORONERS. 


Le  coroner  était  autrefois  le  principal  conservateur  de 
la  paix.  Sous  les  rois  saxons,  il  était  chargé  de  s'enqué- 
rir  des  trésors  trouvés,  des  viols,  des  contraventions  à  la 
paix,  des  assauts  et  batteries  et  des  morts  violentes.  Au 
Canada,  cet  officier  est  nommé  pour  chaque  district. 
Ses  principales  attributions  consistent,  en  premier  lieu, 
à  s'enquérir  des  causes  d'incendie  dans  leur  district  — 
excepté  dans  ceux  de  Montréal,  de  Québec  et  Lévis,  où 
ils  sont  remplacés,  pour  cette  fin,  par  les  commissaires 
des  incendies  ;  en  second  lieu,  à  faire  constater  par  un 
jury  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  qui  pourraient 
être  supposés  tels. 

Dans  l'exercice  de  cette  dernière  juridiction,  de  même 
que  dans  l'exercice  de  la  première,  le  coroner  n'est  pas 
un  juge;  ce  n'est  qu'un  simple  officier  auxiliaire  de 
la  justice  criminelle,  qui  fait  rapport,  purement  et 
simplement,  sans  voix  délibérative,  de  la  décision  qu'a 
donnée  le  jury  sur  la  cause  de  la  mort. 

SECTION  X. 

DES  SHÉRIFS. 


V4 


Les  shérifs  ne  sont  pas  seulement  des  officiers  de  la 
Cour  Supérieure  ;  ils  exercent  des  devoirs  judiciaiies 
dans  toutes  les  divisions  de  la  province  autres  que  les 
districts  do  Québec  et  de  Montréal  Leurs  attributions 
judiciaires  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des 
recorders.  Ils  peuvent,  en  conséquence,  juger  les  accu- 
ses  poursuivables  conformément  à  l'acte  des  jeunes 
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délinquants,^  à  l'acte  des  procès  sommaires,^  et  —  en 
l'absence  d'un  juge  des  sessions  et  d'un  magistrat  de  dis- 
trifjt  _  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  des 
procès  expéditifs/ 


'S.Rev.  C.,c.  177,  8.  2. 

»Iliid.,c.  170,  8.  2. 
'  Ibid.,  c  175,  8.  2. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

DE   LA.    PRÉVENTION   DES   CRIMES   ET   DES   DÉLITS. 

La  loi  a  prévu  des  cas  de  prévention  des  crimes  et  des 
délits,  et  a  posé  des  règles  pour  y  parvenir. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  a  donné  un  juste  sujet 
de  crainte  pour  sa  conduite  future,  on  peut  la  contraindre 
de  stipuler  avec  le  public  que  le  délit  qu'un  apiJiéhende 
n'aura  pas  lieu,  au  moyen  d'un  des  deux  cautionneuit.'uts 
suivants  : — 

1.  De  garder  la  paix  ; 

2.  De  tenir  bonne  conduite. 

L'usage  des  cautions  préventives,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  une  précaution  contre  la  perpétration  d'un 
crime  et  non  couime  une  punition^  remonte  à  l'ancien 
système  de  la  garantie  mutuelle  établie  sous  les  rois 
saxons.  "  Alors,  nous  dit  Blackstoue,  les  hommes 
libres  de  tout  le  voisinage  ou  de  toute  la  dizaine  étaient 
mutuellement  cautions  les  uns  des  autres  pour  leur 
bonne  conduite.  Mais  cette  grande  et  géntîrale  garantie 
étant  tombée  en  désuétude,  elle  a  été  remplacée  par 
l'usage  de  faire  donner  aux  personnes  suspectes  des 
cautions  particulières  pour  leur  conduite  future." 


»  6  Bl.  Corn.,  87,  88. 
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Nous  allons  examiner  les  règles  particulières  k  chacua 
diM  moyens  de  pitjvention  que  nous  venons  d'indiquer, 
après   (|n()i  nous  rechercherons    celles   qui   leur   sont 

caiiinunies. 

I.  Li  caution  de  garder  la  paix  est  une  garantie  que 
tout  juge  de  paix  peut  exiger. 

(a)  ExG^''io  (genemllif)  de  quiconque  se  bat  en  sa 
prôsence,  ou  menace  de  tuer  ou  de  battre  quelqu'un,  ou 
s'emporte  dans  une  querelle  en  ternies  violents,  ou  va 
et  vient  avec  des  armes  qu'on  ne  porte  pas  ordinaire- 
ineut,  ou  accompagné  d'une  suite,  de  maiiière  à  ellrayer 
le  peuple;  de  ceux  qui  sont  conduits  devant  lui  par  des 
constables,  pour  infraction  à  la  paix  ;  de  ceux  qu'il  sait 
être  chicaneurs  et  processifs  (common  harrutors),  et 
enfin  de  ceux  qui  ont  troublé  la  paix  publique  après 
s'être  obligés  de  la  garder. 


(h)  Sur  la  demande  d'un  particulier  (specialhj),  qui 
déclare  avoir  de  justes  raisons  de  craindre  qu'un  homme 
ne  brûle  sa  maison,  n'attente  à  sa  sûreté  personnelle,  ne 
l'emprisonne,  ne  le  tue,  lui,  sa  femme  ou  ses  enfants,  ou 
ne  fasse  en  sorte  que  d'autres  se  portent  à  ces  excès.^ 
Les  menaces,  d'où  procède  la  crainte  de  celui  qui  demande 
la  caution,  peuvent  consister,  non  seulement  dans  des 
paroles  prononcées  par  l'individu  dont  la  conduite  donne 
des  sujets  d'appréhension,  mais  encore  dans  le  ton  dont  il 
dit  certaines  paroles,  dans  son  geste  ou  sa  conduite  géné- 
rale. Dans  ces  dernières  hypothèses,  cependant,  le  plai- 
gnant devrajurer  que  le  fait  particulier  dont  il  se  plaint 
constitue  une  menace  de  violence  personnelle,  car  le  juge 


^  Clarke'aM.  G.,543. 
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de  paix  no  peut  de  lui-même  tirer  cette  conclusion.  Pour 
établir  riiitention  malicieuse  du  défendeur,  on  peut  invo- 
quer sa  conduite  passé.  Le  magistrat  est  tenu  d'accorder 
la  demande  de  garantie,  sur  le  serment  prêté  par  le  plaU 
gnant,  qu'il  est  véritablement  dans  l'appi-éhunsion  de  la 
mort  ou  de  mauvais  traitements  graves,  qu'il  a  de  justes 
motifs  de  craindre — motifs  qu'il  porte  à  la  connaissuiice 
du  magistrat — et  que  sa  demande  de  cautionnement  n'est 
ni  malicieuse,  ni  vexatoire.* 

La  somme  fixée  dans  l'acte  de  cautionnement  devient 
contiscable  (a)  quand  l'obligation  de  garder  la  paix  est 
générale,  si  l'individu  qui  a  fourni  des  cautions  conunet 
un  acte  illégal  qui  trouble  ou  qui  tend  à  troubler  la 
paix  publique  ;  (6)  quand  le  cautionnement  est  spécial, 
s'il  se  porte  directement  ou  indirectement  à  quelque 
violence  de  fait  contre  la  personne  qui  a  exigé  la  caution, 
ou  s'il  la  menace  ou  l'intimide,  en  un  mot,  s'il  fait  quelque 
acte  contraire  à  sa  promesse  ;  mais  il  est  à  renuu-quer 
qu'un  simple  empiétement  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles  d'autrui,  non  accompagné  d'un  bris  de  la  paix, 
ou  d'injures  qui  n'ont  pas  assez  de  gravité  pour  consti- 
tuer un  défi  de  se  battre,  sont  insuttisantes  pour  donner 
lieu  à  la  confiscation  d'un  cautionnement.^ 

II.  Le  cautionnementde  tenir  bonne  conduite  peut  être 
exigé  alors  que  des  sûretés  pour  la  paix  ne  pourraient  \m 
l'être.  Beaucoup  d'arbitraire  est  laissé  aux  magistrats 
à  cet  égard.  Ils  peuvent  exiger  une  caution  de  bonne 
conduite  de  la  part  des  personnes  de  mauvaise  réputation 
ou  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  d'ivresse.    La 


^  6  Bl.  Com.,92;  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  135-6;  Oak's  Mag. 
Synp..  1675. 
"  6  Bl.  Com.,  93;  Woolrych,  900. 
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ffén(5ralit6  des  termes  :  personnes  de  mauvaise  r(5putation, 
permet  de  faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  non  seule- 
ment ceux  qui  commettent  des  infractions  à  la  ])aix 
publique  {contra  pacem),  mais  encore  les  personnes  dont 
la  conduite  est  moralement  répriîhensiblo  (contra  honos 
morea).  La  loi  atteindra  en  conséquence  les  émeut iers, 
ceux  qui  font  partie  des  sociétés  illégales,  ou  qui  passent 
pour  des  escrocs  ou  des  voleurs  ;  les  personnes  qu'on 
peut  raisonnablement  supposer,  à  cause  de  leur  conduite 
passée,  devoir  commettre  quelque  crime,  les  fripons,  les 


vagabonds,  etc.^ 

O 


La  caution  de  tenir  bonne  conduite  devient  confisca- 
ble  pour  les  causes  qui  entraînent  la  confiscation  des 
garanties  de  garder  la  paix,  par  exemple,  si  celui  qui  a 
fourni  des  sûretés  commet  un  des  actes  qu'on  voulait 
prévenir  en  lui  faisant  souscrire  une  obligation  ;  mais  il 
ne  suffit  pas  d'un  nouveau  motif  de  soupçon.* 

Passons  maintenant  aux  observations  communes  aux 
deux  espèces  de  sûretés  dont  il  vient  d'être  question. 

De  la  nature  de  ces  sûretés. — Ce  sont  des  engage- 
ments avec  un  ou  plusieurs  garants,  par  une  reconnais- 
sance ou  obligation  envers  le  souverain,  enregistrée  et 
reçue  en  une  cour  ou  par  un  officier  de  justice,  et  portant 
que  la  personne  qui  fournit  les  cautions  et  ses  garants 
reconnaissent  devoir  à  la  couronne  la  somme  exigée  par 
le  magistrat,  avec  cette  condition  que  l'obligation  sera 
nulle  et  sans  effet,  si  la  personne  qui  a  fourni  les  cautions 
se  présente  à  la  cour  un  jour  déterminé,  et  que  dans  l'in- 


*6BI.Com,,  94;  2  0ak'8  Mag.  Svnp.,  1077;    Burn'a  Justice. 
1217, 1219  ;  Hylo-ik  v.  Sparcke,  22  L.  J.  (N.  S.)  M.  C,  72. 
'  6  Bl.  Corn.,  95. 
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tcrvalle  elle  n'ait  pfts  trouhl»^  la  paix,  soit  en  ^'iin(''ml  cnvors 
le  souverain,  soit  en  j)articulier  à  regard  do  la  ijcrsoniie 
(jui  a  demandé  le  cautionnement.  Le  plus  souvent 
cependant,  celui  (jui  a  doinié  des  cautions  n'est  pu^  tenu 
de  se  présenter  en  cour  à  jour  fixe,  mais  son  ohli^Mtiou 
consiste  simplement  dans  le  fait  d'avoir  à  garder  Lipiiix 
ou  à  tenir  une  bonne  conduite  durant  un  temps  déter- 
miné. Alors,  si  les  sAretés  sont  doiniées  comme  gunintio 
de  l)oiuio  conduite,  l'obligation  sera  nulle  si  le  princiind 
obligé  s'est  bien  comporté,  soit  en  général,  soit  sur  dus 
points  spéciaux,  pendant  le  tenii»s  énoncé  dans  l'acte  de 
cauti(mnement.  Lors(iue  les  conditions  de  cet  acte  sont 
violées,  l'obligation  devient  contiscable,  et  les  gamnts 
sont  les  débiteurs  de  la  Couronne  pour  le  montant  qu'ils 
se  sont  engagés  de  payer,  et  ils  peuvent  être  poursuivis.' 

Des  autorités  qui  peuvent  exiger  des  cautions,— 
Tout  juge  de  paix,  en  vertu  de  sa  commission,  do  même 
que  ceux  qui  sout  conservateurs  de  la  paix  ex  officio 
peut  exiger  des  cautions  proprio  motu  ou  sur  re<piête 
appuyée  de  motifs  sérieux. 

Des  personnes  qui  peuvent  demander  des  cautions, 
et  de  celles  dont  elles  sont  exigées. — Tout  individu  ayant 
son  intelligence  a  droit  k  cette  protection.  Le  dément 
en  est  privé,  mais  le  magistrat  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  mettre  en  sûreté.  Une  femme  a  ce 
droit  contre  son  mari,  et  celui-ci  contre  elle.  D'un 
autre  côté,  toute  personne  ayant  l'usage  de  sa  raison  peut 
être  contrainte  de  donner  des  cautions,  mais  le  mineur  et 
la  femme  mariée  ne  pouvant  s'obliger  valablement, s'en- 
gagent par  leurs  parents  ou  par  leurs  amis.* 


»  6  BI.  Com.,  89,  90. 
6  B:.  Com.,  91. 
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De  ht  jn'océilnre  d  suivre  pour  demaiider  des  cau- 
lloii^^ — C'est  ordiiuiireinent  (lovant  un  juge  de  paix 
qu'on  fait  citor  les  ijcrsonnos  dont  on  veut  o]»t«'nir 
caution,  mais  la  Cour  des  Quartiers  Généraux  de  la  Paix 
a  le  niôinu  pouvoir. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  plaignant  déj)ose  entre 
les  mains  du  magistrat  le  plus  rapproché  du  domicile 
dos  iHirtics,  une  plainte  assermentée,  dans  laquelle  il 
expose  les  causes  de  sa  demande.'  Si  la  ])ersonne  dont 
on  veut  ainsi  obtenir  caution  est  présente  lors  de  la 
plainte,  elle  peut  être  immédiatement  appelée  à  souscrire 
la  garantie  demandée  ou  à  montrer  cause  au  contraire. 
Si  elle  n'est  pas  présente,  le  magistrat  décerne  un  mandat 
ou  une  sommation  pour  assurer  sa  comparution.^  Avant 
son  arrestation,  et  même  avant  l'émanation  d'un  mandat 
ou  d'une  sommation,  l'accusé  peut  donner  caution  devant 
un  juge  de  paix  quelconque  de  son  district.* 


Quand  le  magistrat  devant  lequel  se  font  les  pro- 
cédures n'est  pas  celui  qui  a  émis  le  mandat  ou  la 
sommation,  il  doit  notifier  ce  dernier  par  un  avis,  ajtpelé 
supersedeas,  que  l'accusé  a  comparu  devant  lui,  qu'il  a 
doimé  caution  ou  qu'il  a  été  écroué. 

Par  une  dérogation  aux  principes  ordinaires,  celui 
dont  on  exige  des  cautions  n'est  pas  admis  à  faire 
entendre  des  témoins  pour  démontrer  la  fausseté  des 
faits  mis  à  sa  charge  ;  il  peut  seulement  transquestionner 


'  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  U6;  Voir  le  S.  Rev.  C,  p.  229.)  pour 
la  formule. 
'  Clarke's  M.  G-,  54.^. 
'  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  137. 
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le  plaignant  et  ses  témoins,  établir  que  la  plainte  est 
malicieuse,  et  en  expliquer  les  parties  ambiguës/ 

Le  montant  et  la  durée  du  cautionnement  ne  sont 
soumis  à  aucune  règle  fixe.  Le  magistrat  a  toute  dis- 
crétion à  cet  égard.  Il  peut  faire  fournir  ci  tion  pour 
un  temps  déterminé^  ou  jusqu'aux  sessions  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Keine  ou  des  Sessions  de  Quartiers.  La 
pratique  généralement  suivie,  cependant,  est  de  l'exiger 
pour  un  temps  déterminé  qui  varie  de  trois  mois  à  un 
an."  Si  l'accusé  refuse  de  donner  caution  ou  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  il  est  passible  d'empri- 
sonnement.' 

Quand  la  demande  de  sûretés  est  faite  aux  ^^essions 
de  Quartiers,  elle  doit  être  appuyée  de  déclarations 
assermentées  qui  font  voir  les  motifs  de  la  demande. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'applique  exclusive- 
ment aux  garanties  exigées  de  ceux  qui  n'ont  commis 
aucun  crime.  Il  nous  reste  à  attirer  l'attention  sur  le 
pouvoir  qu'ont  les  tribunaux  de  contraindre  les  crimi- 
nels à  fournir  des  cautionnements.  Tout  individu  con- 
vaincu de  félonie  peut  être  forcé  de  souscrire  une 
obligation  avec  ou  sans  cautions  en  sus  de  la  peine  qu'il 
aura  encourue.  Celui  qui  a  été  trouvé  coupable  de 
délit  doit,  s'il  en  est  requis,  consentir  une  obligation 
avec  ou  sans  garants,  en  sus  ou  au  lieu  de  toute  peine. 
L'emprisonnement,  dans  ces  deux  hypothèses,  pour  ne 
pas  avoir  donné  caution,  ne  peut  dépasser  un  an.* 


I  Lanctot,  Liv.  du  Mag„  1.37;  Carter's  Treatise,  189;  Paley, 
Sum.  Con.,  143;  R.  v.  Parnell,2  Burr.,806. 
»  Carter,  192. 
»  Clarke's  M.  G.,  544. 
*  S.  Rev.  C,  c.  181,  B.  31. 
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Les  formes  qui  s'observent  devant  les  tribunaux  pour 
parvenir  à  la  punition  de?  crimes  et  des  délits  sont, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  deux  espèces  :  les  unes 
régulières,  les  autres  sommaires.  Nous  nous  occuperons 
des  premières  dans  la  troisième  partie,  et  des  secondes 
dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage. 


TROISIEME   PARTIE. 

DE  LA  PROCÉDURE  RÉGULIÈRE. 

CHAPITRE  I. 

DE   l'arrestation   DES    PRÉVENUS   ET   DE   QUELQUES 
CIRCONSTANCES  ACCESSOIRES. 

"  L'arrestation  est  la  saisie  ou  prise  de  corps  d'un 
individu,  afin  de  l'obliger  à  se  présenter  pour  rt^pondre 
sur  un  crime  dont  il  est  accusé  ou  soupçonné."  Aucune 
arrestation  ne  doit  avoir  lieu  s'il  n'existe  un  délit  assez 
grave  pour  que  la  caution  puisse  être  exigée/ 

L'arrestation  peut  avoir  lieu  de  l'une  des  manières 
suivantes  : — 

1.  Par  suite  d'un  mandat  (warrant). 

2.  Sans  mandat.  Il  importe  de  distinguer  si  l'arres- 
tation est  faite  par  un  officier  de  justice  ou  par  une 
personne  privée. 

3.  Sur  la  clameur  publique  (hy  hue,  and  cry). 

SECTION  L 

1 

DE   l'arrestation   PAR   SUITE  D'UN   MANDAT. 

Le  mandat  d'arrestation  est  une  autorisation  légale, 
signée  de  la  main  du  juge  qui  l'a  décernée,  d'arrêter  un 
délinquant  accusé  ou  soupçonné  d'un  crime. 


»  6  Bl.  Corn.,  148. 
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Pour  qu'un  magistrat  puisse  ddcerner  un  mandat, 
il  faut  que  celui  qui  le  rëclame  jure  que  la  peraunne 
dénoncée  a  commis  une  infraction  poursuivable  ]mr 
voie  d'acte  d'accusation  dans  le  ressort  de  ce  magistrat, 
ou  que,  ayant  commis  un  pareil  délit  hors  de  son 
ressort  (même  dans  un  lieu  sur  lequel  l'Amirauté 
récliiine  juridiction  ou  sur  terre  ou  au  delà  des  mers),^ 
elle  se  trouve  ou  réside,  ou  est  soupçonnée  se  trouver  ou 
résider,  dans  ce  ressort.^ 

Le  magistrat  n'est  pas  tenu  de  commencer  les  procé- 
dures par  un  mandat  ;  il  peut  adresser  une  assignation 
au  prévenu,  par  laquelle  il  lui  enjoint  de  comparaître 
devant  lui  ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même 
division  territoriale;  et  si  le  prévenu  n'obéit  pas,  le 
magistrat  qui  a  décerné  l'assignation,  ou  tout  autre 
magistrat  de  la  même  division  territoriale,  peut  lancer 
contre  lui  un  mandat  d'arrestation.^ 

Il  y  a  aussi  lieu  à  décerner  un  mandat  d'amener 
lorsqu'une  personne,  contre  laquelle  un  acte  d'ac 
eusation  a  été  trouvé  fondé  par  le  grand  jury,  ne  se 
présente  pas  devant  la  cour,  à  l'appel  qui  lui  est  fait 
pour  plaider,  et  que  le  tribunal  devant  lequel  le  pré- 
venu a  été  mis  en  accusation  n'a  pas  émis,  séance 
tenante,  comme  cela  se  fait  ordinairement,  un  mandat 
d'amener  (bench  warrant).  Le  droit  de  décerner  un 
mandat  eu  pareil  cas  appartient  au  juge  de  la  division 
territoriale  où  le  crime  a  été  commis,  ou  dans  laquelle 
l'inculpé  réside  ou  est  supposé  résider  ou  se  trouver.* 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  32. 

«  Ibid.,  8.  30. 
'  Ibid.,  8.  31. 
«  Ibid.,  8.  33. 
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Lorsque  l'accusé  est  arrêté,  on  établit  que  la  personne 
appréhendée  est  celle  qui  est  mentionnée  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, et  le  juge  peut  l'écrouer  ou  la  mettre  en  liberté 
provisoire/  S'il  arrivait  que  la  personne  contre  laquelle 
il  y  a  un  acte  d'accusation  se  trouvât  déjà  emprisonnée 
pour  une  autre  infraction,  le  juge  devrait,  après  avoir 
fait  constater  que  la  personne  incarcérée  est  la  même  que 
celle  dont  il  est  question  dans  l'acte  d'accusation,  dcceiuer 
un  mandat  pour  enjoindre  au  geôlier  de  le  détenir 
pour  le  crime  rais  à  sa  charge,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
régulièrement  élargie  ou  renvoyée  de  l'accusation.* 

Excepté  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  de  consi- 
dérer, un  magistrat  ne  peut  jamais  décerner  un  mandat 
si  celui  qui  le  reclame  ne  prête  pas  serment.'  La  même 
règle  s'applique  à  la  dénonciation  pour  obtenir  une  assi- 
gnation, à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prescrit  par 
une  loi  spéciale.* 

Pour  dénoncer  un  criminel  à  la  justice,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  été  lésé  pat  l'acte  répréhensible  qu'il  a 
commis.  Le  droit  d'accusation  appartient  à  chaque 
citoyen.  D'après  ce  principe,  le  magistrat  est  obligé  de 
commencer  la  poursuite  sur  le  serment  de  toute  personne 
qui  en  fait  la  réquisition  ;  et,  pour  faire  cette  réquisi- 
tion, il  suffit  de  soupçonner  quelqu'un  d'être  l'auteur 
d'un  crime,  et  d'être  en  position  de  faire  une  preuve  de 
circonstances  propres  à  inculper  l'individu  qu'il  s'agit 
d'arrêter.^     Une  autre  règle  s'applique  aux  poursuites 


ï;'ïtl; 


>Ibid.,8.  34. 

s  Ibid.,  s.  35  ;  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  42. 

8  Ibid.,  s.  38. 

*  Ibid.,  8.  39. 

*  6Bl.Com.,  149.    Quant  à  ce  que  doît  énoncer  la  plainte 
voir  Lanctot,  Liv.  du  Mag-,  61. 
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sommaires.     Dans  ces  affaires,  le  plaignant  ne  peut  être 
que  la   partie   lésée  ou   intéressée   ou    son   fondé   de 

pouvoirs.^ 

L'ordre  d'assignation  est  adressé  à  l'accusé.  H 
indique  succinctement  la  nature  de  l'offense  énoncée 
dans  la  plainte,  et  somme  le  prévenu  de  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  qui  l'émet,  ou  devant  tout  autre 
juge  de  paix  delà  même  division  territoriale.  L'assigna- 
tion est  signifiée  par  un  constable  ou  par  tout  autre  agent 
de  la  paix  (huissiers,  capitaines,  officiers  et  sergents  de 
milice),^  en  laissant  l'original  même  ou  un  double,  soit  au 
prévenu  lui-même,  soit  à  quelque  personne  pour  lui,  à 
sa  résidence  ordinaire  ou  à  sa  dernière  résidence,  si  on 
ne  peut  facilement  la  lui  signifier  personnellement.' 

Le  mandat  d'arrestation  est  sous  le  seing  et  sceau 
du  juge  par  qui  il  est  décerné.  Il  est  adressé  à  tous  ou  à 
chacun  des  constables  ou  autres  agents  de  la  paix  de  la 
division  territoriale  dans  laquelle  il  doit  être  mis  à 
exécution,*  ou  du  ressort  du  juge  qui  le  décerne.  Le 
mandat  décrit  succinctement  l'offense  pour  laquelle  il  est 
lancé,  et  il  ordonne  aux  officiers  d'arrêter  le  délinquant 
et  de  le  conduire  devant  le  juge  de  paix  qui  a  dé- 
cerné le  mandat,  ou  devant  un  autre  juge  de  paix  de 
la  même  juridiction.*  Le  mandat  demeure  en  force  jus- 
qu'à son  exécution/  Il  est  permis  de  l'exécuter  le 
dimanche  et  la  nuit.'' 


>  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  26  ;  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  43. 
'  Laiiclot,  Liv.  du  Mag.,  81,82. 
'S.Rev.C.,c.  174,8.41. 

*  Cela  ne  dii^penae  pas  de  la  formalité  du  visa  dont  il  est  question 
ci.après, 
"S.  Rev.C,  c.  174,  8.  44. 
'  Ibid.,  8.  46. 
'  Dalt.,  169  ;  2  Haie,  120  !  de  Montigny,  4  Thémis,  99- 
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Un  mandat  général  pour  arrêter  toute  personne  sus- 
pecte,  et  qui  ne  nomme  pas  ni  ne  désiune  en  particulier 
aucun  individu,  comme  le  fait  le  mandat  spt^ciul,  est 
illégal  et  nul,  faute  d'application  certaine/ 

L'officier  chargé  de  mettre  le  mandat  à  exécution 
peut  arrêter  l'accusé  :  1.  dans  les  limites  du  district 
pour  lequel  le  juge  de  paix  qui  l'a  signé  a  juridiction; 
2.  si  l'accusé  fuit  devant  l'officier  porteur  du  mandat, 
cet  officier  pent  pénétrer  jusqu'à  une  distance  de  sept 
milles  dans  tout  district  voisin,  et  y  arrêter  le  fuyard, 
sans  faire  viser  ou  endosser  le  mandat  f  3.  l'officier  peut 
se  transporter  dans  toute  autre  division  territoriale  du 
Canada  où  le  délinquant  est  supposé  se  trouver,  y 
faire  endosser  ou  viser  son  mandat,  et  arrêter  le 
prévenu. 

En  quoi  consiste  la  formalité  de  faire  viser  le  man- 
dat ?  Le  visa  est  un  ordre  écrit  par  un  juge  de 
paix  sur  le  dos  d'un  mandat  décerné  par  un  magistrat 
d'un  autre  district,  pour  autoriser  l'exécution  de  ce 
mandat  dans  son  propre  district.  Pour  obtenir  cet 
ordre,  l'officier  porteur  du  mandat  se  présente  chez  un 
juge  de  paix  du  district  étranger.  Ce  dernier  s'assure 
de  la  validité  du  mandat,  exige  la  preuve  de  la  signa- 
ture du  magistrat  qui  l'a  décerné,  preuve  qui  se  fait 
presque  toujours  par  le  porteur  du  mandat,  et  y  appose 
son  visa.  Revêtu  de  cette  autorisation,  le  mandat  peut 
être  exécuté  dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui 


1  Mo.iey  V.  Leach,  1  Bl.  W.,  555. 

"  Ddlt.,  169,  p.  404  ;  2  Haie,  120. 

'  Le.-s  sept  milles  sont  mesurés,  non  en  suivant  les  détours  d'une 
route  publique,  mais  en  suivant  une  ligne  droite  imaginaire, "a«  the 
crow  /lies."  -  Lake  v.  Butler,  24  L.  J.  N.  S.,  Q.  B-,  273;  li.  v. 
Walden,  9  Q.  B.,  76. 
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l'a  visé,  soit  par  l'officier  qui  en  est  le  porteur,  soit 
par  un  ofticii-r  du  district  où  le  mandata  été  émis  ou 
dans  lequel  il  a  été  visé/ 

Lors  de  l'exécution  du  mandat  d'amener,  si  l'officier 
qui  en  est  porteur  est  inconnu  du  prévenu,  ou  s'il  agit 
dans  un  district  étranger,  il  doit  exhiber  son  mandat, 
si  le  délinquant  l'exige.*  De  simples  paroles  ne  consti- 
tuent i>as  une  arrestation  ;  il  faut  que  la  liberté  de  l'ac- 
cusé soit  restreinte  de  quelque  façon.*  Il  est  permis 
eu  matière  de  félonie  ou  de  délit,  d'ouvrir  forcément 
une  porte  ou  un  châssis  pour  pénétrer  dans  une  maison 
d'habitation  afin  d'y  opérer  une  arrestation.  Mais  il 
faut,  surtout  si  l'offense  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  délit, 
que  la  violence  soit  précédée  d'un  refus  d'admission.  Le 
niaudat  peut  être  décerné  et  exécuté  le  dimanche.* 

Si  un  officier  en  essayant  de  faire  une  arrestation 
légale  reçoit  de  la  résistance,  et  qu'en  opposant  la  force 
à  la  force  il  tue  le  priso.mier,*  il  y  a  homicide  justi- 
fiable ;  mais  si  l'arrestation  est  illégale,  c'est  un  meur- 
tre/' D'un  autre  côté,  si  le  porteur  d'un  mandat  est  tué 
en  exécutant  sou  mandat,  celui  qui  tue  commet  uu 
meurtre,  pourvu  que  le  mandat  soit  légal,  et  qu'il 
connaisse  la  qualité  et  l'intention  du  porteur  du  mandat. 
Si  le  mandat  est  mauvais  à  sa  face,  il  ne  commettra 
qu'un  maiislaiighter.  Le  droit  de  tuer  un  prisonnier 
qui  fuit    n'existe    qu3   si   l'offeuse  mise   à  sa  charg3 


is  détours  d'une 
binaire,"  a««''« 
lB.,iT3;  U.V- 


'S.Rev.C.,c.l74,  8.  49. 

■  Wooirych,  7. 

'  4  Tliémis,  102. 

*  Lauotot,  Liv.  du  Mag.,  83. 

M  Haie,  491,481;  Fost.,  318. 

'  tost.,  318. 
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est  une  félonie;  si  c'est  un  délit,  ce  ne'  serait  pas  un 
homicide  justifiable.^ 

Lorsqu'un  prisonnier  est  an'êté,  on  doit  le  conduire 
aussitôt  devant  un  juge  de  paix.  Quel  sera  ce  m.igis- 
trat  ?  (a)  Si  le  prisonnier  est  arrêté  dans  le  district  où 
le  mandat  a  été  émis,  il  doit  être  amené  devant  un  ju^e 
de  paix  de  ce  district  ;  (6)  si  le  prisonnier  est  arrêté 
dans  un  autre  district,  il  doit  être  pareillement  amené 
devant  un  juge  de  paix  du  district  où  celui  qui  l'a  émis 
a  juridiction,  ou  devant  un  juge  de  paix  du  district  où  il 
apparaît,  par  la  description  qui  est  faite  dans  le  man- 
dat, que  l'offense  a  été  commise  j  (c)  si  le  juge  de  paix 
qui  a  visé  un  mandat  l'a  ordonné  dans  son  visa,  le  pré- 
venu doit  être  conduit  devant  un  juge  de  paix  du  dis- 
trict où  il  a  juridiction.'' 

Quoique  ne  se  rapportant  pas  strictement  à  ce  qui 
fait  l'objet  de  cette  section,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  faire  quelques  observations  relatives  aux  mandats  de 
perquisition.  Sur  plainte  assermentée  qu'il  y  a  motif 
raisonnable  de  soupçonner  que  des  effets  à  l'égard  des- 
quels il  a  été  commis  un  larcin  ou  une  félonie  sont  dans 
un  endroit  désigné,  un  magistrat  peut  émettre  un 
mandat  par  lequel  il  ordonne  de  faire  des  recherches 
dars  ce  lieu.'  Les  magistrats  ont  aussi  le  pouvoir  de 
décerner  un  mandat  de  perquisition  pour  rechercher  :  — 

(a)  Des  effets  à  l'égard  desquels  il  a  été  commis  une 
infraction  poursuivable  sommairement  ou  par  procédure 


»  1  Ru8s.,  459. 

*  S.  Rev.  C,  c.  174,  88.  49, 50. 

*  Ibid.,  8.  51. 
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rt^gulière  en  vertu  de  VAde  concernant  la  protection 
(lesefeis  des  matelots  et  de  la  marine  ;  '  ou 

(b)  De  VoT,  de  l'argent,  du  quartz,  etc.,  déposés  en 
contravention  à  la  loi  ;  ou 

(c)  Du  bois  illégalement  détenu  ;  ^  ou 

(d)  Des  objets  propres  à  la  contrefaçon,  des  outils  de 
faussaire,  de  la  monnaie  ou  des  billets  contrefaits/ 


M 


SECTION  II. 

DE  l'arrestation  SANS  MANDAT. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  fallait  distinguer,  relative- 
ment à  l'arrestation  sans  mandat,  les  pouvoirs  des 
officiers  de  police  de  ceux  des  personnes  privées. 

§  1.  DE  l'arrestation  SANS  MANDAT  PAR  UNE  PERSONNE 

PRIVÉE. 

Le  pouvoir  et  souvent  le  devoir  qu'a  tout  individu 
d'arrêter  sans  mandat  un  délinquant  est  différent  selon 
qu'on  le  considère  au  point  de  vue  de  la  loi  commune 
ou  à  celui  du  droit  statutaire. 

En  vertu  de  la  loi  commune,  un  particulier  pré- 
sent quand  une  félonie  est  commise  ou  quand  une  bles- 
sure grave  est  infligée,  non  seulement  peut  mais  doit 
s'emparer  du  délinquant  et  le  remettre  à  un  agent  de  la 
paix  ou  le  conduire  lui-même  devant  un  magistrat.*  Le 
même  pouvoir  est  accordé  aux  personnes  présentes  à  une 

'Ibid.,8.52. 
Ibid.,  8. 54. 
'  Ibid.,  S8.  55,  56  ;  Lanctot,  Liv.  du  Mag-,  84,  94. 
♦  Tasch.,  665  ;  2  Hawk.,  115. 
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bagarre  ou  à  une  émeute.  Elles  peuvent  arrêter  les 
individus  qui  y  prennent  part  et  ceux  qui  voudraient 
s'y  joindre  ;  après  la  bagarre,  cependant,  elles  ne  doivent 
opérer  l'arrestation  de  ceux  qui  se  sont  battus  qu'avec 
un  mandat,'  à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  que  la  bagarre, 
etc.  ne  recommence.'  C'est  aussi  un  droit  que  possè- 
dent les  particuliers  de  s'opposer  t\  une  lutte  ou  rixe 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Ils  peuvent  di.spor- 
ser  les  turbulents  ouïes  retenir  jus(|u'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  lieu  de  craindre  une  violation  de  la  paix.  Mais, 
en  ce  cas,  celui  qui  intervient  doit,  avant  d'agir,  décla- 
rer que  son  intention  est  de  maintenir  la  i)aix.  ' 

Personne  ne  peut,  en  général,  arrêter  sans  mandat 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  délits  dont  la  porj)é- 
tration  n'est  pas  accompagnée  d'un  bris  de  la  i)aix  i)ubli. 
que,  tels  que  le  parjure  ou  le  libelle  ;  mais  on  peut  opérer 
l'arrestation  de  celui  qui  trouble  la  paix,  s'il  y  a  de  justes 
motifs  de  craindre  qu'il  continuera  ou  qu'il  reconnueu- 
cera. 

Si  un  particulier  —  la  même  règle  s'applique  aux 
officiers  de  police  —  est  tué  en  arrêtant  ou  ou  tentant 
d'arrêter  sans  mandat  un  individu  qu'il  a  le  droit  d'ar- 
rêter, il  y  a  meurtre  ;  c'est  un  mansla  'ijhter  s'il  n'a  pas 
le  droit  de  l'arrêter. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  jusqu'ici  s'ap- 
pliquent aux  arrestations  opérées  lorsque  le  délinquant 
est  pris  en  flagrant  délit.     Mais,  après  la  commission  de 


II 

1  '* 

■  „■        -il 

%v 

»  Woolrych,  88. 

*  Tasch.,  669  j  Price  et  SeeW,  10  C.  ife  F.,  28  ;  Boynea  v.  Brewa- 
ter,  2  Q.  B.,  375. 
^  Laactot,  Liv.  du  Mag-,  96. 
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l'oiïenso  nno  personne  ]»rivtîe  peut-elle  appriîlieiuler   un 
(lélimiuaiit   sans   niandiit  ?      Le  pouvoir    ilu   purticulier 
est  M  )»lus  étendu  en  matière  dt;  félonies  qu'en  matière 
de  délits  ;  il  i)eut  arrêter  un  individu  soui)çonné  d'avoir 
CDiumis  une  trahison  ou    une  félonie,  mais  il  ne  peut 
appréliender  celui  qui  est  soupçonné  de  délit  seulcMnent.i 
Les  i)ersonne9  privées  doivent  user  de  beaucoup  de  i)ru. 
deuoe  eu  opérant  ces  sortes  d'arrestations,  car  elles  sont 
respoiisaldes    des   consé(iuences    qu'entraîne    un    faux 
eiiiiirisoiuiement,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  établir: 
1"  (pi'une  félonie  ou  une  trahison,  suivant  le  cas,  a  réelle- 
ment été   commise  :  2^*  qu'il  y  avait  un    motif  raison- 
nable de  considérer  la  personne  arrêtée  comme  l'auteur 
de  cette  félonie  ou  de  cette  trahison.     La  responsabilité 
des  particuliers  est  sous  ce   rapport  plus  étendue  que 
celle  des  officiers  de  police  qui  n'encourent  pas,  eux,  la 
peine  du  faux  emprisonnement  quand  même  la  félonie 
pour  laquelle  ils  ont  arrêté  quelqu'un  sous  soupçon  n'a 
pas  été  commise.^ 


Immission  de 


Il  importe  de  faire  la  distinction  suivante  entre  l'ar- 
restiition  d'un  délinquant,  sans  mandat,  par  une  personne 
privée,  pour  une  félonie  commise  à  sa  vue  et  une  pareille 
arrestation  sous  soupçon.  l 'ans  le  premier  cas,  la 
persoune  qui  veut  faire  l'arrestation  peut  enfoncer  les 
portes  pour  appréhender  le  délinquant  ;  si  elle  lue  le 
délinquant  qui  résiste  ou  s'enfuit,  la  loi  l'absout  ;  taudis 
que  si  elle  est  tuée  en  s'efforçant  d'opérer  l'arrestation, 
il  y  a  meurtre.  Dans  le  second  cas,  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'enfoncer  les  portes  ;  et,  si  l'une  des  parties  tue 


M 


Unea  v.  Brews- 


'  Tasch.,  666.  Voir  sur  toute  cette  matière  dont  nous  n'avons 
donné  que  les  grandes  lignes  :  Tasch.,  665  et  ecq.  ;  Aroli-,  703  ; 
Mew's  Dig.Cr.  L.,  831  j  4  Théniis,  28  et  eeq. 

'  Barris,  324. 
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l'iiutro,  ropinion  la  ])lu3  accrijdittîe  est   qu'il  y   a  un 
tiiandaïujJdcv  seuleinuiit.' 

Eli  vertu  des  statuts,  l'autûritii  d'arrêter  sans  imuidat 
existe  ; — 

(a)  Relativement  aux  offenses  crdéos  ]iar  l'acte  du 
larcin  ou  par  l'acte  qui  concerne  la  p  ion  des  cWcU 

des  matelots,  si  le  délinquant  est  pris  en  flagrant  ilûlit 
et  arrêté  sur  le  champ/ 

(6)  Pour  les  délits  poursuivables  sonimairenicnt  ou 
par  acte  d'accusation,  si  le  délin(|'iantest  pris  en  iiaj,'mnt 
délit  et  arrêté  sur  le  chani}).  Ce  pouv(tir  n'ap]iurtii'ut 
qu'au  pro[)riétaire  des  effets  à  l'égard  descpiels  l'inliiic- 
tion  a  été  commise,  i\  une  personne  autorisée  par  lui  ou 
à  un  coustable/ 

(c)  Pour  celui  qui  a  un  motif  raisonnable  de  soup- 
çonner iiu'une  infraction  a  été  comi  3  à  l'éganl  des 
objets  qui  lui  sont  offerts  eu  vente,  i  gage,  ou  qui 

lui  sont  livrés/ 

{d)  Pour  toute  infraction  commise  la  nuit,  poursuiva- 
ble  par  voie  d'acte  d'accusation,  quand  le  délinquant  est 
pris  eu  flagrant  délit/ 

(e)  Pour  toute  infraction  créée  par  l'acte  concernaut 
les  infractions  relatives  aux  monnaies  qui  sont  pour- 
suivables par  voie  d'acte  d'accusation." 


1  Harris,324,325. 

»  S.  Rev.C.,c.  174,9.  25. 

»  Ibid.,  8.  24. 

*  Ibid.,  8.  26. 

»  Ibid.,  B.  27. 

•>  Ibid.,  8.  29. 
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(f)  Pour  les  infractions  vcprinnîes  par  l'acte  coîicor- 
naut  la  cruauté  envers  It's  animaux, — le  propriétaire  de 
ruiiiinal  sur  lequel  l'utlunse  est  oonnnise  étant  autorisé 
à  s'i'iuparer  du  délinquant.' 

§  2.      DE   L'AUKESTATION    sans    MANbAT  PAR   UN 
OFFICIEU   DE   JUSTICE. 

Le  pouvoir  des  oflieiers  de  justice  d'opérer  des  arresta- 
tions sans  mandat  leur  est  conféré  par  la  loi  commune 
et  i)ar  le  droit  statutaire. 

Eq  vertu  de  la  loi  commune,  le  constable  a  une 
autorité  d'appréhender  les  criminels  égale  à  celle  d'une 
personne  privée;  mais  il  y  a  les  diflerences  suivantes 
entre  les  pouvoirs  de  l'un  et  de  l'autre.  ((()  Le  constable 
conduit  lui-même  la  personne  arrêtée  devant  un  juge  de 
paix,  et  s'il  ne  peut  le  faire  imn:  diatement  après  l'ar- 
restation, il  la  met  en  un  lieu  de  détention  ;  le  siiii[»le 
particulier  remet  ordinairement  à  un  constable  l'individu 
qu'il  arrête,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé.  (6)  Le 
constable  a  une  autorité  plus  ('îtendue  qu'une  personne 
privée  pour  requérir  de  l'assistance  lors  d'une  arrestation. 
(c)  Une  personne  privée  ne  peut  arrêter  un  individu 
pour  félonie  sur  l'information  d'un  tiers,  tandis  qu'un 
constable  le  peut.*  En  règle  générale,  un  constable  ne 
peut  arrêter  sans  mandat  celui  qui  commet  un  délit, 
à  moins  que  le  délit  ne  cause  un  bris  de  la  paix  publi- 
que.' Il  lui  est  aussi  interdit  d'arrêter  une  personne 
S0U3  soupçon  d'avoir  commis  un  délit  et  il  n'y  a, 
sous  ce  rapport,   aucune  distinction  entre  les   délits  *  ; 


'  S.  Rev.  c,  c.  172, 8.  4. 

"  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  99. 

'  2  Haie,  P.  C,  88. 

*  1  Rues.,  Cr.  273,  274,  306;  Roscoe,  614. 
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mais,  il  peut  appréhender  un  individu  qui  a  commis 
une  infraction  à  la  paix,  s'il  y  a  des  motifs  raison- 
nables de  craindre  qu'il  ne  la  continue  ou  ne  la  recom- 
mence/     - 

Il  est  impossible  de  faire  ici  l'énumération  complète 
de  tous  les  cas  où  les  constables  ont  le  droit  d'opérer 
des   arrestations   sans  mandat  en    vertu  des  statuts. 
Remarquons,  cependant,  qu'un  officier  de  la  paix  peut 
s'emparer  d'une  personne  trouvée  la  nuit  couchée  ou 
rôdant  sur  un  grand  chemin,  dans  une  cour,  ou  en  une 
autie  place,  s'il  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  cette 
personne  a  commis  ou  est  sur  le  point  de  commettre 
une  félonie.     Il  peut  alors  détenir  cette  personne,  mais 
il  doit  la  conduire  devant  un  juge  de  paix,  le  lendemain 
de  l'arrestation,   avant  midi.''      Il  est  aussi  autorisé 
à  arrêter  sans  mandat  :  toute  personne  trouvée  la  nuit 
en  flagrant  délit  d'une  infraction  puursuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation  ;  tous  ceux  qui  commettent  des  in- 
fractions punissables  en  vertu  de  l'acte  concernant  le 
dommage   malicieux  à  la  propriété,  de  l'acte  du  larcin, 
de  l'acte  concernant  la  protection  des  effets  de  la  marine,^ 
de  l'acte  concernant  les  offenses  relatives  à  la  monnaie.* 
Ils  ont,  en  outre,  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
conférés  par  divers  statuts.  On  devra  les  consulter  pour 
chaque  cas  particulier." 

Quand  un  constable  fait  une  arrestation  sans  mandat 
virtute  offi-cii,  il  doit, — à  moins  que  le  délinquant  ne 


1  Baynee  v.  BrewPter,  2  Q.  B.,  375. 
=■  S.  Rev.  C.,c.  174,  8.  28. 
i  Ibid.,  8.  24. 
*  Ibid.,  8.  25. 
»  4  Théniis,  42. 
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sache  qui  il  est,  ou  n'ait  eu  quelque  moyen  de  l'apprendre, 
—faire  connaître  sa  qualité  à  celui  qu'il  veut  appréhender, 
ou  lui  dire  qu'il  l'arrête  au  nom  de  la  reine  et  lui  faire 
connaître  la  cause  de  l'arrestation/ 

En  opérant  une  arrestation  sans  mandat,  le  constable 
peut  enfoncer  les  portes,  de  même  que  s'il  était  porteur 
d'un  mandat.  S'il  tue  ou  s'il  est  tué,  on  applique  les 
règles  que  nous  avons  vues  en  parlant  de  l'arrestation 
par  suite  d'un  mandat.* 

En  vertu  de  la  loi  commune,  les  juges  de  paix  ont,  en 
sus  du  droit  d'ordonner  à  qui  que  ce  soit  de  s'emparer 
d'un  délinquant,  les  mêmes  pouvoirs  d'opérer  une 
arrestation  que  les  constables.  Des  statuts  particuliers, 
dont  le  grand  nombre  fait  obstacle  à  ce  que  nous  les 
reproduisions  ici,  leur  donnent  des  droits  fort  étendus 
sous  ce  rapport. 

§  5.    DE  l'arrestation  sur  la  clameur  publique. 

La  clameur  publique  (hue  and  cry)  était  l'ancien 
mode  de  poursuivre  celui  qui  avait  commis  une  félonie, 
ou  blessé  quelqu'un  dangereusement.'  Ce  mode  d'arres- 
tation, quoique  très  peu  usité  aujourd'hui,  est  encore 
légal,*  La  clameur  publique  peut  se  former,  soit  par 
un  officier  de  paix,  soit  par  un  particulier  quelconque 
qui  a  connaissance  d'une  félonie.  Pour  cette  poursuite,  ' 
le  constable  et  ceux  qui  l'accompagnent  ont  les  mêmes 
pouvoirs,  les  mêmes  garanties,  ont  droit   à  la  même 


i  flarris,  323. 

»  Il.ui. 

'  6  Bl.  Corn.,  154. 

•  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  96. 

'  2  Haie,  P.  C,  100-104. 
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protection,  que  s'ils  agissaient  en  vertu  d'unmandat  • 
et  quand  ils  sont  armés  d'un  mandat,  ils  peuvent,  si 
la  clameur  publique  est  formée,  pénétrer  dans  une 
division  territoriale  sur  laquelle  le  juge  de  paix  qui  a 
signé  le  mandat  n'a  pas  juridiction,  sans  être  tenu  de 
faire  viser  le  mandat.  Tout  particulier  est  justifiable 
de  donner  le  signal  de  cette  poursuite,  même  si  plus  tard 
on  s'apercevait  qu'aucune  félonie  n'a  été  cf»mmise;' 
mais,  si  quelqu'un,  par  étourderie  ou  par  méchanceté, 
provoque  sans  motif  une  clameur  publique,  il  encourt 
une  punition  sévère  comme  perturbateur  de  la  paix.* 


1  Harri»,  325  ;  4  Thémis,  31. 
«  Hawk.,  P.  C,  75. 


'I  idà.' 


a  matidat  ; 
euvent,  si 
dans  une 
paix  qui  a 
re  tenu  de 
,  justifiable 
si  plus  tard 
commise  ;  ' 
uéclianceté, 
,  il  encourt 
la  paix.^ 


CHAPITRE  II. 

DE   L'eNQDÊTE   PRÊLDIINAIPE. 

Lorsqu'un  individu  est  arrêté  pour  une  offense  pour- 
suivable  par  voie  de  mise  en  accusation,  on  le  conduit 
devant  un  magistrat  le  plus  tôt  possible,  afin  qu'il  soit 
proci^dé  à  l'instruction  préliminaire.  S'il  a  été  appré- 
hende sous  soupçon,  on  ne  peut  le  détenir  provisoirement 
avant  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix,  pour  per- 
mettre aux  officiers  de  justice  de  recueillir  des  preuves. 

L'instruction  préliminaire  a  pour  objet  de  donner  à 
l'accusé  les  moyens  d'entendre  les  dépositions  qui  se 
produisent  contre  lui,  de  chercher  à  se  disculper,  et  de 
présenter  sa  défense,  à  ce  moment,  dans  de  certaines 
limites.  Elle  permet  à  l'accusateur,  une  fois  qu'il  a 
produit  toutes  ses  preuves  et  qu'elles  ont  été  discutées, 
de  juger  si  l'accusation  peut  être  soutenue,  et  de  quelle 
manière  elle  doit  l'être.  Le  juge  est  mis  à  même 
d'apprécier  si,  à  raison  des  éléments  de  preuve  qu'elle 
a  fournis,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  immédiatement  le 
prévenu  de  la  poursuite,  ou  de  lui  faire  son  procès 
si  l'affaire  lui  paraît  rentrer  dans  le  cadre  de  sa  juri- 
diction, ou  de  voir  si  l'affaire  est  de  nature  î\  être  déférée 
au  grand  jury. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le  chapitre  précé- 
dent, l'accusé  peut  être  traduit,  lorsqu'il  est  arrêté  par 
suite  d'un  mandat  : — 
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1 .  Devant  le  magistrat  qui  a  décerné  le  mandat  ou  la 
sommation, — l'offense,  d'après  la  teneur  de  l'ordre,  ayant 
été  commise  dans  la  division  où  ce  magistrat  a  juridic- 
tion  ; 

2.  Devant  un  autre  magistrat  que  celui  qui  a  amé 
ou  décerné  le  mandat  ou  la  sommation,  mais  du  même 
district,  ce  district  étant  celui  oii  on  allègue  que  l'offense 
a  été  commise  ; 

3.  Devant  un  magistrat  du  district  où  on  allègue  que 
l'offense  a  été  commise,  quoique  le  mandat  ait  été  émig 
par  un  magistrat  d'un  autre  district,  et  que  l'arrestation 
y  ait  été  opérée  ; 

4.  Devant  un  magistrat  d'un  district  différent  de  celui 
où  l'ofiënse  est  alléguée  avoir  été  commise,  et  dans  lequel 
a  été  décerné  le  mandat,  et  cela  en  vertu  d'un  ordre  que 
le  magistrat  qui  a  visé  le  mandat  a  joint  au  visa; 

5.  Devant  un  magistrat  autre  que  celui  du  district  où 
on  allègue  que  l'offense  a  été  commise,  mais  dans  lequel 
se  trouve  l'inculpé,  qui  est  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 
émis  par  un  juge  de  paix  du  district  où  il  se  trouve.^ 

SECTION  I. 

Vincul'pé  comparait  devant  le  magistrat  qui  a 
décerné  l'ordre  et  qui  a  juridiction  dans  le  district  où 
l'offense  a  été  commise. 


§  ].    DE   l'enquête. 

Le  magistrat  doit  examiner  sans  délai  les  circonstar- 
ces  du  crime  qu'on  impute  à  l'accusé.    Le  lieu  où  se  fait 


'  Laactot,  Lir.  du  Mag.,103, 104. 
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cet  examen  n'est  pas  "'5puté  une  cour  publique,  et  le 
nj!i>'istriit  peut  en  exclure  qui  que  ce  soit,  s'il  lui  appa- 
raît que  l'intérêt  de  la  justice  le  demande,  excepté,  bien 
entendu,  l'accusé  et  son  défenseur.^  Ce  pouvoir  est 
donné  au  magistrat  dans  l'intérêt  delà  justice,  et  il  doit 
en  user  avec  sagesse.^  Notons  ici  que  les  informa- 
ntes dans  la  plainte  ou  le  mandat  et  les  divergences 
entre  ces  documents  ne  les  invalident  pas,  mais  que 
lorsqu'une  divergence  est  de  nature  à  induire  un  inculpé 
en  erreur,  le  magistrat  peut  ajourner  l'instruction,  et 
-^^.aintenir  l'inculpé  en  état  d'arrestation  ou  l'admettre  à 
caution  pendant  rajoarnemeut.* 

Le  magistrat  a  des  pouvoirs  fort  étendus  pour  faire 
comparaître  les  personnes  dont  le  témoignage  lui  paraît 
utile  à  l'accusation.  Lorsqu'il  appert,  d'après  le  serment 
ou  l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  qu'un  témoin 
ne  comparaîtra  pas  volontairement,  il  lui  envoie  une 
citation  pour  l'y  contraindre  ;  il  peut  aussi  décerner 
contre  lui  un  mandat  d'amener,  s'il  n'a  pas  été  obtempéré 
à  la  simple  assignation  régulièrement  signifiée,  ou  s'il  est 
d'ors  et  déjà  probable,  d'après  les  circonstances  rappor- 
tées sous  la  foi  du  serment,  que  le  témoin  ne  compa- 
raîtra pas  en  justice  sans  y  être  forcé.  Ces  mandats 
ainsi  décernés  sont  exécutables  dans  toute  l'étendue  du 
Canada  et  sont  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les 
mandats  d'arrestation  ordinaires.*  Si  le  témoin  qui 
comparaît  se  refuse  à  dép<iser  ou  à  prêter  serment,  un 
ordre  d'arrestation  est  délivré  contre  lui,  et  il  peut  être 
emprisonné  pendant  dix  jours,  au  plus,  s'il  ne  déclare 


'  Ibid.,  s.  63;  R.  V.  Judge,  C  C  York,  31  Q.   B.  (Ont),  267  ; 
R.  V.  Coinmins,  4  D.  «fe  R.,  94;  R.  v.  Griffithe,  16  Cox,  C.  C  46. 
•  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  104. 
'  llid.,  8s.  58,  59  ;  Clarke'8  M.  G-,  60. 
*S.Rev.C.,c.  174,88.  60,  61,62. 
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pas  plus  tôt  être  prêt  à  faire  sa  déclaration  et  à  prêter 
serment/ 

Le  magistrat  reçoit  en  présence  de  l'inculpé  les  dépo- 
sitions assermentées  de  ceux  qui  ont  eu  connaissance  de 
l'affaire,  et  leurs  déclarations  sont  consignées  dans  des 
procès- verbaux.  L'inculpé  est  libre,  soit  par  lui-même 
soit  par  son  défenseur,  d'interroger  chaque  témoin  après 
qu'il  a  déposé.  Les  dépositions  sont  ensuite  lues  aux 
témoins,  et  sont  signées  par  eux  respectivement  et  par 
le  magistrat  qui  les  a  reçues.'* 

On  ne  fait  jamais  subir  d'interrogatoire  à  l'accusé  ; 
mais,  après  l'audition  des  témoins,  le  magistrat  lui  lit  ou 
lui  fait  lire  les  dépositions  reçues,  et  lui  demande  s'il 
désire  dire  quelque  chose  pour  sa  justification,  tout  en 
l'informant  qu'il  n'est  pas  obligé  de  répondre  à  moins 
qu'il  ne  le  veuille,  mais  que  tout  ce  qu'il  dira  sera  pris 
par  écrit  et  sera  invoqué  contre  lui  au  débat  définitif 
(trial).  Si  l'accusé  fait  une  déclaration,  elle  est  recueil- 
lie et  constatée  dans  un  procès- verbal,  qui  est  sis^né  par 
lui  et  par  le  juge,  après  que  ce  dernier  en  a  donné  lec- 
ture.^ L'accusé  doit  être  prévenu  en  même  temps,  avant 
de  faire  un  aveu,  que  les  promesses  ou  menaces  qui 
pourraient  être  employées  pour  le  déterminer  à  un  aveu 
ne  doivent  faire  aucune  impression  sur  lui,  mais  que  sa 
déclaration  peut  devenir  une  arme  dont  on  se  servira 
contre  lui  au  débat  définitif,  sans  qu'il  soit  admis  cà  se 
prévaloir  des  moyens  de  pression  exercée  à  son  égard. 
Cette  seconde  admonition  n'est  pas  toujours  néces- 
saire pour  que  l'aveu  de  l'accusé  puisse  être  invoqué 


Hi 

IH 

;ll 
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»  Ibid.,  8.  63. 
a  Ibid.,  8.  69. 
8  Ibid.,  8.  70. 
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contre  lui  aux  débats  définitifs  ;  elle  est  obligatoire  dans 
les  seuls  cas  où  on  a  réellement  fait  des  promesses  ou 
des  menaces  à  l'inculpé  pour  l'engager  à  se  déclarer 

coupable. 

L'inculpé  peut-il  faire  entendre  des  témoins  pour  con. 
tredire  la  preuve  de  la  poursuite  ?  Ce  privilège  lui  est 
accordé  en  Angleterre.^  Au  Canada,  en  s'appuyaiit  sur 
l'aiticle  69  de  l'acte  de  procédure  criminelle,  on  doit 
dire  et  c'est  l'opinion  reçue,  que  le  magistrat  doit  enten- 
dre la  preuve  offerte  si  elle  peut  dissiper  l'accusation. 
Ainsi,  si  un  homme  accusé  d'avoir  volé  un  cheval  offre 
d'établir,  après  la  preuve  de  la  poursuite,  par  des  témoius 
qu'il  a  sous  la  main,  que  le  cheval  lui  a  été  prêté  ou 
vendu,  le  magistrat  devra  lui  permettre  de  faire  cette 
preuve,  vu  que  c'est  une  manière  facile  d'anéantir  l'ac- 
cusation ;  mais  si  la  preuve  qu*off"re  l'accusé  est  de 
nature  à  contredire  seulement  les  témoins  à  charge,  elle 
n'est  pas  admissible.* 

Lorsqu'il  est  impossible,  pour  un  motif  grave,  de 
procédera  l'enquête  au  jour  fixé;  si,  par  exemple,  un 
témoin  important  vient  à  ne  pas  être  trouvé,  ou  qu'il  ne 
puisse  comparaître  pour  cause  de  maladie  ;  ou  si,  dès  les 
premièies  séances,  les  preuves  sont  insuffisantes,  et  que 
toutes  les  circonstances  autorisent  à  croire  qu'on  en 
pourra  trouver  d'autres,  le  juge  peut  renvoyer  (remand) 
l'accusé  pour  plus  ample  informé.  11  doit  alors  fixer 
le  jour  auquel  recommenceront  les  débats,  mais  l'ajour- 
nement ne  doit  pas  dépasser  huit  jours.  Dans  l'inter- 
valle l'accusé  est  retenu  provisoirement  en  prison  ou 
admis  à  caution.      Si   l'ajournement  est    pour    plus 


^  Laiictot,Liv.  du  Mag.,  115  ;  Clarke'ï"  M.  G.,  69. 
'  30-31  V„  c.    35,  8.  3,  Imp.,  Oke',-*  M.  S.,  957. 
'  Lanclot,  Liv.  du  Mag,,  IIG  ;  Clarke'a  M.  G-,  86. 
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de  trois  jours  et   que  l'accusci   soit  envoyé  en  juison 
le  magistrat   doit  doniier   un   ordre  d'einprisoniuinent 
par  écrit.'     En  tout  temps  avant  le  jour  auquel  a  été 
fixée  la  cause,  le  juge  peut  ordonner  que  rinculpé  cotn- 
paraisse  devant  lui  pour  la  continuation  de  l'enquèie.^ 

La  dernière  phase  de  l'instruction  préparatoire  est 
après  la  plaidoirie  des  parties  ou  de  leurs  avocats,  le 
jugement  du  magistrat.  Par  ce  jugement  il  peut  : — 

1.  Déclarer  qu'il  jugera  sommairement  l'affaire,  si 
elle  n'échappe  pas  à  sa  compétence. 

2.  Libérer  l'accusé,  s'il  n'a  pas  des  raisons  suffi.^antes 
d'admettre  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime/ 

Si  le  prévenu  est  élargi,  sa  libération  n'équivaut  pas 
à  un  acquittement  par  une  juridiction  de  jugement,  et 
n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à 
une  nouvelle  accusation  portée  contre  le  même  individu, 
pour  la  même  offense,  soit  devant  le  même  magistrat, 
soit  devant  un  autre.* 

3.  Rendre  contre  l'accusé  une  ordonnance  de  renvoi 
devant  la  juridiction  criminelle  (coviviitment),  si  les 
preuves  produites  sont  suffisantes  pour  le  convaincre 
d'une  (jfïense  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation, 
ou  s'il  en  résulte  contre  lui,  tout  au  moins,  des  charges 
et  présomptions  graves  de  culpabilité.  L'effet  de  ce 
jugement  de  mise  en  prévention  est  que  l'accusation  est 
déférée  au  grand  jury  pour  être  par  lui  autorisée,  et,  en 


26. 


»  S.  Rev.  C,  c.  174,  es.  64,  65,67. 

*  Ibid.,  8.  66. 

*  C'est  impératif—  exparte  Blossom,  10  L.  C.  J.,  35,  67,  63, 73. 

*  R.  V.  Waters,  12  Cox,  C  C  390;  R.  v.  Morton,l9C.P.  (Ont.), 
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ce  cas,  être  soumise  aux  débats  ddfinitifr.     Avant  d'or- 
donner la  mise  en  prévention  de  l'incripé,  le  magistrat 
doit  examiner  si  la  preuve  révèle  un  fait  constitutif 
d'une  offense  de  nature  à  être  déférée  à  la  juridiction 
criminelle — otîense  qui  peut  être  différente  de  celle  i)ri- 
milivement  alléguée  dans  l'accusation — et  s'il  y  u,  à  la 
charge  de  l'accusé,  des  présomptions  sufiisantes  jiour  . 
croire  qu'il  s'en  est  rendu  coupable.     Dans  la  recher- 
che de  ces  faits,  il  doit  être  guidé  par  les  règles  sui- 
vantes que  nous  empruntons  à  divers  auteurs  :  lolo  ma- 
gistrat est  juge  de  la  loi  cctrame  des  faits  quand  il  fuit  une 
enquête  préliminaire.     Si  les  faits  prouvés  ne  constituent 
pas,  en  loi,  une  offense,  il  doit  libérer  le  prisonnier.  2o  Le 
but  de  l'enquête  n'est  pas  de  faire  le  procès  de  l'accusé, 
mais  de  constater  si  la  preuve  est  assez  forte  pour  lui  faire 
subir  un  procès,  dans  l'intérêt  de  la  société.^     Dans  la 
cause  de  Cox  v.  Coleridge,'*  M.  le  juge  Bayley  dit  :  "I 
think  that  a  magistrate  is  clearly  bound,  in  the  exer- 
cise of  a  Sound   discrétion,  not   to  commit  any    one, 
unless  a  prima  facie  case  is  made  out  against  him  by 
witnesses  entitled  to  a  reasonable  degree  of  crédit  "  ;  et 
Oke'ajoute  :  "  Justices  ought  not,  therefore,  to  balance 
the  évidence,  and  décide  accordingas  it  preponderates,  for 
this  would,  in  tact,  be  taking  npon  themselves  the  fu no- 
tions of  the  pettyjury,  and  be  trying  the  case  :  but  they 
should  consider  whether  or  not  the  évidence  makes  out 
a  stvong,  or  probable,  or  even  a  conflidiiig   case   of 
guilt  ;  in  any  one  of  which  cases  he  should  commit  the 
accused  to  trial.     If,  however,  from  the  slender  nature 
of  the  évidence,  the   unworthiness  of  the  witnesses,  or 
the  conclusive  proof  of  innocence  prtxluced  on  the  jjart 
of  the  accused,  they  feel  that  the  case  is  not  sustained, 


'  Lanctot,  Liv.  iluMag.,  118. 

'  B.  &  C,  50. 

'  Magibleiial  Synopsis,  956,  n  29. 
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and  tliat  if  they  sent  it  for  trial  he  must  be  acquitted 
they  should  discharge  tlie  accused." 

Si  le  juge  renvoie  l'accusé  devant  la  juridiction  de 
jugement,  il  décide  en  même  temps  s'il  doit  êlre  retenu 
eu  prison  ou  mis  en  liberté  provisoire  moyennant 
caution.  Nous  examinerons  ces  phases  de  la  procédure 
préparatoire  dans  les  deux  paragraphes  qui  suivent. 

§  2.  DE   LA.   DÉTENTION   PRÉVENTIVE. 

La  prison  où  l'accusé  est  incarcéré  est  celle  du 
district  où  l'ordre  de  détention  préventive  est  donn($.' 
Quand  l'offense  a  été  per})étrée  dans  une  autre  division 
que  celle  où  a  lieu  l'enquête  préliminaire,  le  magistrat 
fait  incarcérer  l'accusé  dans  la  prisen  du  district 
où  l'on  prétend  que  l'offense  a  été  commise.^  Si 
l'offense  pour  laquelle  il  est  emprisonné  a  été  commise  en 
pleine  mer  ou  sur  terre  au  delà  des  mers,  il  est  incarcéré 
dans  la  prison  commune  de  la  division  territoriale  dans  la- 
quelle le  juge  qui  signe  le  corainittimus  a  juridiction. 
Le  committimus,  ou  mandat  de  dépôt,  doit  clairement 
désigner  le  fait  qui  donne  lieu  à  l'emprisonnement,  et  ce 
fait  doit  constituer,  en  loi,  une  infraction  punissable.' 
Une  omission  à  ce  sujet  peut  donner  lieu  à  la  libération 
du  prévenu  sur  habeas  corpus.  Il  est  à  noter,  cependant, 
que  lorsqu'une  cour  de  juridiction  supérieure  est  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  validité  d'un  committimus  attaqué 
par  voie  à'habeas  corpus,  elle  a  le  pouvoir  de  prendre 
connaissance  des  dépositions  piises  à  l'enquête  préli- 
minaire. Alors,  quoique  le  committimus  soit  irrégulier 
et  vicieux,  elle  ne  libérera  pas  le  prévenu  si  la  preuve 
démontre  qu'une  offense  a  été  commise  et  s'il  y  a 
raisonnablement  lieu  de  croire  que  le  prisonnier  en  est 
l'auteur.* 

i  S.  Rev.  C,  c.  1,  8.  7,  (38). 
»  Ibid.,  8.  86. 

'  Ibid.,  7.3  ;  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  148. 
*  R.  V.  Andersen,  IIU.  C.  C.  P.,  56  ;  R.  v.  Mosier,  4  U.  C.  P. 
B.,  64  ;  R.  V.  House,  L.  R.,  58. 
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Le  constable  à  qui  le  mandat  de  dëpôt  est  adresse 
doit  le  remettre  au  geôlier  en  même  temi)3  que  le  pri- 
sonnier, et  se  faire  remettre  par  le  gardien  de  la  prison 
un  certificat  constatant  la  remise  du  prisonnier  et  l'état 
dans  letiuel  ce  dernier  se  trouvait  au  moment  de  son 
arrivée.'  Aux  termes  de  l'acte  d'Habeas  Corpus,  le 
gtôlier  est  requis  de  livrer  une  copie  du  committimus 
au  prisonnier  dans  les  six  heures  de  la  demande  qui  lui 
eu  est  faite/ 

La  détention  préventive  que  subit  l'inculpé  n'est  pas 
une  peine  qui  lui  est  infligée  ;  c'est  simplement  un 
moyen  de  s'assurer  de  sa  personne.  Aussi,  dans  l'inter- 
valle  d'incertitude  entre  sa  réclusion  et  la  décision  de  sa 
cause,  le  prisonnier  doit  être  traité  avec  la  plus  grande 
humanité,  et  n'être  ni  chargé  de  fers,  ni  assujetti  à 
d'autres  rigueurs  (travaux  forcés,  etc.)  qu'à  celles  qu'en- 
traîne inévitablement  l'obligation  d'empêcher  qu'il  ne 
s'éci^appe." 


§  3.   DE  LA   MISE   EN   LIBERTÉ   PROVISOIRE   SOUS 
CAUTION. 

La  loi  offre  un  tempérament  à  la  détention  préventive 
dans  la  fîxculté,  pour  l'individu  incarcéré,  d'obtenir  sa 
mise  en  liberté  en  fournissant  caution.  L'effet  du  cau- 
tionnement, grâce  à  une  fiction  de  la  loi,  est  de  déposer 
la  personne  de  l'inculpé  entre  les  mains  de  ceux  qui  le 
cautionnent.* 


'S.Rev.  C.,c.  174,  s.  85. 
'  31  Car.  2,  c.  2,  s.  5. 
'  6  Bl.  Com.,  165. 
'6Bl.Com.,  160. 
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Le  droit  j\  la  mise  en  liberté  provisoire  est  absolu  en 
matière  de  délits;  pour  les  autres  offenses,  la  loi  s'en  est 
remise  i\  l'appréciation  discrétionnaire  des  juges.' 

Dans  les  cas  où  le  droit  à  la  liberté  provisoire  n'est 
pas  absolu,  le  juge,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'adinetire 
l'accusé  ù  ce  liénéfice,  doit  examiner  s'il  est  plus  ou  moins 
probable  qu'il  se  représentera  en  justice  et  non  pas  s'il 
est  coupable,  quoique  cette  circonstance  soit  un  élément 
dont  on  doit  tenir  le  plus  grand  compte  en  recliurcliimt 
cette  probabilité.  Les  faits  que  le  magistrat  devra 
considérer  sont  :  la  gravité  de  l'accusation,  la  nature  de  la 
peine  que  la  loi  y  a  attachée  et  la  présomption  de  cul- 
pabilité ou  d'innocence  que  fait  naître  la  preuve  pro- 
duite.'' L'examen  des  décisions  en  cette  umtière  permet 
de  constater  que  dans  les  cas  où  le  crime  est  ca]jitul, 
dans  ceux  où  le  crime  produit  un  grand  scandale  et  occa- 
sionne un  très  grand  soulèvement  de  l'opinion  publique, 
et  où,  par  suite,  l'accusé  peut  avoir  un  intérêt  majeur 
à  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  nécessité  de  comparaître 
en  justice,  et  dans  ceux  où  le  crime  ;présente  un  carac- 
tère particulièrement  ignoble,  il  y  a  ordinairement  refus 
absolu  d'admettre  à  caution.*  Quand  une  accusation  a 
été  déclarée  fondée  par  le  grand  jury,  on  doit  agir  avec 
plus  de  prudence  dans  l'exercice  de  cette  discrétion. 

L'autorité  qui  admet  à  caution  doit  examiner  la 
question  de  la  suffisance  du  cautionnement.  Ou  impose 
à  l'accusé  lui-même  la  promesse  de  payer  une  somme 
d'argent  et  on  exige  généralement,  quoiqu'une  seule  soit 


>  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  .arke's  M.  G.,  ■   ,  79. 

"  In  re  Baroaet,  22  .  iM.  C).  25  ;ln,^,  Kobinson,  23  L.  J. 
(Q.  B.),  286. 

'  Clarke's  M.  G.,  80  j  R.  v.  Mi  .phy,  1  James,  153  ;  ex  parte 
Corriveau,  6  L.  C.  R.,  249. 
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suffisante,*  deux  cautions,  quelquefois  trois — dans  les  cas 
de  trahisons,  par  exemple,  l'our  apprécier  la  solvabilité 
des  cautions,  ou  les  contraint  i\  en  justifier  sous  siM'inent. 
Les  cautions  i)euvent  se  faire  libérer  de  leur  engagement 
eu  remettant  l'acsusé  entre  les  mains  de  l'autorité.  On 
le  coudait  alors  provisoirement  dans  une  maison  do 
déteution,  en  attendant  qu'il  puisse  trouver  de  nou- 
velles cautions.'* 

Notre  droit  pose  en  principe  qu'on  ne  doit  pas  exiger 
une  caution  excessive.  Le  montant  en  est  réglé  par  la 
nature  de  l'offense  et  l'état  de  fortune  du  jn-isonniL-r.'* 
De  là,  il  suit  que  si  la  fixation  du  cautionnement  à  une 
soiuiue  relativement  exorbitante  équivaut  au  refus 
d'admission  à  caution,  l'accusé  peut  p(jrter  [dainte  i)our 
détention  illégale,  D'un  autre  côté,  le  magistrat  doit 
exiger  des  cautions  suffisantes,  car  il  serait  passible 
d'une  amende,  dit  Blackstone,  si  l'accusé  ne  se  présen- 
tait pas  pour  subir  son  procès.*  Si  la  caution  est  injus- 
tement refusée,  le  magistrat  est  coupa'ole  de  délit*  — 
sauf  dans  le  cas  où  il  dépend  uniquement  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  d'admettre  ou  non  l'accusé  à' 
fournir  caution.  De  plus,  il  faut  tenir  compte  de  la 
distinction  suivante  entre  l'admission  à  caution  d'un 
accusé  de  délit  pendant  l'enquête  préliminaire  et  après 
la  clôture  de  cette  enquête.     Dans  le  premier  cas,  le 


'  S.  Rev.  C.  c.  174,  8.81. 
»  Harris,  331. 

'  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  124. 
'6Bl.Com.,161. 

'ti  Bl.  Coin.,  161  ;  2  Havvk.,  P.  C,  89,  90;  31  Car.  2,  c.  2 
{Habeus  Corpus)  ;  1  W.  &  M.,  St.  2,  c.  1  {Bill  of  Rights).       . 
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magistrat  peut  refuser  d'admettre  à  caution  ;  dans  le 
second,  la  liberté  provisoire  est  un  droit.^ 

Le  pouvoir  d'admettre  à  caution  varie  selon  la  nature 
de  l'oflense.  En  matière  de  délit,  un  seul  juge  de  paix 
peut  admettre  à  caution  ;  *  dans  les  félonies  ca})itales 
les  trahisons,  les  félonies  établies  par  l'acte  coneenuint 
la  trahison  et  tous  les  crimes  contre  l'autorité  de  la 
reine,  il  faut  un  ordre  d'une  cour  sujiérieure  de  juridic- 
tion criminelle;^  pour  les  autres  félonies,  deux  juges  de 
paix  sont  compétents.*  De  plus,  (jn  peut  poser  comme 
règle  gx^nérale  qu'une  juridiction  saisie  d'une  aflaiio  a 
ordinairement  compétence  pour  statuer  sur  les  demandes 
de  mise  en  liberté  provisoire,^  en  sorte  que, — 

(a)  Les  juges  de  sessions  peuvent  admettre  à  caution 
les  personnes  mises  en  accusation  devant  eux. 

(Jj)  Les  juges  présidant  les  assises  criminelles  peu- 
vent mettre  en  liberté  provisoire  les  accusés  qui  subis- 
sent leur  procès  à  la  session  qu'ils  président.  Eu  vertu  de 
l'acte  d'habeas  corpus,  si  une  personne  emprisounée 
sous  inculpation  de  trahison  on  de  félonie  n'est  pas 
appelée  à  subir  son  procès  aux  assises  qui  suivent 
immédiatement  son  incarcération  préventive,  elle  doit 
être  libérée  provisoire: uent  en  donnant  caution,  à  moins 
qu'on  établisse  que  la  Couronne  se  trouve  dans  l'impog. 
sibilité  de  procéder;  si  elle  ne  subit  pas  sou  procès  à  la 
deuxième  session  de  la  cour  après  son  emprisouuemont, 


1  ClarkeV  M.  G.,  79  ;   Argument  des  art.  G7,  81,  82  du  c.  114 
S.  Rev.  C. 
«S.Rev.  C,  c.  174,  8.81. 
"  Ibi  U,  s.  8:5. 
*Ibid.,  s.  81. 
6  2  Uawk.,  c.  15,  s.  64. 
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elle  doit  être  libérée  purement  et  simplement.^  Cette 
disposition  de  l'acte  d'habeas  corpus  ne  s'ëtend  pas  aux 
délits,  car  d'après  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit,  la  mise 
en  liberté,  en  attendant  le  procès,  est  un  droit. 

(c)  Les  coroners  peuvent  admettre  à  caution  les 
personnes  accusées  d'homicide  illégal  par  le  verdict 
d'un  jury  du  corouer. 

La  question  de  la  mise  en  liberté  provisoire  se 
présente  ordinairement  lorsque  l'inculpé  est  devant  le 
magistrat;  elle  peut  cependant  être  demandée  dans 
d'autres  états  de  cause. 

Ainsi,  en  matière  de  délit,  si  l'accusé  est  préventive- 
ment détenu,  le  ou  les  magistrats  qui  ont  signé  le  man- 
dat de  dépôt  ont  compétence  pour  l'admettre  à  caution 
en  tout  temps  avant  le  premier  jour  de  la  session  de  la 
cour  devant  laquelle  le  procès  doit  se  faire. ^  Ils  peu- 
vent aussi  inscrire  sur  le  dos  du  mandat  de  dépôt  le 
montant  du  cautionnement  exigé,  et  alors  tout  juge  de 
pa'\  de  la  même  division  territoriale  pourra  admettre 
le  prévenu  à  caution  pour  le  montant  indi(iué,  en  tout 
temps  avant  le  premier  jour  de  la  session  où  son  procès 
aura  lieu.''  Si  les  magistrats  ont  le  soin  d'observer 
cette  formalité,  ils  dispenseront  les  accusés  de  recuurir 
à  l'habeas  corpus.* 

Il  existe  cependant  un  autre  moyen  d'obtenir  la  mise 
en  liberté  d'un  inculpé  après  son  incarcération  préven- 


'  :U  Car.  2,  c.  2,  s.  7  ;  Chirke's  Cr.  L.,  501). 

'-S.  Rfv.  C,  c  174,  H.  73. 

•  Ilihl. 

*Lauctot,  Liv.  duMag.,  122. 
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tive  par  un  juge  de  paix  ou  par  un  coroner,  sans  recourir 
à  Vhaheas  corpus,  moyen  qui  s'étend  à  tous  les  crimes  ex- 
cepté aux  trahisons,  aux  félonies  capitales  et  j\  celles  qui 
sont  créées  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Couronne.  Le 
prisonnier  s'adresse  à  un  juge  d'une  cour  supérieure 
ayant  juiidiction  dans  le  district,  et  lui  demande  d'être 
admis  à  caution.  Ce  juge  est  autorisé  à  ordonner  que 
le  prévenu  soit  admis  à  caution,  pour  le  montant  qu'il 
fixe,  devant  deux  juges  de  paix.  Ce  cautionnement 
reçu,  les  juges  de  paix  décernent  un  mandat  d'élargis. 
sèment  auquel  ils  annexent  l'ordre  du  juge.  Le  geôlier 
est  tenu  d'obéir  sans  délai  à  ce  mandat.^ 

Enfin,  un  dernier  mode  qu'ont  les  personnes  détenues 
préventivement  d'obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire 
est  le  hvefd' haheas  corpus.  Au  moyen  de  cette  procédure, 
on  peut  recourir  à  une  cour  supérieure  de  juridiction 
criminelle  pour  se  faire  admettre  à  caution,  ou  à  un  juge 
de  cette  cour  si  elle  est  en  vacance,  quel  que  soit  le  crime 
pour  lequel  on  est  incarcéré  et  qu'une  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  ait  déjà  été  refusée  ou  que 
l'application  soit  faite  en  premier  lieu  et  originairement 
devant  la  juridiction  supérieure.*  La  demande  du 
bref  à'haheas  corpus  est  faite  par  requête  libellée.  La  cour 
prend  connaissance  de  la  demande,  et.  si  elle  paraît  régu- 
lière, elle  fait  émettre  le  bref  dont  l'original  est  signifié  au 
geôlier.  Sur  la  signification  du  bref,  le  geôlier  doit  con- 
duire sans  délai  le  prisonnier  devant  la  cour  ou  le  juge 
afin  que  le  mérite  de  l'application  soit  discuté  et  que 
le  prévenu  soit  libéré  purement  et  simplement  ou  admis 
à  caution  s'il  y  a  lieu.^ 


'■  1 

■■-M 

»  s.  Rev.  C,  c.  174,  as.  82,  93,  94,  95,  96. 

*  Arch.,  99    Ckrke's  Cr.  L.,  584  et  seq.  ;  S.  Rev.  C,  c  174, 8. 83. 

*  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  419  et  seq. 
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4.  DES  PROCÉDURES   QUI  SUIVENT  LE  RENVOI   AUX 

ASSISES  CRIMINELLES  (commitment) . 

Le  magistrat  devant  lequel  un  témoin  est  interrogé 
pendant  une  enquête  préliminaire  peut  le  forcer  à  don- 
ner caution  ou  à  souscrire  une  obligation  pour  assurer 
sa  comparution  au  procès;  et,  à  défaut  de  se  rendre  à  l'or- 
dre du  juge,  ce  dernier  peut  le  faire  incarcérer  jusqu'à 
ce  qu'il  donne  caution  ou  jusqu'après  le  procès  du  pré- 
venu/ 

En  tout  temps  après  la  clôture  de  l'instruction  pré- 
paratoire et  avant  la  première  séance  de  la  cour  devant 
laquelle  un  inculpé  doit  subir  son  procès,  ce  dernier 
aura  droit  d'obtenir  de  l'officier  qui  en  a  la  garde  copie 
des  dépositions  sur  lesquelles  il  a  été  condamné  à  subir 
son  procès,  sur  paiement  d'une  somme  raisonnable  n'ex- 
cédant pas  cinq  centins  par  cent  mots.'' 

Enfin,  disons  que  les  obligations  des  témoins,  la  plainte 
écrite,  les  dépositions,  la  déclaration  du  prévenu  et  le 
cautionnement  doivent  être  remis  par  le  magistrat  à 
l'officier  compétent  de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir 
lieu,  soit  le  premier  jour  des  séances  de  cette  cour,  ou 
eu  tout  autre  temps  qui  sera  désigné  par  le  juge,  le 
juge  de  paix  ou  la  personne  qui  doit  présider  la  cour 
où  se  fera  le  procès.^ 


i 

il 
1 


'  s.  Rev.  C,  c.  174,  S3.  75,  76,  78,  79. 

=  Hii(i.,  s.  74. 
s  Ibid.,  s.  77. 


,.C.,c.m,8.83. 


424 


DROIT  CRIMINEL. 
SECTION  II. 


L'accusé  comparaît  devant  it-n.  autre  magistrat  que 
celui  qui  a  signé  ou  émis  le  mandat  ou  la  somma- 
tion, mais  du  même  district,  ce  district  étant  celui 
dans  lequel  on  allègue  que  l'offense  a  été  commise. 

Il  n'y  a  aucune  différence  de  procédure  entre  ce  cas 
et  le  précédent  ;  la  personne  seule  du  magistrat  devant 
lequel  le  prévenu  comparaît  est  difi'érente.  Comme  ce 
magistrat  a  besoin  de  délai  pour  se  procurer  les  docu- 
ments relatifs  à  l'accusation,  les  noms  dey  témoins,  etc., 
il  peut  ajourner  l'instruction  de  joui  en  jour,  mais 
aucun  ajournement  ne  doit  dépasser  huit  jours. 


SECTION  III. 

L'inculpé  comparaît  devant  un  magistrat  du  dis- 
trict où  on  allègue  que  l'offense  a  été  commise,  quoi- 
que le  mandat  ait  été  émis  par  un  magistrat  d'un 
autre  district  et  que  l'arrestation  y  ait  été  opérée.^ 

Ce  cas  se  présente  comme  suit  :  un  mandat  est  émis  par 
un  magistrat  du  district  où  se  trouve  ou  dans  lequel  est 
supposé  se  trouver  temporairement  l'accusé.  S'il  ne 
peut  être  trouvé  dans  ce  district,  l'officier  porteur  du 
mandat  l'arrête  dans  une  autre  division,  et  le  conduit 
devant  un  magistrat  du  district  où  Toffense  est  alléguée 
avoir  été  commise.^ 

Ce  magistrat  se  procure  les  documents,  les  noms  des 
témoins,  etc.,  comme  dans  le  cas  précédent,  et  procède 
à  l'enquête  comme  dans  le  premier  cas. 


'  S.  Rev.C.,c.  174,  s.  49. 
a  Ibld. 


ENQUÊTK  PRÉLIMINAIRE. 
SECTION  IV. 


425 


L'accusé  conparaît  devant  un  magistrat  (Tun  dis- 
irictautreque  celui  oà  le  magistrat  qui  a  émis  le 
inandat  a  juridiction  et  où  V offense  est  alléguée 
avoir  été  commise,  et  cela  en  vertu  d'un  ordre  que  le 
magistrat  qui  a  signé  le  mandat  a  joint  au  visa.^ 

Ce  cas  ne  peut  se  présenter  que  si  le  poursuivant  ou 
l'un  des  témoius  à  charge  se  trouve  dans  le  district  où 
s'opère  l'arrestation. 

L'enquête  préliminaire  se  fait  suivant  les  régies  posées 
dans  la  Section  I. 

Si  la  preuve  établit  qu'il  y  a  lieu  à  procès,  l'accusé  doit 
être  incarcéré  dans  la  j)rison  du  district  dans  lequel, 
d'après  le  mandat  ou  la  plainte,  l'offense  a  été  commise 
ou  il  peut  être  mis  en  liberté  provisoire.* 

Si  les  témoignages  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire 
subir  un  procès  à  l'inculpé,  ly  magistrat  fera  souscrire 
des  obligations  aux  témoins  afin  d'assurer  leur  compa- 
rution lors  du  procès,  et  re.iverra  l'inculpé  devant  un 
magistrat  de  la  division  Jans  laquelle  on  allègue  que 
l'otlense  a  été  commise,  a  vec  tous  les  documents  relatifs 
à  l'accusation.  Le  couf.table  chargé  de  conduire  l'ac- 
cusé devant  ce  magistra':  devra  attester  sous  serment,  de- 
vant lui,  l'écriture  du  j  ige  de  paix  qui  a  signé  ces  docu- 
ments. Le  magistrat  de  la  division  dans  laquelle  l'of- 
fense a  été  perpétrée  doit  alors  continuer  l'enquête,  et 
libérer  le  prévenu  ou  le  condamner  à  subii'  son  procès 
devant  la  cour  criminelle,  suivant  les  règles  posées 
dans  la  Section  I.' 


'S.Rev.  C,  c.  174,  8.50. 

'  Iliiil.,  8.  86. 

»Ibid.,8s.  87,  C^.  89,90,91. 
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Vaccwsé  est  arrêté  dans  une  division  autre  que 
celle  où  Von  prétend  que  V offense  a  été  commise,  en 
vertu  d^un  nnandat  émis  par  un  m^agistrat  du  dis- 
trict où  il  se  trouve,  et  amené  devant  un  magistrat  de 
ce  même  district,^ 

La  procédure  est  exactement  la  même  que  celle  dont 
les  règles  sont  exposées  dans  la  section  précédente. 


Ibid.,  8.  86  et  seq. 


■^ 


CHAPITEE  III. 

DES  MODES  d'accusation. 

la  poursuite  devant  la  juridiction  de  jugement  se 

fait  :— 

1.  Eu  vertu  d'une  déclaration  préalable  parle  grand 

m", 

2.  Sans  cette  déclaration  préalable. 


SECTION  I. 

DES  MODES    DE    POURSUITE  EN     VERTU   d'UNE 
DÉCLARATION   PRÉALABLE. 

Les  modes  de  poursuite  en  vertu  d'une  détermina- 
tion préalable  du  grand  jury  sont  :  la  dénonciation  par 
suite  de  la  propre  initiative  du  jury  (j)resentment)  et 
l'acte  d'accusation  (indictment). 

Le  terme  'presentment  dans  une  acception  étendue 
s'applique  :  1*^  aux  dénonciations  proprement  dites  par  un 
grand  jiuy,  2^  aux  enquêtes  des  coroners,  3"  aux  actes 
d'accusation,  Dans  un  sens  restreint,  le  presentment 
est  la  déclaration  ou  dénonciation  faite  par  les  grands 
jurés  d'un  délit  quelconque,  par  voie  de  délation  d'après 
leur  propre  connaissance  ou  observation,  sans  qu'il  leur 
ait  été  remis  d'acte  d'accusation  à  la  poursuite  delà 
Couronne.  Sur  cette  dénonciation  il  est  dressé  un  acte 
d'accusation,  et  un  mandat  est  lancé  contre  le  pi-évenu 
pour  le  contraindre  à  comparaître.  Ce  qui  distingue  ce 
modo  de  poursuite  de  l'acte  d'accusation  c'est  que,  dans 


:::ii 
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le  premior  cas,  raccusation  est  fondéo  sur  la  dôolaratioa 
faite  d'olïioe  pat  le  grand  jury;  taudis  que,  dans  le 
secoud,  elle  résulte  d'un  bill  soumis  au  grand  jnry, 
lequel  a  uniquement  à  décider  s'il  autorise  l'accusatioa 
telle  qu'elle  est  formulée. 

Le  mode  de  poursuite  le  plus  ordinaire  est  celui  par 
voie  d'acte  d'accusation.  L'acte  d'accusation  est  une 
dénonciation  pour  crime  ou  pour  délit  contre  nno  ou 
plusieurs  personnes,  qui  est  soumise  à  un  grand  jury  et 
qui  est  accompagnée  d'une  déclaration  donnée  sous  la 
foi  du  serment  par  ce  grand  jury/ 

Nous  avons  vu,  en  parlant  do  la  division  des  offenses, 
quelles  sont  celles  qui  sont  susceptibles  de  poui.siiite 
par  voie  d'acte  d'accusation,  en  sorte  qu'il  nous  reste 
seulement  à  foire  connaître  les  conditions  que  doit  rem- 
plir l'acte  d'accusation  et  la  procédure  à  suivre  lorsqu'un 
le  soumet  au  grand  jury. 

L'acte  d'accusation  comprend  trois  parties  :  (a)  le  com- 
mencement (eommencertient),  (h)  la  narration  {state- 
ment),  (c)  la  conclusion.  Ces  parties  sont  divisées  par 
des  astérisques  dans  la  formule  d'accusation  qui  suit  :— 

^District  de  Montrai  :  Les  jurés  de  Noire 
Souveraine  Dame  la  Reine  déchirent  sons  leur 
serment  que  ^A.  B.,  le  troisurniG  jour  d^ avril, 
en  farinée  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  ait, 
cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Mantriul, 
a  félonieusement  et  de  malice  'prém'idUce, 
tué  et  assassiné  le  notnmé  C.  i).,  ^  contre  la 
paix  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  sa 
couronne  et  sa  dignité. 


»  6  Bl.  Coui.,  168. 
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(<i)  Commencement. —  La  seule  chose  qui  doive  être 
exiili<[iiL'e  dans  le  commencement  est  la  venue.  On 
appelle  ainsi  l'indication  du  district  où  résident  les  grands 
juivs  qui  ont  autorise  l'accusation.  C'est,  en  d'autres 
termes,  la  désignation  du  district  dans  lequel  l'accusé 
sera  jugé  si  les  procédures  suivent  leur  cours  régulier.' 

{h)  La  narration — est  la  partie  la  plus  importante 
de  l'iicte  d'accusation.  Elle  doit  énoncer  avec  précision, 
clairement  et  positivement,  tous  les  faits  constitutifs  de 
l'acte  incriminé  et  accuser  directement  le  prévenu  d'en 
être  l'auteur.  Il  faut  que  cette  partie  de  l'accusation 
soit  assez  complète  pour  servir  de  base  au  débat  et  au 
verdict. 

Ou  doit  se  servir  d'expressions  techniques  à  l'égard 
de  certains  délits.  Ainsi,  pour  la  trahison,  les  faits 
doivent  être  portés  comme  ayant  été  commis  ]iar  l'ac- 
cusé "  par  trahison  et  contre  son  allégeance.^'  Dans 
les  dénonciations  pour  assassinat,  il  est  nécessaire  de 
dire  que  l'inculpé  a.  tué  et  assassiné;  il  ne  sulUrait  pas 
de  dire  qu'il  a  tué;  dans  toutes  les  accusations  ])Our 
félonie,  Y  àdv  erhe  félonieusement  {félon  ion  si;/)  doit  être 
employé  ;  dans  le  vol  de  nuit  avec  effraction,  le  vol  doit 
être  indiqué  avec  ces  deux  cii'constances  par  le  mot 
hunjlarionsly,  etc.  De  nos  jours,  cependant,  grâce  aux 
statuts  qui  ont  séjtaré  nettement  dans  l'acte  d'acousa- 
sation  ce  qui  est  essentiel  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  cet  acte 
a  été  siniplitié  sans  que  les  conditions  de  précision  et 
d'exactitude  qu'il  comporte  soient  restreintes  en  rien. 
C'est  ainsi,  i\\ie  dans  le  cas  de  meurtre  ou  d'homicide 
illégal,  par  exrm[)le,  il  n'est  pas  nécessaire  d'iudi([uer 
le  mode  ou  les  moyens  d'exécution  du  crime  f  que  dans 


'  Voirlbid.,  s.  103,  pour  la  venue  dans  le  corps  de  l'accusation. 
Mbid.,s.l09. 
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une  accusation  d'obtention  d'effets  sous  de  faux  mé- 
textes,  de  faux,  de  dommages  malicieux  aux  propriiîtés 
et  dans  celle  d'avoir  mepsongèremeut  et  de  propos  ddH. 
héré  pr(jteudu  qu'on  a  mis  des  deniers  dans  une  lettre 
expédiée  par  la  voie  de  la  poste,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  que  le  prévenu  a  eu  l'intention  de  léser  ou  de 
frauder  quelqu'un  en  particidier.^  De  plus,  l'article  278 
de  l'acte  de  procédure  facilite  beaucoup  la  rédaction  des 
accusations,  en  décrétant  que  les  formules  d'accusiitions 
contenues  dans  le  second  annexe  à  cet  acte  suttiront 
pour  les  crimes  et  délits  auxquels  elles  se  ra[)portent,  et 
qu'elles  serviront  de  modèles  aux  accusations  relatives 
aux  autres  délits.'' 

Les  noms,  prénoms  et  qualit(5s  des  accusés  et  des  per- 
sonnes lésées  par  le  crime  doivent  être  indiqués  de 
manière  ù  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  identité.'  Si 
la  preuve  faite  au  pirocès  démontre  qu'il  y  a  erreur  sur 
ces  points  dans  l'accusation,  on  devra  l'amender  avant 
verdict.* 

Il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  ou  le  pos- 
sesseur de  l'objet  au  sujet  duquel  le  crime  a  été  com- 
mis, soit  indiqué  avec  certitude  et  précision. 

Lorsque  les  propriétaires  ou  les  possesseurs  sont  des 
associés  pour  des  fins  de  commerce,  des  codétenteurs, 
des  propriétaires  par  indivis,  des  détenteurs  en  commun, 
des  membres  d'une  compagnie  à  fonds  social  non  incor- 
porée, ou  des   administrateurs  ou  fidéicommissaires,  il 


1  Ibid.,  88.112,113,114,  116. 

"  On  devra  sur  cette  matière  consulter  les  art-  107  et  suivaata 
de  l'acte  de  procédure. 
''  Arch.,  43  ;  Mew'a  Dig.  Cr.  L.,  660. 
*  Arch.,  44î  Tasch,  917  ;  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  233. 
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suffit  d'indiquer  un  des  propriétaires  ou  des  possesseurs, 
et  d'ajouter  que  la  chose  appartient  à  la  personne  nom- 
mée et  k  une  autre  ou  à  d'autres,  selon  le  cas.  Il  en 
est  de  nieme  toutes  les  fois  qu'il  est  n»5cessaire  d'indi- 
quer ces  personnes  dans  un  acte  d'accusation  pour  un 
objet  quelconque.*  La  propri(5të  des  chemins,  maisons, 
bâtisses,  barrières,  machines,  lampes,  clôtures,  planches, 
pierres,  etc.,  tjrigés  ou  placés  par  des  syndics  ou  conmiis- 
saires,  en  vertu  d'un  acte  fédéral  ou  provincial,  peut  être 
attribuée  k  ces  syndics  ou  commissaires,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  désigner  par  leur  nom.^  Lorsqu'une 
proi)riété  appartenant  à  un  corps  public  (Etat,  comté, 
paroisse,  canton  ou  municipalité),  l'allégation  que  l'offi- 
cier ou  le  commissaire  sous  la  garde,  surveillance  ou 
admiuistiation  duquel  elle  se  trouve,  en  est  propriétaire, 
est  suiKsante  et  on  n'est  pas  tenu  d'indiquer  le  nom 
de  cet  officier.*  Les  propriétés  régies  par  les  corporations 
sont  ceusées  leur  appartenir.*  Quand  il  s'agit  du  vol  de 
minéraux,  etc.,^  on  peut  attribuer  la  propiiété  du  corps 
du  délit  à  Sa  Majesté  ou  à  une  personne  ou  corporation 
dans  différents  chefs  de  l'accusation/  La  propriété  des 
cartes  postales,  des  timbres,  etc.,  émis  par  le  gouverne- 
ment fédéral  ou  par  une  législature,  est  attribuée  à  la 
personne  en  la  possession  de  laquelle  ces  objets  se 
trouvaient  quand  l'infraction  a  été  commise,  et  à  Sa 
Majesté  s'ils  n'étaient  pas  encore  émis.' 

Quant  aux  larcins,  aux  détournements  par  des  offi- 
ciers publics,  à  leur  refus  de  remettre  des  deniers,  etc.,  la 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  83.  118,119. 
»  Ibid.,  8. 120. 
'  Ibid.,  8.  121. 
*  Ibid.,  s.  122. 
'  Ibid.,c.  164,  88.  25,  29. 
"  Ibid.,  c.  174,  8.  124. 
Ibid.,  8. 125. 
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proprioti^  du  corps  du  délit  pourra  être  attribiiéi;  à  Sa 
Majesté  ou  à  une  corporation,  suivant  le  cas.'  QuanJ 
il  s'agit  d'un  vol  commis  par  un  locataire  d'un  olfjet 
mobilier  ou  d'une  chose  fi.xée  à  demeure  (jui  lui  ont  été 
loués  avec  une  maison  ou  une  chambre  garnie,  lu  pro- 
priété du  corps  du  délit  peut  être  attribuée  au  proi/rié- 
taire  ou  au  locateur." 

Par  exception  aux  principes  généraux,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'attribuer  la  propriété  à  une  personne  en 
particulier  dans  une  accusation  pour  "  crime  ou  délit 
commis  dans,  sur,  ou  à  l'égard  de  : — 

(a)  Toute  église,  chapelle  ou  lieu  du  culte  reHirioux, 
ou  de  choses  faites  en  métal  posées  dans  une  place  publi- 
que ou  une  rue,  ou  dans  un  endroit  dédié  i\  l'usiige  du 
public,  ou  comme  embellissement  ou  ornement  i)ublic, 
ou  dans  un  cimetière  ; 

(h)  Tout  grand  chemin,  pont,  palais  de  justice,  prison, 
pénitencier,  infirmerie,  asile  ou  autre  édifice  public  ; 

(c)  Tout  chemin  de  fer,  canal,  écluse,  digue  ou  autre 
ouvrage  public  construit  ou  entretenu,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  frais  du  Canada,ou  d'une  province  du  Canadii, 
ou  d'une  municipalité,  comté,  paroisse,  township  ou 
d'une  autre  subdivision  ; 

(d)  Tous  matériaux  ou  effets  quelconques  étant  la  pro- 
priété ou  fournis  aux  frais  du  Canada,  d'une  province  du 
Canada,  d'une  municipalité  ou  d'une  autre  de  ses  subdivi- 
sions, servant  à  construire,  refaire  ou  réparer  tout  grand 


'  Ibid.,  8.  126. 
*  Ibid.,  8.  127. 
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chemin  ou  pont,  ou  tout  i)alai3  do  justice  on  antre  sem- 
blable étlitico,  chemin  de  fer,  canal,  écluse,  digue,  ou 
autre  ouvrage  public  comme  susdit,  ou  devant  servir 
pour  CCS  travaux  ou  pour  tous  autres  objets  ; 

(p)  Tout  ou  partie  d'un  dossier  ou  d'un  document 
original  iippartenant  à  une  cour  de  justice,  ou  ayant 
trait  à  toute  cause  ou  affaire  commencée,  ])enilante  ou 
terniiiu'e  dans  cette  cour,  ou  de  tout  document  original 
relatif  à  quel(|ue  affaire  du  ressort  d'une  charge  ou 
d'un  eni[»loi  sous  Sa  Majestt?,  et  déposé  dans  un  bureau 
de  quelque  cour  de  justice  ou  dans  (|nel(iue  bureau  du 
gouvernement  ou  bureau  public  ; 

(/)  Tout  ou  partie  d'un  testament,  codicille  ou  autre 
acte  de  dernières  volontés; 

(fj)  Tout  bref  d'élection,  rapport  d'un  bref  d'élection 
cahier  de  votation,  liste  électonde,  certificat,  afîiilavit, 
rapport,  document  fait,  préparé  ou  dressé  conformément 
il  toute  loi  concernant  les  t'iectious  provinciales,  muni- 
cipales ou  civiques- 


1  >» 


L'observation  des  règles  que  nous  venons  d'exposer 
est  d'une  haute  importance,  car,  s'il  appert  au  procès  que 
le  propriétaire  d'un  objet  a  été  incorrectement  indiqué, 
cette  divergence  entre  l'accusation  et  la  preuve  entraî- 
nera l'acquittement  de  l'accusé.  Cependant,  comme 
nous  le  verrons,  la  loi  a  donné  aux  tribunaux  des  pou- 
voirs étendus  pour  permettre  d'amender  l'accusation 
en  pareil  cas. 

L'erreur  sur  le  temps  et  le  lieu  du  crime  n'entraîne 
pas  en  général  la  nullité  de  l'accusation. 


'Ibid.,s.  117. 
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La  loi  déclare,  en  effet,  d'abord,  quant  à  ce  qui 
regarde  le  ^cwps  du  crime,  que  nul  acte  d'accusation  ne 
sera  présumé  insuffisant  :  lo  parce  qu'on  aurait  omis 
d'indiquer  le  temps  où  1  infraction  a  été  commise,  dans 
les  cas  où  le  temps  ne  constitue  pas  une  iiariie 
essentielle  de  l'infraction  ;  2o  qu'on  aurait  indiqué 
le  temps  d'une  manière  imparfoite  ;  3o  qu'on  aurait  allé- 
gué que  l'infraction  a  été  commise  un  jour  subséquent  à 
celui  où  les  grands  jurés  ont  autorisé  l'accusation,  ou  un 
jour  impossible,  ou  un  jour  qui  n'est  jamais  arrivé. 
C'est  don.T  seulement  quand  le  temps  est  une  circons. 
tance  dont  dépend  la  nature  de  raccusation  qu'il  doit 
être  aliégu  ;  avec  certitude.  Quf^.ud  cette  hy[)othèse  se 
pi'ésente-t-elle  ?  Nous  pouvons  citer  à  titre  d'exenqile 
le  vol  avec  effraction,  la  nuit,  dans  une  maison  d'habita- 
tion. Ainsi,  A  est  accusé  d'avoir  volé  avec  efVvaetion 
dans  la  maison  de  B  entre  neuf  heures  du  soir  du  pre- 
mier et  six  heures  du  matin  du  deux  janvier.  Il  est 
nécessaire  de  prouver  que  le  vol  a  eu  lieu  entre  neuf 
heures  et  six  heures,  quoiqu'il  ne  soit  j)as  nécessau'e 
de  démontrer  qu'il  a  été  commis  à  la  date  alléguée.  En 
effet,  il  est  essentiel  à  l'existence  de  ce  crime  qu'il  ait 
été  perpétré  pendant  la  nuit,  mais  il  est  indillérent  que 
la  nuit  soit  celle  du  premier  au   deux  ou  du  cinq  au 


six. 


Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'indication  du 
lieu  du  crime.  En  conséquence,  la  seule  ditliculté  qui 
se  prés'mte  est  donc  de  savoir  dans  quels  cas  le  l'mi  est 
un  fait  constitutif  du  crime.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence s'accordent  à  reconnaître  que  le  l'uu  est  un 
fait  essentiel,  quand  il  s'agit  des  crimes  suivants  ;  —le 


'  Fitz  St.,  Cr.  Proc,  168. 
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vol  avec  effraction,  '  la  nuit,  dans  les  maisons  d'habita- 
tion ;  l'eirniction  dans  une  m  lison  avec  l'intention  d'y 
commettre  une  félonie  ;  le  vol  dans  une  maison  on  con- 
travention aux  art.  45  et  46  de  l'acte  du  larcin;  le  fait 
d'f^tre  trouvé  armé  ou  déguisé,  la  nuit,  dans  le  but  d'ac- 
complir une  effraction  ;  ^  toutes  les  offenses  énuniérées 
dans  l'acte  du  larcin  depuis  l'art.  35  à  l'art.  43  ;  la  démo- 
lition, par  des   éraeutiers,  d'édifices,  de  machines,  etc.  ; 
toutes  les  infractions  ci'éées  parles  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9, 10,  13   et  14,  mais   non  celles  dont   il  est   question 
dans  les  art.  18,    19,  20,   21  de  l'acte  concernant  les 
dommages  malicieux  à  la  propriété  ;  l'entrée  par  force  et 
violeuce  (forcible  eiitry)  ;  les  nuisances   dans  les  che- 
mins publics  ;  le  défaut  d'entretien  des  chemins  publics  • 
l'exposition  indécente  dans  une  place  publique,  etc. 

Quelles  sont  les  manières,  réglées  par  la  loi,  de  se 
pourvoir  contre  un  acte  d'accusation  dans  lequel  on  a 
omis  complètement  ou  rédigé  d'une  manière  vague  et 
incertaine  une  allégation  se  rapportant  à  'vn.  fait  cons- 
titutif de  l'offense  ?  On  peut  ;  lo  faire  une  motion  pour 
annuler  l'acte  d'accusation  {inotion  to  quash)  ;  2o  faire 
une  exception  en  droit  (demurrer)  ;  3o  faire  —  si  la 
défectuosité  dont  on  se  plaint  n'est  pas  corrigée  par  le 
verdict —  une  motion  pour  arrêt  de  jugement  (motion  to 
arrest  judgment)  ou  se  pourvoir  par  bref  d'erreur 
{writ  of  error).  Les  exceptions  tirées  d'un  défaut  de 
forme  apparent  à  la  face  de  l'accusation  se  font  par 
voie  de  motion  pour  annuler  ou  par  voie  d'exception  en 
droit,^  avant  le  plaidoyer  au  fond,  et  la  cour  peut 
alors,  si  elle  le  juge  nécessaire,   ordonner  la   rectili- 


suivants 


■--le 


'  S,  Rev.  C,  c.  147,  ss.  9,  10. 

"■  Ibid.,  s.  43, 

"  R.  V.  Balhgate,  13  L.  C  J.,  299. 
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cation  de  l'informalitë.  Nulle  motion  pour  anc't  ùe 
jugement  ne  sera  ensuite  reçue  à  raison  d'une  défec- 
tuosité dont  on  aurait  pu  se  prévaloir  par  motion  pour 
annuler  ou  par  exception  et  qui  aurait  pu  être  réparée 
sous  l'autorité  de  l'acte  de  procédure.^ 

Deux  questions  très  importantes  réclament  ici  une 
solution.  En  premier  lieu,  quelles  sont  les  infornudités 
dont  le  tribunal  peut  autoriser  la  rectification  ?  L'arti. 
cle  143  de  l'acte  de  procédure  —  le  seul  texte  qui  ré;^is.se 
cette  matière^ —  n'ayant  pas  changé  les  n'-y-sHu  droit 
commun  sur  ce  point,  il  est  encore  ^  :  nie  que  les 

vices  de  forme  sont  les  seuls  qui  stnent  suscc])tible.s 
d'être  amendés  à  la  discrétion  de  la  cour.  Se  réfèrent-ils, 
au  contraire,  à  un  point  essentiel,  on  ne  saurait  adiatuie 
qu'ils  puissent  être  rectifiés.^  Si,  par  exemple,  une  accu- 
sation de  félonie  n'allègue  pas  que  le  prévenu  a  commis 
félonieusement  l'acte  qui  lui  est  reproché,  la  >  ■  ".i  ;;eduit 
pas  autoriser  la  rectification,  car  l'omissioi.  ■"  :  jporte 
à  un  point  matériel  de  l'accusation.^ 

En  second  lieu,  quelle  est  l'étendue  de  la  règle  que 
nous  avons  énoncée  ci-dessus,  savoir  :  "  Nulle  inotiou 
pour  arrêt  de  jugement  ne  sera  ensuite  reçue  à  raison 
<i'une  défectuosité  dans  l'acte  d'accusation  dont  on  aurait 
pu  se  prévaloir  par  exception,  ou  qui  aurait  pu  être 
amendée  sous  l'autorité  de  l'acte  de  procédure."  11  faut 
tenir  compte  ici  de  la  distinction  que  nous  avons  faite 


'  S.  Rev.C,  c.  174,8.  143. 

'  Les  articles  237  et  238  de  l'acte  de  procédure  s'applitjucnte 
Ket>l«nent  aux  divergences  entre  la  preuve  et  les  allégués  de  l'aet 
d'iiccuaation,  Tasch.,  781. 

'  Tasch.,  781-783. 

*  1  Ruse.,  935  ;  Tasch-,  781-732. 
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en  parlant  des  défectuo.sités  qui  admettent  ou  repoussent 
un  ain'iuilem  lit.  Eu  d'autres  termes,  si  le  défaut  de 
l'iicte  d'accu -ation  est  une  simple  irrégularité  de  forme, 
et  que  l'ac^-usé  n'y  ait  pas  fait  exception  avant  de 
plaider  au  mérite,  il  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir  après 
conviction,  car  cette  défectuosité  se  trouve  pui'gée  jiar 
le  verdict.'  Si,  an  contraire,  il  s'agit  d'un  vice  (jui  porte 
sur  uu  point  essentiel  de  l'otfense,  le  plaidoyer  au  mérite 
n'est  pas  réputé  un  acquiescement  à  l'accusation  tidle 
que  i-édigée,  ni  le  verdict  une  rectification  de  l'irrégu- 
laiité.^  Cela  est  si  vrai  que  le  juge  lui-même  peut  sur 
seoir  à  statuer  dans  ce  cas,  sans  qu'il  sj  soit  produit  de 
demande.^ 

Si  nous  passons  à  l'examen  des  r^'gles  établies  pour  la 
correction  des  divergences  entre  les  allégations  de  l'acru- 
siition  et  la  preuve  à  charge,  nous  voyons  que  d'api  es  la 
loi  commune  les  actes  d'accusation  étaient  soumis  à  un 
furnialisme  étroit  qui  obligeait  la  Couronne  à  })oser  ses 
prétentions  d'une  manière  absolue  et  irrévocable.  Lv 
moindre  erreur  entraînait  l'acquitt'.'ment  par  les  jurés  ou 
l'annulation  de  l'acte  d'ojcusation.*  Aujourd'hui,  lors- 
qu'une divergence  entre  les  faits  allégués  et  les  faits 
prouvés  se  produit,  la  cour  peut  ordoiiiier  que  l'accu- 
sation soit  amendée  de  manière  à  concorder  avec  la 
preuve;,  et  elle  ajourne  alors  le  procès  .-i  elle  croit  (|ue 
l'intérêt  de  la  justice  l'exige.' 

Pour  qu'une  divergence  soit  susceptible  d'amende- 
ment, deux  conditions  sont  nécessaires  ; — 


'  Tascli.,  784. 

'  Arch.,  148. 

»  Taseli.,  7S2  ;  R.  v.  Ciirr.  26  L.  C.  .1.,  61. 

'  TaKch.,  918  ;  R.  v.  Cunlclin,  31  U.  C.  Q.  B.,  167. 

s  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  238. 
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1.  Elle  doit  être  relative  aux  noms,  aux  dates,  aux 
lieux  ou  aux  autres  matières  ou  circonstances  mention- 
nées  dans  l'acte  d'accusation  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
un  point  essentiel  de  la  cuuse,^  Il  résulte  de  là,  on 
premier  lieu,  qu'on  ne  sera]ias  autorisé  à  faire  un  amen- 
dement dont  l'effet  est  de  changer  la  nature  ou  la  qualité 
de  l'offense  alléguée  f  de  substituer,  par  exemple,  une 
accusation  de  ftiux  à  une  accusation  de  mise  en  circulation 
d'une  valeur  forgée.  Il  en  résulte,  en  second  lieu,  qu'on 
ne  peut  pas,  non  plus,  par  un  amendement,  retn])lacer 
un  fait  par  un  autre.^  Ainsi,  sur  accusation  d'avoir 
volé  un  bœuf,  si  la  preuve  constate  que  l'objet  vulé 
est  un  veau,  l'amendement  est  possible  ;  tandis  qu'on 
repousserait  la  demande  de  faire  concorder  un  pareil  acte 
d'accusation  avec  la  preuve,  si  elle  dévoilait  que  c'est 
un  'jioaton  qui  a  été  enlevé; 

2.  L'inexactitude  qu'on  demande  à  rectifier  ne  doit 
pas  porter  préjudice  à  la  personne  qui  subit  le  procès 
dans  sa  défense  au /omZ.  La  règle  suivie  pour  s'assu- 
rer si  un  amendement  porte  ou  non  préjudice  à  l'accusé 
est;  de  rechercher  si  la  preuve  au  moyen  de  laquelle 
l'accusé  devait  rencontrer  l'accusaticn,  telle  que  portée 
originairement,  est  la  même  que  celle  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  repousser  l'accusation  telle  que  rectilico  ; 
Si  oui,  l'amendement  doit  être  autorisé.* 

Il  est  nécessaire  de  faire  l'amendement  avant  le  verdict, 
et  il  lie  irrévocablement  les  partiels,  en  ce  sens  qu'elles 


*  Le  stiitiit  correspondant  anglais  limite  le  pouvoir  des  jiij^cs  de 
permettre  des  rectifications  à  six  classes  de  circonstauce.-i,  et, 
partant,  l'action  en  est  moins  étendue. 

•a  li.  V.Wright,  2  F.  &  F.,  H20. 

3  lii-a-liier  v.  Jackson,  G  M.  k  W.,  549. 

4  Cooke  V.  Stratford,  13  M.  &  W.,  379. 
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ne  pourront  plus,  après  la  rectification,  invoquer  l'accusa- 
tiou  telle  qu'elle  dtait  avant  la  modification,  ni  amen- 
der ruinendement.i 

(c)  Conclusion.  Dai>s  l'acte  d'accusation  que  noua 
rapportons  au  commencement  de  la  présente  section,  la 
conclusion  consiste  dans  les  mots  "  contre  la  paix  de 
JHotre  Souveraine,  etc."  Cette  conclusion  se  rapporte  à 
un  olfcnse  de  droit  commun.  Quand  il  s'agit  d'un 
délit  statutaire  on  se  sert  des  expressions  "  contre  la 
forme  du  statut  en  pareil  cas  fait  et  'pourvu."  Il 
convient  d'ajouter  qu'on  ren^^v^ntre  rarement  aujourd'hui 
un  acte  d'accusation  avec  conclusion,  car  il  est  spjéciale- 
mîut  pourvu  que  nul  acte  d'accusation  ne  sera  présumé 
insultiiiiut  parce  qu'on  aura  omis  les  mots  "contre  l'i 
paix,"  ou  "outre  la  forme  du  ou  des  statuts,"  ni  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  de  conclusion  convenable  ou  formelle.^ 

Cluff<, — Il  est  souvent  nécessaire  d'insérer  plusieurs 
chefs  dans  un  même  acte  d'accusation.  Cela  se  rencon- 
tre, par  exeni])le,  quand  on  ne  peut  déterminer  avec 
préision  le  genre  s[)écial  du  crime  commis  ;  quand  on 
vent  accuser  le  pi-évenu  de  divers  crimes,  d'une  récidive, 
etc.  Nous  allons  exposer  succinctement  la  doctrine 
sur  cette  matière. 

Eu  règle  générale,  un  même  chef  d'accusation  ne  doit 
pas  se  rapporter  à  des  offenses  d'une  nature  différente. 
Partant,  ou  ne  permettra  pas,  par  exemple,  que  la  double 
iuci'iiiiiuation  de  meurtre  et  <le  vol  avec  violence  figure 


1  Mew's  DiiT.  Cr.  L.,  GG!). 

■  S.  Ilcv.  C. ,  c.  174,  s.  12-^. — Ce  mcMu'»  article  déclare  aussi  que 
nul  a'k'  iraccusation  ne  sera  présiuné  insuiH-iaiit  à  raison  de 
Tab-ieMce  des  mots  :  td  qu'il  appert  par  le  durisicr,  ou  tel  (pCil 
appert  d'après  le  dossier. 
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dans  le  même  chef.  Cette  règle  souffre  deux  excep- 
tions. Dans  une  accusation  pour  hvtnjlary,  ou  peut 
cumuler  dans  un  même  chef  l'allégation  que  le  prévenu 
en  faisant  effraction  dans  une  maison,  y  a  comuii.s  une 
fijlonie,  et  celle  qu'il  avait  l'intention  d'en  commettre 
une.^  De  même,  dans  une  accusation  pour  détourne- 
ment  par  des  commis  ou  des  employés  publics,  il  est 
permis  de  réunir  dans  un  même  chef  plusieurs  actes  de 
détournement  commis  au  préjudice  de  la  même  per- 
sonne.^ Il  est  d'usage,  cependant,  en  ces  deux  hypo- 
thèses, d'articuler  chaque  fait  distinct  dans  un  clief 
séparé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  cumul 
d'offenses  ditférentes  dans  un  même  chef.  Mais  i)eut-on 
réunir  dans  une  même  accusation  des  chefs  diiïérents 
se  rapportant  à  des  crimes  distincts  ? 

Dans  une  accusation  de  trahison  ou  de  félonie  prévue 
par  l'acte  concernant  la  trahison  et  les  autres  crimes 
contre  l'autorité  de  la  reine,  on  peut  comprendre  plu- 
sieurs chefs  relatifs  à  des  faits  distincts.^ 

En  matière  de  félonies,  on  ne  saurait,  en  théorie^  nier 
à  la  poursuite  le  droit  d'imputer  des  félonies  semblables 
ou  différentes  dans  les  divers  chefs  d'un  acte  d'accusa- 
tion, d'ajouter  par  exemple,  à  un  chef  pour  vol  avec 
effraction  dans  la  maison  de  A,  un  chef  po  .1  la  même 
offense  dans  la  maison  de  B,  ou  de  réunir  doux 
imputations  de  meurtre.*     Mais,  vu  qu'en  pratique  ce 


1  R.  V.  Purnival,  R.  &  R.,  445. 

=  S.Rev.  C.,c.  174,  ,«.  134. 

»  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  106. 

*  Tasch.j  721  ;  Dickinson'B  Quarter  Sessions,  190. 
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cumul  est  de  natuie  à  compliquer  les  débats,  à  gêner  la 
défeiKC,  et  à  embarrasser  les  jurés,  le  prévenu  peut 
demander  l'annulation  de  raccusation  par  voie  de 
motion  jiour  annuler  (motion  to  quash),  et  le  juge 
l'accordera,  dans  sa  discrétion,  si  l'exception  est  élevée 
avant  que  l'accusé  ait  plaidé  ou  avant  que  le  jury  soit 
iissermenté.  Si,  d'un  autre  côté,  on  ne  se  prévaut  de 
cette  irrégularité  qu'après  que  les  jurés  auront  été  asser- 
lueutés  le  juge  ordonnera  au  poursuivant  de  déclarer  sur 
quelle  accnsation  il  entend  procéder/  Cela  ne  fait  pas 
obstacle,  cejjendant,  à  ce  que  les  circonstances  (|ui  (jnt 
accompagné  la  commission  d'une  félonie  soient  fornrulées 
do  diflérentes  manières  dans  des  chefs  distincts.  S'il  est 
douteux,  par  exemple,  que  la  maison  où  un  vol  avec 
effraction  a  été  perpétré  soit  celle  de  A,  on  peut,  dans 
un  premier  chef,  dire  que  la  maison  appartient  à 
A,  et,  dans  un  autre  chef,  qu'elle  est  la  propriété 
de  B,  ou  môme  ajouter  un  chef  dans  lequel  la  propriété 
on  est  attribuée  à  une  personne  inconnue  aux  jurés. 
La  règle  c^u'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  même 
acte  d'accusation  des  chefs  imputant  des  félonies  diffé- 
rentes admet  des  exceptions.  En  premier  lieu,  il  est 
permis  de  réunir  à  une  accusation  de  vol  félonieux 
un  ou  ])lusieurs  chefs  pour  recel  du  même  objet  et 
vice  versa.'  Le  poursuivant  n'a  pas  alors  à  opter,  et 
et  le  jury  peut  rendre  un  verdict  de  culpabilité,  soit  pour 
le  vol  de  la  propriété,  soit  pour  le  recel,  en  tout  ou  en 
partie,  contre  tous  les  accusés  ou  contre  un  ou  jdusieurs 
d'entre  eux.^  Une  seconde  exception  est  relative  au 
cumul  de  plusieurs  chefs  se  rapportant  à  des  larcins. 
En  effet,  on  peut  insérer  dans  une  même  accusation  des 
chefs  pour  trois  vols  distincts  commis  contre  une  seule 


1  H  V.  Young,  3T.  R.,  98. 

■  ïi.  Uev.  C,  c.  174,  8.  135. 
'  Ibid.,  s.  VJd. 
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personne,  dans  un  intervalle  de  six  mois,  du  proiuior  au 
dernier  de  ces  vols/ 

On  no  peut  réunir  un  chef  imputant  une  félonie  ot 
un  autre  un  délit  dans  la  même  accusation.  Quaml  un 
tel  cumul  se  produit,  le  tribunal  peut,  sur  niotidu  |iour 
annuler  ou  sur  exception  (demurrer),  casser  l'acte  d'ac- 
cusation on  forcer  le  poursuivant  à  déclarer  sur  quelle 
accusation  il  entend  procéder.  Si  l'objection  n'est  pas 
élevée  ])ar  la  défense  avant  verdict  et  que  le  verdict 
.soit  général,  il  y  a  lieu  à  une  motion  pour  arrêt  de 
jugement.'^  Ce  n'est  pas  une  irré^i,ndarité  cependant 
d'ajouter  un  chef  pour  voies  de  fait  h  un  chef  iniputaut 
iinc  félonie  qui  comprend  des  voies  de  fait.' 

Il  est  permis,  au  contraire,  de  comprendre  dans  une 
même  accusation  pour  délit,  plusieurs  chefs  portant  sur 
diverses  offenses,  quoique  le  jugement  sur  chacun  de  ces 
chefs  soit  différent.*  Cependant,  si  les  offenses  iuii)iitée3 
sont  d'une  nature  différente,  si  elles  ont  été  conimiscs  à 
diverses  époques,  si  elles  se  rapportent  à  des  faits  dis- 
tincts et  séparés  et  que  la  cour  craigne  que  l'accusé  ne 
soit  geiié  et  embarrassé  dans  sa  défense,  il  seml)le  qu'ehe 
doive  annuler  l'accusation  ou  contraindre  le  poursuivant 
à  indiquer  le  chef  qu'il  veut  soumettre  au  débat.'' 

Il  convient  de  faire  observer  que  le  pouvoir  qu'ont 
les  jurés,  dans  bien  des  cas,  de  trouver  un  prévenu  cou- 
pable d'une  offense  qui  n'est  pas  imputée  en  termes 
exprès  dans  l'accusation  qui  leur  est  soumise,  dispense 
d'y  insérer  un  second  chef. 


1  Ibid.,8.  1.34. 

8  Tasch.,  720. 

3  S.  Rt-v.  C,  c.  174,  8.191. 

*  Arch.,  81  ;  Tagch.,  721  ;  Fitz.  St.,  Cr.  P.,  155. 

6  Arch.,  81. 
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Plusieurs  accusés  peuvent  être  imj^liqués  clans  un 
même  acte  d'accusation  lorsc^ue  leurs  actes  se  n'f'rrent  à 
un  crime  qu'ils  ont  conunis  en  commun,  à  une  tentative 
d'.vs.sassinat,  par  exemple.     Partant,  dans   une   même 
uciUHiitiun  de  trahison,  on   ])eut    réunir  tous    ceux    qui 
(iiit  jiiuticiijé  à  la  trahison  avant,  pendant  ou  ajirès  l'ac- 
cmiiiilissement  du   fait  incriminé;  dans   une  poursuite 
]ioiir  félonie,  les  princii)aux  coupables  et  les  comi)lices 
uvunt  et  après  le  fait  peuvent  être  réunis  dans  la  même 
accusation  ;  dans  une  accusation  de  délit,  tous  les  délin- 
i^uiints  qui  ont  particiin;  au  délit  peuvent  être  poursui- 
vi:j  iwr  la   même  accusation,  quoique  leur  partii'ipa- 
tiou  ait  eu  lieu  avant  ou   pendant  la  commission  du 
dclit.'    Ces  accusés  peuvent  aussi  être  poursuivis  sépa- 
lî'mt'ut  si  la  Couronne  le  juge  à  propos,    l'^u  vertu  d'une 
disposition  particulière  de  l'acte  de  procédure,  il  est  j'cr- 
niis  de  réunir  dans  une  même  accusation  idusieurs  com- 
plices d'une  même  félonie  qui  ont  partiel]  lé  au  crime  en 
diflérents   temps,  et  de   leur   faire   subir    leur    ])rocès 
eusouible.^  La  réunion  dans  la  même  accusation  de  per- 
sonnes qui  doivent  être  poursuivies  séparément  (itilnjoin- 
dir)  donne  ouveiture  avant  le  plaidoyer  au  fond  à  une 
motion  pour   annuler  l'accusation  ou  à  une  exception, 
et,  après  verdict,  à  une  motion  pour  arrêt  de  jugement 
ou  à  un  bref  d'erreur.s 

Quand  la   Couronne    veut   obtemr  la   punition  d'un 
récidiviste,   elle   insère  dans   l'accusation   un   chef  qui 


'  Fitz.  St.,  Dig.  Cr.P.,  151.  Voir  Ta.^ch  ,  7i51,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  procès  séparés  des  prévenus  poursuivis  par  une  niêuie 
accusation. 

=  S.  Uev.  Ce.  174,8.  133. 
'  Arch.,  77. 
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rcpi'oclio  i\  rinciiliMj  d'avoir  ét6  convaincu  criuie  offense 
antériuiire.  Il  suffit  alors  d'énoiiCDr  le  fond  et  l'circt  seide. 
meut  de l'iiccusatiou  etde  la  condauniatiou  antérieiu'iis.' 
L'oltjot  do  cet  allégué  est  de  permettre  à  la  poursuite 
après  la  récidive  })rouvoe,  de  constater  l'iduntité  de  l'ac- 
cusé avec  la  personne  condamnée  une  première  fois/ 


SECTION  II. 

DES    MODES    DE   POURSUITE    S.VNS    UNE    DKCLA1{.\TI0N 

PKÉAI.AHLE. 

Les  modes  de  poursuite  dans  lesquels  il  n'y  a  \m  de 
détermination  préalable  des  faits  par  le  grand  jury 
sont  : — 

1.  L'information  criminelle  {crimlnal  informai  Ion). 

2.  L'enquête  d'office  (^inquisition  ofoffi,ce). 

§    1.   DE   l'information   CRIMINELLE. 

On  appelle  ainsi  une  plainte  à  propos  d'un  délit, 
déférée  au  nom  de  la  reine,  à  la  cour  du  Banc  de  la 
Keine,  à  la  suite  de  laquelle  le  délinquant  est  mis  eu 
jugement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  détermination  préala- 
ble des  faits  par  le  grand  jury. 

Ces  informations  sont  de  deux  sortes  :— 
1,  Les  informations  ex  ojfficio  ; 


1  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  139  ;  Tasch.,  753. 
"  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  207  ;  ïasch.,  892. 
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2.  Les  inf()rmatif)ns  })ar  le  maître  de  Voffiee  de  la 
Couronne  (le  groHiur  de  la  Couronne,  dans  ^la  province 
de  Québec). 

1.  L'information  ex  offlcio  est  la  dénonciation  par 
tcrit  d'une  offense  présentée  à  la  Cour  du  Jjanc  de  la 
Reine  parle  procureur  général.  Elle  a  lieu  pour  délits 
seiilt'inent ;  car  c'est  un  prinei[)e  fondamental  delà 
loi  anglaise  que  nul  ne  peut  être  traduit  en  justice  i\ 
raison  d'une  trahison  ou  d'une  félonie,  s'il  n'est  pas  mis 
en  accusation  par  douze  ou  plus  de  ses  concitoyens.  Les 
dilits  poursuivables  parce  mode  sont  ceux  qui  portent 
atteinte  aux  prérogatives  de  la  Couronne  ou  à  l'intérêt 
|iuljlic,  par  exenijde  les  libelles  séditieux,  les  malversa- 
tidiis  des  otiiciers  publics,  les  émeutes,  la  corruption, 
lo  fait  de  gêner  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  devoirs,  etc.^  Si  la  Couronne  néglige  de  faire 
subir  son  procès  i\  l'accusé  dans  les  douze  mois  après 
iivuir  été  notifié  de  le  faire,  le  tribunal  peut  autoriser  le 
défendeur  à  soumettre  sa  cause  aux  jurés  sans  débat.^ 

2.  L'infon.  ation  par  le  greffier  de  la  Couronne  est  la 
dénonciation  par  écrit  d'une  ofïense  présentée  à  la  Cour 
duBiUic  de  la  lîeine,  t\  l'instance  d'un  particulier,  sans 
la  détermination  des  faits  par  le  grand  jury.^  Cette 
information  se  rapporte,  comme  la  précédente,  à  des 
délits  qui  intéressent  le  gouvernement,  mais  d'une  impor- 
tance moindre,  à  ceux  qui  concernent  la  paix  et  le  bon 
ordre  social  ;  mais  elle  en  diffère  en  ce  que  le  greffier  de 
la  Couronne  ne  peut  introduire  l'information  dont  nous 
nous  occupons  sans  une  permission  expresse  de  la  cour. 


'6B1.  Coni.,180. 
'  Arch.,  121. 
'  Arch.,  123. 
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La  voie  à  suivre,  lorsqu'on  procède  de  cette  manière 
est  de  préseutiir  une  requête  appuyée  de  dépositions 
assermentées  dans  lesquelles  on  expose  les  circîonstiiiicos 
esseiitielles  de  l'offense.  Si  la  cour  accorde  la  r('(|iiête 
elle  décerne  une  règle  nisi,  qu'elle  casse  ou  dt'clare 
absolue  lors  de  la  comparution  du  prévenu,  seluii  la 
valeur  des  raisons  qu'il  fait  valoir. 

Après  que  l'information  est  introduite  —  et  ce  que  nous 
disons  ici  s'applique  à  l'information  qui  se  fait  à  la 
requête  du  procureur  général  et  ù  celle  qui  a  lieu  ;\  la 
*>quête  du  greffier  de  la  Couronne  —  le  procès  de  lac- 
C'sé  est  assujetti  aux  règles  ordinaires  qui  s'appliquent 
■'    '  débats  définitifs.* 

§  2.  DE  l'enquête  d'office. 

Uu<^  enquête  d'office  (inquisition oj  offi.ce),  dit  Black, 
stone,  ^  est  l'acte  d'un  jury  sommé  par  un  officier  conq  ;- 
tent  pour  s'enquérir  des  matières  relatives  à  la  cdiir. 
La  seule  espèce  d'enquête  d'office  qui  subsiste  aujour- 
d'hui est  celle  qui  est  faite  par  un  coroner  i\  rocciisiuii 
d'une  mort  subite  ou  violente. 

Cette  enquête  produit  des  effets  d'une  nature  toute 
spéciale  ;  car,  quoiqu'en  règle  génémle  personne  ne  doive 
être  mis  en  jugement  si  le  grand  jury  n'a  pas  aiitoiisé 
la  mise  en  accusation,  dans  les  cas  où  l'enquête  du  coro 
ner  désigne  le  coupable,  il  n'est  nul  besoin  de  pi-éseuter 
un  acte  d'accusation  au  grand  jury.  Toutefois,  la  pra- 
tique suivie  est  d'en  déférer  une  au  grand  jury,  et  de 


»  Voir  sur  toute  cette  matière  Arch.,  123-130  ;  Ciarke'e   Cr.  L. 
679—6^2  ;  Fitz.  St.,  Cr.  L.,  131, 132. 
*  6  Bl.  Coin.,  168. 
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faire  subir  au  prévenu   son   procès   sur  l'enquête  du 
coroneret  sur  l'acte  d'accusation  en  même  temps.' 

Le  enrouer  doit  faire  une  enquête  sur  un  cadavre, 
clia<iiie  fois  (ju'il  y  a  lieu  de  croire,  dans  son  o])inioii,  que 
laiiKirt  n'est  pas  naturelle,  qu'elle  a  eu  lieu  à  la  suite  do 
quelipie  violence,  d'un  crime,  d'un  accident  ou  d'autres 
évènouii'uts  qui  rendent  nécessaire  une  information. 
Avant  (le  décerner  son  mandat  pour  l'assignation  du  jury, 
lecoroner  est  tenu  de  faire  une  déclaration,  qu'il  produit 
plus  tard  avec  l'enquête,  dans  laquelle  il  expose  les 
raisons  qui  le  portent  à  croire  que  la  mort  n'est  pas 
naturelle.'' 

Les  coroners  doivent  être  informés  en  temps  utile  de 
toutes  les  all'airesqui  peuvent  nécessiter  leur  interven- 
tion, et  immédiatement  après  avoir  été  mis  en  demeure 
d'a,i,'ir,  il  est  de  leur  devoir  de  convoquer  des  jurés  au 
nomlire  de  douze  au  moins.  Ces  jurés  sont  assermentés 
avant  d'avoir  vu  le  cadavre  ou  supei'  visum  corporla.^ 

L'information  devant  les  jurés  a  pour  objet  d'expli- 
quer la  cause  de  la  mort.  Aussi,  est-il  permis  aux  jurés 
de  rendre  leur  verdict  sans  entendre  de  témoins,  s'ils  ont 
par  enx-mêmes  des  renseignements  suffisants  pour 
résoudre  imméiliatement  la  question  qui  leur  est  sou- 
mise; sinon,  ils  peuvent  appeler  des  témoins.  Après 
que  le  coroner  a  résumé  l'information,  et  qu'il  a  appelé 
l'attention  des  jurés  sur  le  point  à  résoudre  par  leur 
verdict,  les  témoins  sont  assermentés  et  leurs  déclara- 
tions sont  prises  par  écrit.*     L'instruction  se  fait  eu  pré- 


»  Arch.,  181. 

•  s.  Kef.  P.  He  Q.,  art.  2687. 
'  Fitz,  St.,  Cr.  P.,  144. 
Arch.,  133. 
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sence  de  l'accusé  probable,  8'il  a  été  arrêté.  Pleine  lil)erté 
lui  est  laissée  de  transciuestionner  les  témoins  et  de  se 
faire  représenter  et  assister  par  un  avocat.' 

Le  coroner  est  autorisé  à  recourir  à  des  experts  i)our 
déterminer  la  cause  de  la  mort,  mais  il  ne  doit  pas 
ordonner  un  examen  poat-morieni  s'il  n'en  est  pas 
requis  par  la  majorité  du  jury,  à  moins  (''  consigner 
dans  une  décltcration  qu'à  son  avis  un  seiiiblablo  exii. 
mcn  est  nécessaire  i>our  la  découverte  de  la  cause  de  lit 
mort.*  L'accusé  probable  est  autorisé  à  faire  surveiller 
l'examen  médical  par  un  expert  de  sou  choix. 

Le  coroner  est  tenu  de  faire  entendre  tous  les  témoins 
qui  sont  en  position  de  révéler  quelque  fait  matériel  ou 
quelque  circonstance  propre  à  faire  découvrir  l'iiuteur 
présumé  du  crime,  que  ces  témoins  soient  fiivoiables  ou 
défavorables  à  la  personne  accusée  par  ks  apparences.' 

Après  que  l'information  est  terminée,  le  coroner  donne 
aux  jurés  des  instructions  propres  à  servir  de  base  à  leur 
délil)ération  et  à  leur  verdict  qui  doit  être  rendu  à 
l'unanimité  des  voix.*  Quand  ce  verdict  désigne  une 
personne  déterminée  comme  auteur  du  meurtre  ou  de 
l'homicide  illégal,  le  coroner  est  tenu  de  la  coiidaniner  à 
subir  son  procès  devant  le  petit  jury,  si  elle  est  présente. 
Si,  au  contraire,  elle  n'est  pas  en  état  d'arrestation,  il 
décerne  contre  elle  un  mandat  d'amener  rapportable 
devant  lui  ou  devant  un  autre  magistrat  de  la  uiome 
division  territoriale. 


•  i?  itz.  St.,  Cr.  P.,  143  ;  2  Doutre,  C.  P.  C,  No.  1712. 
«  S.  Réf.  P.  de  Q.,  art.  2689. 
"  2  Haie,  P.C.,  60;  Jervis,  221. 
Sewell,  173. 
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A  l'instar  du  magistrat  qui  fait  une  enquête  prélimi- 
naire, le  coroner  est  autorisé  à  faire  souscrire  par  quicon- 
que connaît  ou  déclare  quelque  chose  d'important  au 
sujet  (le  l'homicide,  du  meurtre  ou  de  la  complicité  de 
meurtre,  une  obligation  par  laquelle  il  s'engage  à  com- 
jiarattre  à  la  cour  où  doit  se  faire  le  procès.  Le  coroner 
e*t  enfin  tenu  d'attester  et  de  signer  les  témoignages,  les 
obligations  et  l'enquête,  et  de  lemettre  les  documents  à 
l'orticier  compétent  de  la  cour  oiï.  se  fera  le  procès.* 

L'enquête  se  compose  de  trois  parties  :  l'incipitur,  le 
verdict  du  jury,  et  l'attestation.  Elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  l'acte  d'accusation,  quant  à  la  préci- 
sion et  à  la  certitude  des  allégations  qu'elle  renferme. 


S.Bev.  Ce.  174,88.92,  77. 
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CHAPITRE    IV. 


DU  LIEU  DU  PROCÈS. 


De  droit  commun,  c'est  devant  les  tribunaux  de  la 
division  territoriale*  dans  laquelle  une  infraction  a  été 
commise  qu'un  accusé  subit  sou  procès. 

Cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions  : — 

1.  Le  procès  peut  avoir  lieu  dans  toute  division 
territoriale  quand  il  s'agit  des  offenses  qui  suivent:— 

L'extorsion,* 

Les  infiactions  à  l'acte  qui  concerne  l'enrôlement  à 
l'étranger,' 

Les  délits  créés  par  l'acte  concernant  les  naufrages, 
les  accidents  et  le  sauvetage/ 

2.  Dans  la  division  tei.  i-oriale  où  l'offense  est 
commise  ou  dans  laquelle  le  délinquant  est  arrêté  ou 
incarcéré,  quand  il  s'agit  des  offenses  suivantes  : — 

Le  faux,' 


*  Les  expressions  c^tomon  territoriale  signifient  un  comté,  une 
réunion  de  comtés,  un  canton,  une  cité,  ville,  paroisse  ou  autre 
division  judiciaire  à  laquelle  le  contexte  s'appliqu.;.  S.  Rev.  C, 
c.  174,  a.  2  (^). 

*  31  Ëliz.,  c.  5,  s.  4. 

*  33-34  V.,c.  90,  Iinp. 

*  S.  Rev.  C,  c.  81,8.  39. 
»  S.  Rev.  C,  c.  1T4,  8.  18. 
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La  bigamie/ 
Le  parjure,' 

Le  larcin  et  le  détournement  par  des  employés  pu_ 

blics,' 

Les  infractions  à  l'acte  des  postes.*  En  outre,  si 
l'infraction  est  relative  aux  malles  en  transit,  les  tribu- 
naux de  toutes  les  divisions  par  lesquelles  les  malles 
r^nt  passées  au  cours  du  transport  ou  de  la  distribution 
^ar  la  poste  ont  juridiction.* 

3.  Quand  une  infraction  (félonie  ou  délit)  est  commise 
sur  les  limites  de  deux  ou  de  plusieurs  districts,  ou  dans 
un  ravon  d'un  mille  de  ces  limites,  ou  dans  une  localité 
qu'on  ne  peut  avec  certitude  déclarer  appartenir  à  l'un 
de  deux  ou  de  plusieurs  districts,  l'infracteur  peut  être 
poursuivi  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts.* 

4.  Dans  l'une  ou  l'autie  de  deux  divisions,  quand 
Mense  a  été  commise  partie  dans  une  division  et  partie 
dans  une  autre,  dans  les  cas  suivants  : — 

Lorsque  quelqu'un  après  avoir  mis  en  circulation  de 
la  monnaie  fausse  dans  une  division  en  émet  dans 
une  autre  dans  les  dix  jours  qui  suivent  immédiatement 
la  première  émission  ;  ^  ou  lorsque  deux  personnes,  ou 
ph's,  agissant  de  concert,  en  émettent  dans  ditlérents 
districts; 


A  M 


liftent  un  comté,  «ne 
;,  paroisse  ou  autre 


ppUqUi 


S.  Rev.C, 


'  Ibid.,  8. 16. 

'  Ibid. 

'  Ibid. 

'S.  Uev.  Ce.  35,8.110. 

»  Ibid. 

'S.Rev.  Ce.  17!,88. 10,  12. 

'Ibid.,  8.  23. 
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Quand  une  infraction  (félonie  ou  dtîlit)  est  commencée 
dans  un  district  et  consommée  dans  un  autre  ;  ' 

Quand  les  actes  accomplis  par  des  conspirateurs  en 
vue  de  l'o^ijet  commun  sont  faits  dans  différeuts  dis- 
tricts. 

5.  S'il  est  commis  une  félonie  ou  un  dëlit  sur  une 
personne  ou  à  l'égard  de  toute  chose  placée  dans 
un  véhicule  quelconque,  ou  h  bord  d'un  navire  ou  d'un 
tra'm  de  60 is  naviguant  sur  une  rivière,  un  cunal  ou 
des  eaux  intérieures  navigables,  l'infracteur  peut  être 
recherché  dans  tout  district  où  passe  le  véhicule,  etc., 
dans  le  cours  du  voyage  pendant  kMpiel  l'utléiise  a  été 
comuiise.^  Si  le  côté,  le  bord,  le  centre  ou  toute  autre 
partie  d'une  grande  route,  rivière,  etc.,  forme  la  limite 
de  deux  districts,  i'offense  est  poursuivable  dans  l'un 
ou  l'autre  des  districts  dans  lesquels  ou  près  desquels 
le  véhicule,  etc.  a  passé.* 

Le  lieu  du  procès  lors  d'une  accusation  d*enl«'venient 
d'une  personne.est  le  district  où  l'olfensea  été  connuiseou 
celui  à  travers  lequel  la  personne  enlevée  a  été  conduite 
ou  transportée  pendant  qu'elle  était  [)rivée  de  sa  liberté.' 

6.  Les  receleurs,  qu'ils  soient  accusés  de  complicité 
après  le  fait  ou  de  l'offense  particulière  d'avoir  recelé 
des  etfets,  peuvent  être  poursuivis  dans  tout  district  où 
l'auteur  du  crime  principal  peut  légalement  subir  son 
procès,  ou  dans  celui  où  ils  ont  réellement  recelé  les 
effets  volés.** 


III 


»  Ihi.l.,8s.  10,12. 
«  Ibid.,  8.  11. 
»  Ibi<l.,  8.  12. 
«  Ibid,  8.  19. 
6  IbiJ.,  s.  20. 
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7.  Le  complice  avant  ou  après  le  fait  d'une  félonie 
est  justiciable  de  toute  cour  ayant  juridiction  sur  la 
jirincipale  félonie  ou  sur  toutes  félonies  commises  dans 
un  district  où  a   été  effectué  l'acte  qui  constitue  sa 

coni['licité/ 

8.  Celui  qui  a  félonieusement  frappé,  em|  oisonné  ou 
lilessé,  sur  mer  ou  dans  un  endroit  hors  du  Canada,  une 
personne  qui  meurt  au  Canada  des  suites  du  coup 
reçu,  de  sa  blessure  ou  de  son  empoisonnement,  pourra 
être  poursuivi  au  Canada  dans  le  district  où  la  mor  a 
tu  lieu.  D'un  autre  côté,  si  la  mort  a  eu  lieu  hors  du 
Canada,  et  ([ue  le  coup,  etc.  ait  été  porté  au  Canada,  on 
pourra  mettre  le  délinquant  en  jugement  dans  le  district 
où  la  victime  a  été  frappée,* 

9.  Celui  qui  est  accusé  d'avoir  importa  <les  objets 
volés,  détournés,  convertis  ou  obtenus  par  fraude  ou 
sous  de  faux  prétextes  dans  un  pays  étranger,  doit  être 
jonrsuivi  dans  le  district  où  sont  apportés  ces  objets 
ou  ctdui  dans  lequel  le  délinquant  les  a  eus  en  sa 
lossessiou.^ 

10.  Si  des  objets  ont  été  volés  ou  obtenus  félonieu- 
sement ou  illégalement  au  Canada,  au  moyeu  d'une 
infraction  prévue  par  l'acte  du  larcin,  et  qu'ils  soient 
trouvés  en  la  possession  du  voleur,  etc.,  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  crime  a  été  effectué,  le  voleur, 
etc.  peut  être  poursuivi  dans  le  district  où  il  a  ces  objets 
ei  sa  possession,  ainsi  que  dans  celui  où  il  les  a  volés. 


'  S.  Rcv.  C,  c  174,  8. 17. 

'•  Ilml.,  P.  9. 
'  Ibid.,  e.  21, 
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La  mAme  règle  s'applique  au  receleur  d'effets  voles,  etc., 
qu'on  peut  aussi  poursuivre  dans  la  division  où  il  a  les 
effets  en  sa  possession.* 

11.  Quand  il  s'agit  d'un  crime  commis  dans  la  juri- 
diction  de  la  Cour  d' Amirauté",  le  délinquant  [»eut  être 
poursuivi  dans  le  district  où  il  est  trouvé.' 

Telles  sont  les  règles  suivies  pour  déterminer  dans 
quel  district  un  délinquant  doit  être  mis  en  jugement. 
Il  faut  les  observer  avec  soin,  car  toute  erroiir  dans 
l'application  qu'on  en  fait  entraine  une  nullité  ul>solue. 
Il  arrive,  cependant,  qu'un  prévenu  subisse  son  procès 
dans  un  district  où  il  ne  l'aurait  pas  j)U,  si  on  avait 
simplement  appliqué  les  règles  ci-dessus  ;  c'est  lorsque 
l'intérêt  de  la  justice  le  deman<le.  La  loi  commune  voit 
avec  défaveur  le  changement  du  lieu  du  procès.  Aussi, 
faut-il  clairement  démontrer,  pour  qu'il  soit  acconlé,  qu'il 
est  impossible  que  l'accusé  soit  jugé  avec  justice  et 
impartialité  dans  le  district  où,  suivant  les  règles  ordi- 
naires,  il  doit  être  poursuivi.*  Pour  obtenir  le  renvoi 
d'un  accusé  devant  une  autre  juridiction,  il  faut  en  faire 
la  demande  au  tribunal  devant  lequel  il  doit  être  mis  ou 
est  passible  d'être  mis  en  accusation,  ou,  en  vacance,  à 
un  juge  de  ce  tribunal,  avant  ou  après  la  présentation 
de  l'acte  d'accusation.  Le  tribunal,  en  renvoyant  l'acousi' 
dans  le  district  qui  lui  est  indiqué,  rend  telle  ordcDunance 
qu'il  juge  à  propos  quant  au  paiement  du  surcroit  Je 
dépenses  causé  à  l'accusé  par  le  renvoi.* 


>  Ibiil.,  8.  22. 
«  Tasch.,  647-652. 
»  R.  V.  Dunn,  11  Jur.,  287. 

♦  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  102.     Voir  sur  toute  cette  matière  Tasch.. 
698,  et  R.  y.  Brydgea,  18  L.  C.  J.,  141. 


CHAPITRE  V 


DU   GRAND   JURY. 


L'acte  d'accusation  (?tant  dressé,  la  phase  suivante  de 
la  procédure  est  de  le  soumettre  aux  graniLi  jurés. 

Aussitôt  après  en  avoir  été  régulièrement  requis 
le  shérif  est  tenu  d'assigner  vingt-^iuatre  grands 
jurés.  Dans  les  districts  de  Montréal  et  de  Quél>ec,  la 
moitié  des  jurés  est  composée  d'individus  parlant  la  lan- 
gue française  et  l'autre  moitié  d'individus  parlant  la 
langue  anglaise 

Les  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  grand 
juiy  dans  notre  province  sont,  sauf  les  exemptions  et  les 
incapacités  que  nous  indiquerons  en  ^>arlant  des  j>etit', 

jurés  : — 

1.  Tout  habitant  mâle,  majeur,  domicilié  dans  une 
ville  ou  une  cité  d'au  moins  vingt  mille  âmes,  ou  dans 
leur  banlieue,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale  de 
plus  de  trois  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  loca- 
taire d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  de  plus  du  trois 
cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  majeur,  domicilié  dans  une 
municipalité  de  Gaspé  ou  de  Bonaventure,  qui  est  porté 


^tte  matière 


S.  Réf.  P.  de  Q.,  art.  2648  et  seq. 
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sur  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  d'immeu- 
bles pour  une  valeur  de  plus  de  mille  piftst'-es,  et  les 
oceiipants  ou  locataires  jiour  une  valeur  annuelle  de 
cent  piastres; 

3.  Tout  habitant  mâle,  maieur,  dans  les  autres  parties 
de  la  province  de  Québec,  ayant  son  domicile  dans  une 
municipalité  dont  quel<iue  jiarîie  se  trouve  dans  un 
rayon  de  trente  milles  du  sièg:e  de  la  cour  du  district 
qu'il  habite,  qui  er*t  fwrlésur  le  rcde  d'évaluation  comme 
jirojtriétaire  d'immeublt*  de  la  valeur  totale  de  plus  de 
deux  mille  piastres^  ou  ocmme  occupant  ou  locataire 
d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  cin- 
quante piastres.' 

Le  jury  d'accusation  est  formé  aussitôt  que  l'ouverture 
de  la  cour  est  prononcte.  On  apjcdle  les  jurés  assignés 
par  le  shérif  qui  figurent  sur  la  liste  du  grand  et  du 
petit  jury.  Le  gran»J  jury  est  d'abord  constitué.  Pour 
cela  le  greffier  appelle  les  noms  des  jurés  convoqués  jus- 
qu'à ce  que  douze  au  moins  et  vingt-trois  au  plus  aient 
répondu  à  l'appel,  afin  que  la  majorité  puisse  être 
toujours  de  douze.*  Ceux-a  sont  alors  admis  à  prêter 
serment,  le  chef  du  jury  seul  et  les  autres  trois  par 
trois.  Les  juréd  qui  n*ont  pas  répondu  à  l'appel  sont 
passibles  d'une  amende  de  cinquante  piastres.^ 

Avant  que  les  jurés  se  retirent  dans  la  salle  des 
délibérations,  le  juge  leur  adresse  des  instructions 
(charge)  dans  lesquelles  il  passe  ordinairement  en 
revue  l'état  moral  de  la  division  judiciaire  où  il  remplit 


•  H.id.,  art.  261S. 

"  Fitz  St.,  Cr.  p.,  1?«. 

=»  S.  Réf.  P.  deQ.,anL2i574. 
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ses  fonctions.  Il  ngnak-  k<  crimes  graves  auxquels  se 
réfèrt'nt  les  accuaalfcio»  qui  leur  Font  soumises  et  il  leur 
ex[ios»'  la  l»'ipslatioo  rfefmtequi  s'y  rajUKirte.  Il  ai)j)ello 
enjiuite  leur  attention  «or  oeitaines  aHaires  <iui  jm'sen- 
tent  des  foints  de  AfÀt,  leur  d<tnne  notaniuunt  des 
conseils  propres  à  l^ur  i^rvir  de  guide  dans  l'appré- 
ciatinn  des  difficnlté»  qui  |*uvent  se  pivscnter  en 
niatitrede  preuve,  leur  iodnjue  les  caractères  particu- 
liers de  certaines  of!éases  difficiles  à  distin},'uer  (  larcin 
ttiiétournement,  meurtre  et  homicide,  etc.),  enfin  il  leur 
fiiuniit  les  données  nrCfA^ûrei  j»our  qu'ils  }»u  sscnt 
api>rt'cier  sainement  les  accasat ions  qui  leur  sont  .soami* 
ses. 

Une  fois  que  le  juge  a  fermîné  son  instruction,  les 
gramls  jitié-i  se  retirent  dans  la  salle  des  déliKiations 
là  ils  prixîè«Ient  h  l'examen  <lea  accusations. 

Les  jurés  ne  sont  ja$  tenus  d'entendre  tous  ^s 
Idnoins  cités  ;  ils  jjeuvenî  cesser  de  les  entendre  dès 
que  les  preuves  qui  leur  *otnt  soumises  leur  paraissent 
sutlisantes  pHnia  facU  pour  o|*rer  la  conviction  chez 

le  petit  jury.* 

Les  témoins  ne  sont  ja*  tenus  de  prêter  serment  en 
pleine  audience  ;  ils  s^-nt  abstinentes  dans  la  chambre 
des  jurés.  Le  chef  du  grand  jury  ou  tout  autre 
tle  ses  membres  qui  agit  au  nom  du  chef  dans  l'in- 
terrogatoire des  témoins  peut  le»  assermenter.  Les 
noms  des  témoins  interrrj^és  ou  à  être  interrogés  sont 
inscrits  au  verso  de  l'acte  d'aocusation,  et  le  chef  du 
jury  ou  tout  autre  juré  a;^«sant  pour  lui  met  son  pa- 
raphe en  regard  du  nom  de  chaque   témoin  interrogé." 


'FitzSt.,  Cr.P.,  121. 

•  !j.  Rev.  C,  c.  174,  sa.  172,  114,  175. 
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L'omission  de  cette  formalité  donne  ouverture,  avant  le 
plaidoyer  au  mérite,  à  une  motion  pour  annuler  l'acte 
d'accusation.  Cette  accusation  sera  alors  renvoyée  aux 
jurés  pour  être  amendée  s'ils  ne  sont  pas  décharg(is; 
mais  s'ils  le  sont,  il  semble  qu'elle  doive  être  aiuuilée. 
Les  noms  des  témoins  qu'on  veut  faire  entendre  doivent 
toujours  être  soumis  au  grand  jury,  par  l'officier  pour, 
suivant  au  nom  de  la  Couronne  ou  par  l'ordre  écrit  du 
juge  siégeant.* 

Les  grands  jurés  ne  sont  pas  tenus  d'observer  stricte- 
ment les  règles  ordinaires  de  la  preuve;  ils  peuvent,' 
par  exemple,  admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  docu- 
ment non  produit,  etc.'  L'accusation  rapportée  fondée 
sur  la  seule  connaissance  qu'ils  ont  des  faits  est  même 
valable.*  Cependant,  comme  il  leur  est  loisible  d'eAiger 
la  même  preuve  que  celle  qui  serait  requise  au  procès, 
il  est  prudent  de  leur  soumettre  la  meilleure  preuve 
dont  l'accusation  soit  susceptible.*  Si  les  jurés  y  con- 
sentent, le  représentant  de  la  Couronne,  l'avocat  du 
poursuivant  privé  et  le  greffier  de  la  Couronne,  peuvent 
iCterroger  le  témoin,  mais  l'accusé  n'est  jamais  repré- 
sente.* 

Si,  après  avoir  entendu  les  témoignages,  le  grand  jury 
reconnaît  qu'il  y  a  preuve  su^isante,  il  peut  autoriser 
l'accusation  (rendre  un  true  hill)  ;  mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  faire  dépendre  son  verdict  d'une  condition. 


I  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  176  ;  ^rch.,  86. 

»  Ta^ch.,34. 

8  Arch.,  86. 

«  R.  V.  Ruseell,  C.  &  M.,  247. 

»  Arch.,  86. 

•  Taech.,  834. 
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H  ne  peut  pas,  non  plus,  substituer  une  autre  accusation 
à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'acte  soumis,  tandis  qu'il  peut, 
dans  une  accusation  se  référant  à  divers  chefs  ou  dirigée 
contre  plusieurs  personnes,  rendre  un  verdict  autorisant 
l'accusation  (true  hill)  seulenrent  sur  l'un  des  chefs  ou 
à  l'égard  de  l'une  des  personnes  signalées.*  Si  les  jurés 
tiennent  la  preuve  pour  insuffisante,  ils  l'expriment 
par  le  refus  de  l'autorisation  (no  bill),  ou  par  un  ver- 
dict (l'insuffisance  de  preuve  [ignoramus)  et  l'accusation 
gst  alors  réputée  non  admise. 

Le  verdict  du  jury  est  prononcé  en  séance  publique. 
Les  jurés  y  apportent  l'acte  d'accusation,  sur  le  dos 
duquel  est  inscrit  leur  verdict,  et  le  remettei  u  au  gref- 
fier qui  fait  connaître  publiquement  si  la  mise  en  juge- 
ment est  autorisée  ou  non.  Après  avoir  consemi  que 
les  vices  de  forme  commis  dans  l'accusation  soient  rec- 
tifiés, les  jui-és  sont  déchargés  ou  ils  se  retirent  ])Our 
prendre  d'autres  accusations  en  considération,  s'il  en 
reste.  Quand  l'accusation  n'est  pas  déclarée  fondée,  on 
peut  la  présenter  à  une  session  subséquente  de  la 
cour.^ 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  —  et  c'est  la  manière 
ordinaire  de  poursuivre  la  répression  des  crimes  —  que 
l'acte  d'accusation  avait  été  déféré  au  grand  jury  après 
la  mise  en  prévention  de  l'accusé  par  un  magistrat.  Il 
arrive,  cependant,  que  des  accusations  lui  soient  soumises 
sans  information  préalable,  car  tout  individu  a  le  droit 
de  dénoncer  directement  un  criminel  au  grand  jury,  soit 
qu'il  se  soit  abstenu  de  se  pourvoir  devant  un  magistrat, 
soit  par  voie  de  recours,  après  que  le  magistrat  n'a  pas 


'  Chitty,  Cr.  L.,  323. 

«  R.  V.  Uumphrey,  C.  &  M.,  601. 
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cru  devoir  autoriser  le  renvoi  de  l'accusd  devant  la  cour 
d'assises.  Il  est  facile  de  comprendre  que  ce  droit  nuit 
sous  plusieurs  rapports  à  la  sécnritt^  sociale  et  favorise 
d'odieux  calculs  de  la  part  des  accusateurs.  Les  juges 
de  la  cour  du  Banc  de  la  Eeine  à  Montréal  ont,  dans 
des  causes  récentes,  fait  entendre  à  ce  sujet  de  fortes 
paroles  de  désapprobation.  Le  législateur  y  a  d'ailleurs 
apporté  quelque  restriction  par  l'acte  concernant  les 
accusations  malicieuses.  Aux  termes  de  cette  loi, 
nul  acte  d'accusation  ne  sera  présenté  à  un  grand  jury  ou 
rapporté  par  un  grand  jury  pour  aucune  des  offenses 
suivantes,  savoir:  le  parjure,  la  subornation  de  i)arjure, 
la  conspiration,  l'obtention  de  deniers  ou  d'autres  pro- 
priétés sous  de  faux  prétextes,*  la  prise  ou  giirde  de  pos- 
session  par  violence,  les  nuisances,  le  fait  de  tenir  une 
maison  de  jeu  ou  une  maison  de  désordre,  l'attentat  à  la 
pudeur,  le  libelle  diffamatoire,*  à  moins  que  l'une  des 
mesures  préliminaires  suivantes  n'ait  été  accomplie  ; — 

1.  Que  le  poursuivant  ou  autre  qui  porte  l'accusation 
se  soit  engagé  par  obligation  à  poursuivre  le  prévenu 
ou  à  témoigner  contre  lui  ; 

2.  Que  le  prévenu  ait  été  mis  en  prison  ou  sous 
garde,  ou  ait  souscrit  une  obligation  par  laquelle  il  se 
sera  engagé  à  comparaître  pour  répondre  à  l'accusation 
qui  devra  être  formulée  contre  lui,  pour  ce  crime  ou 
délit  ; 

3.  Que  l'acte  d'accusation  soit  formulé  par  l'ordre  du 


il 

h 

I:- 

*  La  tentative  d'obtenir  des  valeurs  sous  de  faux  prétextes 
écliappo  à  l'application  de  cette  loi. —  R.  v.  Burton,  13  Cox,  71. 
«  51  V.,  c.  44,8.  3. 
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procureur  général   ou   du   solliciteur  général  pour  la 
province  ;^ 

4.  Que  l'acte  d'accusation  soit  formulé  par  l'ordre  ou 
du  consentement  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  comi)étent 
pour  donner  cet  ordre  ou  prendre  connaissance  du   crime 

ou  délit. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  d'une  de  ces 
mesures  la  dénonciation  au  grand  jury  ou  le  rapport 
d'un  grand  jury  d'un  acte  d'accusation  contenant  un  ou 
des  chefs  d'accusation  au  sujet  de  quelqu'un  de  ces  crimes, 
si  ce  ou  ces  elicfs  d'accusation  sont  tels  qu'ils  peuvent  être 
légalement  joints  au  reste  de  l'acte  d'accusation,  et  si  ce  ou 
ces  chefs  sont  fondés  (dans  l'opinion  de  la  cour  devant 
laquelle  l'acte  d'accusation  est  porté)  sur  les  faits  établis 
lois  de  l'enquête  i)réliminaire  ou  sur  la  preuve  produite 
dans  une  déi)Odition  faite  devant  un  juge  de  paix,  en 
présence  de  la  personne  accusée  ou  qui  doit  l'être  par 
cet  acte  d'accusation,  et  transmis  ou  remis  à  la  cour  con- 
formément à  la  loi.^ 

Ajoutons  que  s'il  y  a  plusieurs  chefs  auxquels  s'appli- 
que cette  di.si)o.sition  dans  un  même  acte  d'accusation, 
chacun  d'eux  doit  y  satisfaire  sous  peine  de  nullité.* 


'  Pour  l'a(3compli^<seiiient  îles  formalité^  >noiitiotiiiéc3  (Kins  cet 
article,  le  procureur  ou  le  solliciteur  ne  peuvent  se  faire  représenter 
par  leur  siihsiiiiit.  R.  V.  Abraham,  6  S.  C.R.,  10  ;U.  v.  St.  Amour, 

5R.  L.,4i;;). 

»  S.  Kev.  C,  c.  174,  8.  140  ;  R.  v.  Bradlaugh,  15  Cox,  15G  ;  B.  v. 
Bell,  TiCox,  ;î7. 

'  H.  V.  Fuhh^ç,  9  Cox,  430. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA   PROCÉDURE   QUI   SUIT   IMMÉDIATEMENT 
l'accusation  par  le  grand  JURY. 

Dès  l'instant  que  l'accusation  est  admise  par  le  grand 
jury  ou  aussitôt  après  que  les  circonstances  le  permet- 
tent, l'accusé  doit  être  amené  à  la  barre  de  la  cour  jx)ur 
plaider.  Il  peut  se  faire,  cependant,  qu'il  ne  soit  pas 
à  la  disposition  de  la  justice.  Dans  ce  cas  la  Couronne 
a  divers  moyens  de  le  forcer  à  comparaître. 

Si  l'accusé  est  détenu  dans  un  pénitencier  ou  dans 
une  prison  dans  le  ressort  de  cette  cour  en  vertu  d'un 
mandat  d'incarcération  ou  d'une  sentence  pour  un  autre 
crime  ou  délit,  la  cour  pourra,  par  ordre  écrit,  enjoindre 
au  préfet  du  pénitencier  ou  au  gardien  de  la  prison  de 
l'amener  devant  la  cour  pour  qu'il  soit  mis  en  jugement 
(  arraigned  )  sur  cet  acte  d'accusation,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  d'un  bref  iVhaheas  corpus,  et  le  préfet  ou  le  gar- 
dien devra  se  conformer  à  l'ordre  ainsi  décerné  ;'  mais  si 
l'accusé  est  incarcéré  dans  une  prison  qui  n'est  pas 
du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  l'acte  d'accusation  a  étu 
rapporté,  c'est  par  bref  ôUhabeas  corpus  qu'on  le  force  à 
comparaître.* 

Si  l'accusé  ne  répond  pas  à  l'appel  qui  est  fait  après 
le    rapport   de    l'accusation,   parce   qu'il  a   fui,  qu'il 


S  .Rev.  C  c.  174.,  8. 101  ;  2  Tasch.  (1ère  éd.),  74,  75. 
*  Arch.,  88. 
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se  cache  ou  qu'il  n'a  jamais  été  arrêté,  on  doit  voir 
à  le  faire  comparaître,  car  il  répugne  h  la  justice  et 
à  l'équité  de  le  juger  en  son  absence.  En  matière  de 
délit,  cependant,  il  est  à  remarquer  qu'on  n'interrompra 
pas  le  procès  à  cause  de  l'absence  du  prévenu,  s'il  a 
d'abord  comparu  et  s'il  a  répondu  à  l'accusation. 

La  j)rocédure  ordinairement  adoptée  pour  obliger  un 
accusé  à  se  présenter  devant  la  cour  après  l'autorisation 
de  l'accusiition  par  le  grand  jury,  est  connue  sous  le  nom 
de  hench  warrant.  Ce  mandat  est  décerné  sur  mo- 
tiun  de  la  Couronne.  L'accusé  est-il  arrêté  en  vertu 
de  cet  ordre,  on  le  conduit  immédiatement  devant  la 
cour  qui  l'a  émis. 

Il  existe  cependant  un  autre  mode  d'assurer  la  com- 
parutiou  de  l'accusé.  C'est  le  suivant.  Pendant  la 
vacance,  le  greffier  de  la  Couronne  doit  livrer  à  quicon. 
que  en  fait  la  demande,  sur  paiement  d'un  honoraire  de 
vingt-cinq  centins,  un  certificat  constatant  que  l'accusa- 
tion a  été  autorisée  ;  et  sur  la  production  de  ce  certificat, 
tout  juge  de  paix  de  la  division  territoriale  où,  ainsi 
qu'allégué  dans  l'accusation,  le  crime  ou  le  délit  a  é\& 
commis  ou  dans  laquelle  le  prévenu  réside  ou  est  sup- 
posé se  trouver,  décerne  son  mandat  pour  le  faire  arrêter 
et  traduire  devant  lui.*  Si  l'accusé  est  alors  en  prison 
pn.rune  autre  infraction,  le  magistrat  adresse  au  geôlier 
de  la  prison  où  il  est  détenu  un  ordre  lui  enjoignant  de 
le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  libéré  suivant  le  cours 
de  la  loi.^  Les  personnes  arrêtées  en  vertu  des  procé- 
dures que  nous  venons  d'exposer  peuvent  être  admises 
à  caution,  selon  les  règles  ordinaires. 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  30. 
'Ibid.,s.31. 
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DE  l'appel  X  LA    BARRE  KT  DU  TEMPS   DU  PROCÈS. 

Quand  un  prévenu  contre  lequel  il  y  a  une  accusa» 
sation  fondée  (true  hill)  est  devant  la  juridiction  de 
jugement,  soit  qu'il  se  soit  présenté  volontairement,  soit 
qu'il  ait  été  provisoirement  incarcéré  ou  qu'il  a't  été 
arrêté  en  vertu  d'une  des  procédures  que  nous  avons 
exposées  dans  le  chapitre  précédent,  il  doit  être  appelé 
à  la  barre  pour  répondre  à  l'accusatio  \.  C'est  le  pre- 
mier acte  des  débats  définitifs  et  celu  qui  suit  immé- 
diatement l'autorisation  de  l'accusation  par  le  grand 
jury. 

L'appel  à  la  barre  (arraignment)  comprend  trois 
choses  : — 

1.  L'appel  du  prisonnier  à  la  barre  ; 

2.  La  lecture  que  le  greffier  lui  fait  de  l'acte  d'ac- 
cusation ; 

3.  La  demande  qui  lui  est  faite  s'il  est  coupable  ou 
non  coupable. 

Lorsque  l'accusé  est  amené  à  la  barre,  '^  ■•■  ;;  ùelque- 
fois  invité,  après  l'appel  de  son  nom,  à  '  .  ia  main. 
Cette  formalité,  dont  le  but  est  de  coustRi or  i<jntité  de 
l'accusé  avec  la  personne  mentionnée  dano  i  accusation, 
est  tombée  en  désuétude  en  Angleterre,  excepté  quand 
plusieurs  accusés  sont  appelés  à  la  barre  en  même 
temps.  Ici,  cette  formalité  n'est  pas  observée  ea 
matière  de  délit.     On  ne  demande  plus  à  l'accusé  corn 
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•ment  il  veut  être  jugé,*  car  on  considèro  comme  un  fait 
acquis  qu'il  sera  jugtS  par  uu  jury. 

A  moins  de  danger  évident  d'évasion,  le  prisonnier 
doit  être  libre  lorsqu'on  l'amène  à  la  barre  et  sans  fer 
ni  liens  d'aucune  espèce,  même  quand  l'acte  d'accusation 
est  de  la  nature  la  plus  grave.^ 

En  matière  de  félonie,  l'accusé  est  placé  à  la  barre 
de  la  cour,  et  cela  non  seulement  pour  la  mise  en 
jugement  {armùjnment)  mais  durant  tout  le  procès. 
S'il  s'agit  d'un  délit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
que  le  prévenu  se  tienne  à  la  barre,  la  coutume 
e^t  cjpendiuit  do  l'y  placer  s'il  n'est  pas  sous  caution. 
Et,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'accusé  ne  se  présente  pas 
pour  répondre  à  l'accusation  et  (|u'il  faille  un  bench 
warrant  pour  le  forcer  à  comparaître,  il  devra  être  placé 
à  la  barre.  Quand  plusieurs  prévenus  sont  réunis  dans 
un  mcMue  acte  d'accusation,  on  les  appelle  à  la  barre  en 
même  temps.* 

Après  avoir  appelé  le  prévenu  à  la  barre,  le  greffier 
lui  lit  l'acte  d'accusation,  formalité  qui  est  de  rigueur 
inêintî  si  le  prisonnier  a  obtenu  une  co])i(i  de  l'accusation, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  félonie.  En  matière  de  délits,  il  se 
conteuto  de  lui  énoncer  brièvement  l'objet  de  l'accusation. 

L'inculpé  est  ensuite  invité  à  déclarer  s'il  veut 
plaider  coupable  ou  non   coupable.     A  cette  interpella- 


'  Autrefois,  le  greffier,  après  que  l'accu'^é  eût  réporiilu  iju'il 
piaillait  non  coupable,  lui  demandait:  "Comment  voulez-vous 
Pirejui-é?"  L'accusé  répondait:  "  Par  Dieu  etmon  payw."  Delà 
part  lie  la  Couronne,  le  greffier  répondait  qu'il  h'ou  rapportait  à 
Dieu  et  au  pays  ;  on  appelait  cette  réponse  le  siiniliter. 

'  Bl.  Corn.,  205. 

'  R.  V.  Lovett,  9  C  &  P.,  462. 
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tion,  le  ])risonnier  (a)  reste  muet,  ou  (h)  se  déclare 
coupable,  ou  (c)  oppose  ses  moyens  de  défenae. 

(a)  Le  prisonnier  est  rëputd  rester  muet  :  lo  s'il  ne 
fait  aucune  réponse;  2o  si  ces  réponses  n'ont  aucun 
rajijiort  à  l'accusation  ou  portent  sur  des  points  inudmis- 
siMes  et  qu'il  ne  veuille  pas  n'jioïKlie  autnnient.' 
Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  de  la 
surdi-mutilé  pour  les  explications  relatives  aux  ques- 
tions préjudicielles  que  fait  naître  la  comparution  d'un 
sourd-muet  à  la  barre  de  la  cour,  lîapjjclons  aussi  que 
nous  avons  exposé  au  chapitre  de  la  folie  la  prucûdure 
suivie  lorsqu'un  dément  est  mis  en  jugement. 

(h)  Quant  à  ce  qui  regarde  l'aveu  que  fait  uu  accusé 
de  sa  culiiabilité,  nous  nous  en  occuperons  en  tiaitaut 
f^.e  la  preuve. 

(c)  Enfin,  nous  consacrerons  le  chapitre  suivant  à 
l'examen  des  moyens  de  défense  de  l'accusé.  Mais 
avant  de  faire  cet  examen  recherchons  quand  le  laocès 
doit  être  fait. 

Si  l'accusé  a  plaidé  non  coupable,  le  greffier  le  requiert 
de  déclarer  quand  il  sera  prêt  à  subir  son  procès.  C'est 
alors  que  le  défenseur  peut  demander  :  lo  la  fixation 
d'un  jour  jiour  le  procès  ;  2o  un  jury  composé  pour  moitié 
de  iiersonnes  parlant  la  langue  de  la  défun.se  ;  3o  le 
renouvellement  du  cautionnement,  c'est-à-dire  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  l'accusé  durant  le  procès, 
demande  qui  est  accordée  de  droit  en  matière  de  délits, 
mais  que  la  cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de  refuser 
en  matière  de  félonies  et  qu'elle  refuse  ordinair-mentii 
la  Couronne  s'y  oppose. 


6  Bl.  Com.,  208. 
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Dans  les  cas  de  f^jlonies,  le  procès  a  lieu  à  la  niArne 
session  (luo  celle  oi\  le  grand  jury  a  autorisé  l'accusation. 
Si  on  n'y  met  pas  l'accusé  en  jugement,  il  doit  être 
admis  à  caution  ;  et  si  on  ne  lui  fait  pas  subir  son  pro- 
cès h  la  session  subséquente,  il  peut  être  mis  en  liberté, 
purement  et  simplement,  à  moins  (lue,  dans  ces  deux 
cas,  la  Couronne  n'ait  été  dans  l'impossibilité  de  procé- 
der, par  exemple,  par  suite  du  défaut  de  comparution  des 
t''m(jins.^ 

En  matière  de  délits,  c'était  autrefois  l'habitude  de  per- 
mettre au  prévenu,  quand  il  avait  plaidé  non  coupable, 
s'il  était  en  liberté  provisoire,  de  remettre  son  procès  à 
k  session  suivante  de  la  cour  (to  travei'se'  ).  Aujour- 
d'hui, cette  distinction  entre  les  félonies  et  les  délits 
n'existe  plus,  et  il  est  édicté  que  nul  accusé  n'aura,  de 
droit,  la  faculté  de  faire  ajourner  (traverse)  ou  renvoyer 
l'instruction  d'une  accusation  (impart)  ou  d'obtenir  du 
délai  pour  plaider  (piea^O  oa  répondre  (demur)  à  l'accu- 
sation; mais  si  la  cour  est  d'opinion  qu'il  devrait  lui 
être  donné  un  plus  long  délai  pour  plaidur,  pour 
répondre  ou  pour  préparer  sa  défense,  elle  pourra 
l'accorder  —  aux  conditions,  quant  au  cautionnement, 
qu'elle  j  ugera  à  propos  —  et  pourra,  dans  le  cas  d'ajour- 
nement à  une  autre  session  ou  séance,  proroger  les 
obligations  du  poursuivant  et  des  témoins  en  consé- 
quence, auquel  cas  le  poursuivant  et  les  témoins  seront 
tenus  de  comparaître  pour  poursuivre  et  rendi'e  témoi- 


'  Fitz  St.,  Cr.  P.,  182. 

■  Ce  mot,  différemment  défini,  signifie  la  dénégation  générale 
que  fait  l'accusé  par  la  défense  de  non  coupable,  et  le  droit  qu'il  a 
far  cette  défense  de  faire  remettre  son  procès  à  la  session  suivante- 
Crémazie,  189. 
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gnage  h  cette  session  ou  séance  subséquente,  sans  sous- 


dire  de  nouvelles  obligation^.* 


La  cause  la  i)lus  ordinaire  de  la  remise  d'un  procès 
est  l'absence  d'un  témoin  essentiel.  La  partie  qui 
demande  1  ajournement  pour  cette  raison  doit  démon- 
trer :  lo  que  le  témoin  est  essentiel,  et,  pour  cela,  il  faut 
exposer  dans  la  déposition  produite  à  l'appui  de  l'aiiiili- 
cation  les  faits  que  le  témoin  jieut  établir;*  2o(iue  les 
diligences  nécessaires  pour  assurer  la  comparution  du 
témoin  ont  été  faites  ;  3o  que  le  témoin  sera  pré.stut  à 
l'époque  à  laquelle  on  demande  la  remise  de  la  cause.' 

Le  procès  peut  aussi  être  remis  si  le  jury  a  dos  pré- 
jugés au  sujet  de  l'accusfition.*  Nous  inditjutrons  encore 
comme  causes  de  délai  :  l'ignoraiice,  chez  un  témoin 
essentiel,  de  l'obligation  morale  du  serment  et  des  con- 
séquences du  parjure  ;  *  rin)i)ossibilité  dans  laciuelle  se 
trouve  un  prisonnier,  par  suite  de  son  indigence,  i  •  se 
procurer  des  témoins  nécessaires,  s'il  est  proba]>lo  qu'il 
sera  en  position  à  l'époiiue  à  laquelle  la  cause  est 
renvoyée  de  faire  les  déi>enses  requises,"  etc. 

Il  est  à  remarquer  que  la  poursuite  ne  pourra  plus 
faire  remettre  une  cause,  par  suite  de  l'absence  du  jifiur. 
suivant  ou  de  ses  témoins  si  elle  ne  le  demande  qu'aigris 


1  S.  Rev.  C,  c  174,8.141. 

»  Tasch.,  774. 

»  R.  V.  Savage,  1  C.  &  K.,  75. 

♦  Arch.,  88  ;  R.  v.  Bolam,  2  M.  &  Rob.,  192. 

5  Chittv,  No.  490;  R.  t.  White,  1  Leach,  C.  C.,4.'iO;R,v 
Baylis,  4  Cox,  23;  R.  v.  Nichola3,2  C.&K.,246;  R.  v.  William/ 
7C.  &P.,320. 

'  R.  V.  Langhiirst,  10  Cox,  C.  C.  353  ;  et  voir  Mew'a  Dig.  of  Cr. 
C,  680;  Foran's  Cr.  Dig.,  131. 
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que  le  jury  aura  (jté  a.sserincnt<^  et  que  la  cour 
repoussera  l'application  de  l'accus*''  à  cet  effet  si  elle  n'est 
faite  qu'après  le  commencement  de  l'enquête.* 

L'ordre  suivi  pour  l'audition  des  causes  est  ordinaire- 
ment celui  dans  lequel  les  accusations  ont  été  rapiKntées 
par  le  grand  jury.  Lji  cour  peut  cependant  l'interver- 
tir et,  autant  que  possible,  elle  do:^ne  préséance  aux 
accusations  [)our  félonies  et  met  er:  jugement  les  accu- 
sés incarcérés  avaut  les  préve»ius  qui  sont  en  liberté 
provisoire. 


'  R.  V.  Parr,  2  F.  &  F.,  861  ;  R.  v.  Temijest,  1  F.  &  F.,  381  ;  R. 
V.  Rûbson,  4  F.  &  F.,  360. 


246-,  R-  V.  Williai»', 
.oirMew'sDig.ofCr. 


CHAriTRE  VIII. 

DES   MOYENS   DE  DÉFENSE. 

Plusieurs  des  excef»tions  dont  nous  parlerons  dans  ce 
cliapitre  n'ont  plas  qu'un  intér<*t  histori(jue,  vu  (jne  la 
multiplicité  des  moyens  qu'on  peut  faire  valoir  quand 
l'accusé  plaide  non  coupable  et  l'efficacité  de  la  motion 
pour  arrût  de  jugement  leur  ont  enlevé  toute  utilité 
pratique. 

Les  défenses  sont  : — 

1.  La  motion  pour  annuler  l'accusation  (viotion  to 
quiiah)  ; 

2.  Les  exceptions  dilatoires  (dilatory  easceptions)  ; 

3.  La  défense  en  droit  (demurrer)  ; 

4.  Les  ex<::e plions  dites    (spécial  pleaa  in  har); 

5.  La  défense  générale  de  non-culpabilité. 

SECTION  I. 

DE   LA    MOTION   POUE  ANNULER   L'ACTE  D'ACCUSATIOX. 

Il  y  a  lieu  à  la  motion  pour  annuler  l'acte  d'accusation 
(motion  to  qtnidi)  : — 

(a)  Lorsqu'fl  est  si  peu  précis,  si  obscur  ou  incomplet 
dans  sa  rédaction,  qu'il  ne  pourrait  servir  de  base  suffi- 
sante au  débat,  non  plus  qu'à  une  condamnation  ; 

(h)  Lorsqu'on  a  inséré  dans  l'acte  d'accusation  des 
chefs  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  y  être  insérés.' 


1  Fitz  St.,  Cr.  Pivc,  169. 
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En  appliquant  cet  deux  règles,  on  a  annuk'  des  actes 
d'accusation,  («r  exemple,  |jaroe  que  la  cour  n'avait  pas 
juriili'tion  sur  l'offen*;  imputée  ;  parce  que  les  faits  ullé- 
gaés  ne  cria^titoaient  |.<as  une  oflense  en  loi  ;  ])urco 
que  les  l'criti  impatéis  n'étant  pas  2)vhiia  facie 
liitf.iriiatuire*,  n'avaient  |aa  été  acconipa<,Mié,s  (l'alK';,'iit'3 
iiiJii[ii;iriten  quoi  iU  l'étaient,  enfin,  on  a  rejeté  un  dos 
chef'i  «l'un  acte  «l'aocosation  pour  faux  prétextes  parce 
i|iif'  lt;-j  formalités  exigées  par  l'art.  140  de  l'ade  do 
[iruaMliire  n'avaient  pas  été  observées  quant  ù  ee  chef.' 
Diins  les  exemple»  que  nous  venons  d'indiqutîr,  de 
mttne  (jue  dan^  toa*  le*  autres  cas  où  le  vice  de  l'accu- 
sation se  réfère  à  nn  p(.4nt  essentiel,  la  motion  pour 
annuh'r  jicut  étie  i>ro|«osée  en  tout  teiups  avant  lô 
verdict;'  si,  au  contraire,  La  motion  est  basée  sur  un 
dcfiiiit  de  forme  apijortrut,  elle  doit  être  faite  avant 
que  le  défendeur  ait  pLii«ié  à  l'accusation.' 

La  motion  p^mr  faire  annuler  peut  être  présentée  par 
le  {irévenu  ou  jjar  le  poursuivant.  Quand  elle  est  faite 
par  le  prévenu  la  cour  refuse  presque  toujours  de  l'ac- 
cunlt-r  s'il  s'agit  d'un  ciirae  très  grave.*  Le  tiibunal  a, 
en  effet,  le  pouvoir  diitcrétionnaire  d'accorder  ou  de 
refuser  une  telle  application  et  il  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  forcer  l'accusé  à  se  pourvoir  j)ar  voie  d'ex- 
cej.iion  (demurrer)  ou  piir  motion  |)Our  arrêt  de  juge- 
i\mi[."  Quand  c'est  le  pouriiuivant  qui  fait  cette  motion 
la  tour  n'annule  i'ao^uâation,  si  elle  est  défectueuse, 
qu'à  la  condition  qu'il  y  ail  eu  une  nouvelle  accusation 
de  r;i[iportée  p>ar  le  gmod  jurj-.     Elle  peut,  suivant  les 


'  Arch-,  loi,  102. 

'  S.  Rev.  C.  c.  174,  «.  143;  Areh.,  779  et  peq. 

'  Arch.,  102. 

•  Ihid. 

i  Fitz  St.,  Cr.  Proc,  165 ;  Aiek.,  103  ;  B. v.  Jones,  12  C.  &  M., 87. 
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circonstances,  condamner  la  poursuite  à  payer  certains 
frais  au  défendeur  et  l'obliger  à  divulguer  le  nom  du 
plaignant.  Pour  ce  qui  regarde  les  accusations  port(je9 
par  le  procureur  général,  la  motion  pour  annuler  est 
inutile;  la  Couronne  n'a  qu'à  produire  un  nolle 'pro- 
aequi  et  l'accusaiion  disparaît/ 

lîappelons  ici  que  l'annulation  d'une  accusation  n'est 
prononcée  à  la  suite  d'une  motion  qu'autant  que  l'accu- 
sation est  viciée  dans  son  essence  et  qu'il  n  est  pas 
possible  de  remédier  au  vice  dont  elle  est  affectée. 

L'annulation  de  l'acte  d'accusation  n'a  pas  pour  résul- 
tat de  purger  définitivement  de  l'accusation;  le  pie  venu 
paut  être  recherché  de  nouveau  à  raison  du  même  fait 
et  incarcéré  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  son  procès  sur  un 
nouvel  acte  d'accusation.* 

SECTION  II. 

DES  EXCEPTIONS   DILATOIRES. 
Ces  exceptions  sont  au  nombre  de  deux  : — 

1.  L'exception  à  la  compétence  de  la  cour  ; 

2.  L'exception  dite  in  ahatement. 

§    1.    DE   l'exception    X   LA    COMPÉTENCE   DE   LA   COCR. 

Il  y  a  ouverture  à  cette  exception  quand  la  cour 
devant  laquelle  l'accusation  est  portée  ne  peut  connaître 
légalement  du  crime  ou  délit  qui  donne  lieu  àraccusation/ 
L'incompétence  peut  résulter  du  fait  que  l'infraction 
allé«Miée  a  été  commise  hors  du  ressort  du  tribun  d  ou  de 


1  Arch.,  103. 

s  Ta.«ch.,  954  ;  R.  v.  Seniple,  1  Leach.,  420  ;  1  Chitty,  304. 

8  6Bl.Com.,  225. 
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ce  qu'il  n'a  pas  juridiction  sur  les  offenses  de  la  nature 
de  celle  qui  lui  est  soumise. 

J'  st  rare  qu'on  fasse  usage  de  cette  exception,  car 
on  peut  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  y  donnent  lieu 
do  plusieurs  autres  manières.  Ainsi,  l'objection  est- 
elle  ([ue  l'infraction  a  été  commise  en  dehors  du  district 
où  siège  la  cour,  on  en  peut  prendre  avantage  en  plaidant 
nul!  cuupable  et  en  faisant  suivre  le  verdict  d'une 
raotiuu  pour  arrêt  de  jugement  ou  d'un  bref  d'erreur. 
L'objection  est-elle  tirée  de  ce  que  la  cour  n'a  pas  com- 
pétence pour  connaître  des  offenses  de  la  nature  de  celle 
qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  le  prévenu  peut  s'en 
prévaloir  par  défense  en  droit  ou  après  sa  défense  générale 
de  uou-caipabilité,* 

§  2.  DE  l'exception  dite  "  In  Ahatement." 

Cette  exception  est  fondée  principalement  sur  une 
erreur  tlaus  le  nom  ou  la  qualité  de  l'accusé.  Autrefois, 
le  résultat  de  cette  défense  était  d'un  faible  avantage,  car 
si  elle  était  admise,  on  rédigeait  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation où  le  nom  et  la  qualité  du  prisonnier  étaient 
indiqués  conformément  à  la  désignation  qu'il  avait 
donnée  dans  son  moyen  d'ej.  ption.^  Aujourd'hui,  cette 
exception  est  tombée  en  désuétude.  Nous  avons  vu,  en 
eil'et,  que  nul  acte  d'accusation  ne  sera  renvoyé  à  la  suite 
d'une  exception  dilatoire  fondée  sur  une  erreur  de  nom, 
sur  l'abseuce  de  mention  de  qualités  ni  sur  ce  que  de 
fausses  cpudités  sont  attribuées  à  la  personne  présentant 
Cette  exception.  Si  la  vérité  des  allégations  de  cette 
exception    est  démontrée,  la  cour  ordonne  que    l'acte 


'  Arch.,  140. 
HBl.Coni.,  207. 
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d'accusation  soit  amendé,  interpelle  l'accusé  de  répondre 
à  l'accusation  et  procède  comme  si  l'exception  n'avait  pas 
été  faite/  De  plus,  nul  acte  d'accusation  n'est  présumé 
insuffisant  parce  qu'on  n'y  a  pas  énoncé  la  qualité  de  la 
personne  mentionnée.* 

SECTION  III. 

DE   LA   DÉFENSE   EN    DROIT. 

Il  y  a  lieu  à  la  défense  on  droit  : — 

1.  Lorsque  l'accusé,  tout  en  admettant  avoir  commis 
le  fait  qui  lui  est  imputé,  allègue  qu'il  ne  constitue 
légalement  ui  crime,  ni  délit  ; 

2.  Lorsque  l'acte  d'accusation  est  entaché  d'un  défaut 
de  forme  apparent.* 

Dans  la  première  hypothèse,  si  le  jugement  est  favo- 
rable à  l'accusé  et  que  le  tribunal  déclare  que  le  fait  ne 
constitue  pas  légalement  un  crime,  il  est  garanti  contre 
une  nouvelle  poi.rsuite  ;  tandis  que  si  les  conclusions 
de  l'exception  étaient  accordées  à  cause  d'un  vice  de 
forme  dont  la  rectification  ne  serait  pas  permise,  (si 
toutefois  un  pareil  cas  peut  aujourd'hui  se  présenter, 
puisque  l'art.  143  de  l'acte  de  procédure  permet  d'amender 
tous  les  vices  de  forme  qui  donnent  lieu  à  la  défense  en 
droit)^  l'accusé  ne  serait  pas  libéré,  mais  il  serait  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  subi  son  procès  sur  un  nouvel  acte 
d'accusation.^ 


Il 

i 

i  s.  Rev.  C.,c.  174,8.142. 
«  Ibid.,  8.  128. 
«  Fitz  St.,  Cr.  ?roc.,  170. 
«  Voir  à  ce  sujet  Fitz  St.,  Cr.  Pr.,  170,  note  1. 
»  Harris,  382;  1  Chitty,442i  R.  v.  Tiernay,29  U.C.  Q.B.,18I; 
R.  V.  Bulmer,  Tasch-,  9llf6. 
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Dans  la  seconde  hypothèse,  la  défense  en  droit  doit  être 
présentée  avant  que  le  prévenu  ait  plaidé  au  fond,  et 
la  cour  peut  alors  amender  l'acte  d'accusation  si  elle  le 
juge  nécessaire  et  ordonner  que  le  procès  se  continue 
comme  si  l'iuformalité  n'avait  jamais  existé.* 


it  avoir  commis 
'il  ne  constitue 


aché  d'un  défaut 

gement  est  favo- 
ire  que  le  fait  ne 
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En  matière  de  félonie,  si  la  défense  en  droit  est 
rejetée  le  jugement  est  final  et  il  semble  que  l'accusé 
doive  être  condamné  comme  s'il  avait  été  trouvé  cou- 
pable par  un  jury.  En  matière  de  délit,  le  jugement 
défavorable  à  l'accusé  est  également  final,  à  moins  que 
la  cour  ne  lui  permette  de  plaider  au  fond.* 

On  a  rarement  recours  à  la  défense  en  droit  dans  la 
pratique.  En  effet,  si  elle  est  basée  sur  un  défaut  de 
forme,  elle  aboutit  tout  au  plus  à  un  amendement; 
allègue-t-elle  au  contraire  un  défaut  matériel  {suhstan- 
h'«^  (Ze/ecO,  elle  expose,  si  le  jugement  est  défavorable 
à  la  défense,  à  une  condamnation  sur  le  fond,  inconvé- 
nient que  l'accusé  peut  éviter  sans  toutefois  renoncer  à 
se  prévaloir  de  la  défectuosité  de  l'accusation,  soit  en 
demandant  l'annulation  de  l'accusation,  soit  en  plaidant 
non  coupable  et  en  faisant  suivre  ce  plaidoyer,  quand 
le  verdict  est  contre  lui,  d'une  motion  pour  arrêt  de 
jugement.^  "  Demurrers,"  ajoute  Stephen,*  "  there- 
fore,  are  useful  only  in  the  case  of  substantial  defects 
wliicli  would  be  cured  by  verdict,  and  such  cases  are 
very  rare,  and  even  then  the  demurrer,  if  successful, 


.29 


U.C.  QB.,lSli 


'  S.  Rev.  C,  c  174,  s.  143. 

2  Harris,  382  ;  Arch.,  144  et  seq.;  Fitz  St.,  loc  cit. 

'FitzSt.,  Cr.Proc,  170,  notel;  Taech.,  945-946;  Arcli.,  143, 

144. 

*Loc.  cit. 
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would  lead  in  almost  any  conceivable  case  to  no  resuit 
except  a  new  indictment." 

SECTION  IV. 

DES  EXCEPTIONS  DITES  "  Spécial  Pleas  in  Bar." 

Les  pleas  in  har  sont  des  exceptions  qui  attaquent 
le  fond  même  de  l'acte  d'accusation  et  y  opposent  une 
raison  qui  dispense  l'accusé  de  répondre  et  de  subir  son 
procès  pour  le  crime  qu'on  lui  impute/  On  leur  donne 
le  nom  de  spécial,  pour  les  distinguer  du  plaidoyer  de 
non  coupable  qu'on  appelle  défense  générale  ou  issue 
générale. 

Ces  exceptions,  au  nombre  de  quatre,  sont  counues 
sous  les  noms  suivants  : — 

Autrefois  acquit. 
Autrefois  convict, 
Autrefois  attaint. 
Le  pardon. 

Nous  allons  les  examiner  brièvement  mais  avant  de 
le  faire,  il  importe  de  se  bien  rendre  compte  de  leur 
effet.  Eu  matière  de  félonie,  quand  l'exception  du  prison- 
nier est  jugée  contre  lui,  soit  par  un  jury  sur  un  point  de 
fait,  soit  par  la  cour  sur  un  point  de  droit,  il  peut  encore 
plaider  non  coupable  ;  et,  vu  qu'en  pratique  l'accusé 
accompagne  ordinairement  son  exception  d'une  déné- 
gation générale,  les  jurés  procèdent  à  rechercher  la  vérité 
de  la  seconde  défense  après  le  renvoi  du  premier  moyeu. 


»  6  Bl.  Com.,  228. 

*  Tasch.,  793  ;  6  Bl.  Com.,  232. 
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to  no  result 


Dans  les  cas  de  délit,  le  prévenu  qui  a  opposé  un  moyen 
spt'ciiil  d'exception  pour  faire  renvoyer  l'accusatioii  est 
exclu  (lu  privilège  de  plaider  la  défense  générale,  si  le 
nioyon  d'exception  est  déclaré  insuffisant/ 

Le  jugement  favorable  à  l'accusé  est  final,  qu'il 
s'agisse  d'une  félonie  ou  d'un  délit.* 

§  1.  DE  l'exception  v>"Autrefoi8  Acquit." 

C'est  un  pincipe  fcndamental  de  notre  droiu  pénal 
que  personne  ne  doit  être  exposé  à  encourir  deux  fois  une 
peine  à  raison  du  même  crime.  L'exception  d'autre- 
fou  acquit  est  le  moyen  '">'.,r  lequel  l'accusé  se  prévaut 
d'avoir  déjà  été  acquitté. 


mais  avant  de 
I  compte  de  leur 
Iptiondupvison- 
I  sur  un  poiut  de 
k  il  peut  encore 
[rltiqtie  l'accusé 
Ion  d'une  déuô- 
kercher  la  vérité^ 
Ipremier  moyen. 


Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
ouverture  à  cette  exception  : — 

1.  L'acquittement  doit  avoir  été  prononcé  par  les 

petits  jurés; 

2.  Il  faut  que  l'acte  d'accusation,  à  la  suite  dui^uel  il 
y  a  eu  acquittement,  ait  été  légalement  suffisant,  de  telle 
sorte  que  l'accusé  eût  pu  être  condamné  s'il  avait  été 
trouvé  coupable  ; 

3.  Le  crime  à  raison  duquell'accusationa  été  reprise 
doit  être  le  même  que  celui  dont  l'accusé  a  été  acquitté, 
ou  doit  être  compris  dans  la  première  accusation  de  façon 
que  le  jury  eût  pu  alors  l'eu  convaincre.^ 


'  8  East,  107. 

'FitzSt.,  Cr.  Proc,  174. 

'  Fitz  St.,  Cr.  Proc.,  174. 
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1.  Nous  disons  que  l'acquittement  doit  avoir  été 
prononcé  par  un  petit  jury,  parce  qu'il  peut,  seul, 
décharger  définitivement  d'une  accusation.  Partunt, 
on  ne  pourrait  pas  opposer  à  une  poursuite  h  jiijre- 
ment  d'un  magistrat  à  l'enquête  préliminaire  renvoyant 
d'une  accusation  poursuivable  par  la  voie  de  la  \)Yi)cé- 
dure  régulière,  non  plus  que  le  rejet  d'une  accusation 
par  un  grand  jury. 

2.  Il  résulte  de  la  seconde  condition  exigée  que  si 
l'accusé  n'a  jamais  encouru  le  danger  d'une  condamna- 
tion, mais  qu'il  ait  été  acquitté  à  cause  d'un  vice  de 
l'acte  d'accusation*  par  exemple,  ou  à  la  suite  d'un 
procès  avorté,  sans  verdict,^  il  ne  peut  opposer  l'f^xcep- 
tion  dont  il  s'agit  à  une  nouvelle  accusation  à  raison 
de  la  même  offense.  Il  en  serait  autrement  si  un  juge 
avait  avisé  un  jury  de  renvoyer  un  prévenu  d'une  accu- 
sation entachée  d'un  vice  ne  se  rapportant  pas  à  un 
point  essentiel  ;  le  prévenu  devrait,  en  ce  cas,  jouir  de 
tout  l'avantage  du  verdict. 


Tenons  compte  de  l'effet  différent  qu'auront  sur  les  ex- 
ceptions dont  nous  nous  occupons  un  acquittement  et 
une  conviction  intervenus  à  la  suite  d'un  acte  d'accusa- 
tion défectueux.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  l'ac- 
quittement prononcé  à  cause  d'un  défaut  dans  l'accusa- 
tion, de  l'admission  d'une  preuve  illégale  ou  de  l'exclu- 
sion d'une  preuve  légale,  ne  peut  servir  de  base  à 
l'exception.  La  conviction  d'un  accusé,  au  contraire, 
à  la  suite  de  pareilles  irrégularités,  peut  être  valable- 
ment opposée  à  une  nouvelle  accusation  tant  que  la 


'  Tasch.,  797  ;  Chitty,  1  Cr.  L.,  454. 
*  Tasch.,  798;  2  Ruse.,  62. 


AUTREFOIS  ACQUIT. 


479 


t  avoir   ('•té 

,    peut,    Hl!Ul, 

>n.     Vavtiiut, 
nite  l>i  m^- 
ire  renvftvant 
,  de  la  \)vncé- 
tte  accusation 


exigtie  fl'ie  si 
Lne  condainna- 
e  d'un  vice  de 

la  suite   d'un 
)pposer  Vt^xcep- 
isation  à  raison 
ment  si  un  ]uge 
venu  d'une  accu- 
portant  pas  à  un 
ce  cas,  jouiï  de 


lauront  sur  les  ex- 
acquittement et 
.n  acte  d'accusa- 
tde  levoir.Vac- 
lut  dans  l'accusa- 
.le  ou  de  l'exclu- 
[sevvir  de  base  à 
asé,  au  contraire, 
[eut  être  valable 
ttion  tant  que  la 


conviction  n'aura  pas  été  cassée  par  le  jugement  d'une 
cour  compétente. 

3.  La  règle  suivie  pour  reconnaître  si  \a  troisième  con- 
dition est  remplie,  savoir,  si  le  crime  à  raison  duquel  l'ac- 
cnsatimi  .st  reprise  est  le  même  que  celui  dont  le  j)ré- 
venu  a  été  acquitté,  ou  s'il  est  compris  dans  la  première 
accusation,   est  de  rechercher  si  la  preuve  nécessaire 
pour  prouver  la  seconde  accusation  eût  été  sullisante 
pour  faire  maintenir  la  première.     La  solution  est-elle 
aflinnative,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  seconde  poursuite. 
L'apiilication  de  cette  règle  permet  de  décider  que  si 
une  personne  accusée  d'avoir  assassiné  A  est  acquittée, 
elle  ne  i)eut  plus  être  accusée  d'un  homicide  illégal  sur 
la  personne  de  A.    De  même,  l'acfiuittement  sur  accu- 
sation de  détournement  exclut  l'accusation  de  vol   du 
même  objet.      La  même  règle  s'applique  au  larcin  et  à 
l'obtention  de  valeurs  sous  de  faux  prétextes,  au  vol 
avec  violence  et  à  l'assaut  avec  intention  de   vol,  au 
crime  consommé  et  h  la  tentative  de  le  commettre,  etc.* 
Mais  si  la  première  accusation  était  pour  eliiaclion  la 
nuit  dans  une  maison  d'habitation  avec  l'intention  d'y 
commettre  un    vol,  l'acquittement  n'empêcherait  pas, 
plus  tard,  qu'on  ne  pût  être  accusé  de  vol  simple  dans 
la  même  circonstance.    Il   est  aussi    reconnu    que  le 
changement  de    quelques   allégués  non  essentiels,  tels 
que  le  temps    ou  le  lieu  du  crime,  ne  saurait  affaiblir 
le  principe  de  la  chose  jugée.'*     Si,  au  contraire,  la  nou- 
velle accusation  s'appuie  sur  des  faits  autres  que  ceux 
à  raison  desquels  a  eu  lieu  l'acquittement,  l'exceptiou 
n'est  plus  possible. 


'  Tacch.,  794,  797. 
'  1  East,  437. 
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Pour  ce  qui  regarde  la  rédaction  de  roxcei»tion,  il 
suffit  d'alléguer  que  l'accusé  a  été  légalement  ac(juitté 
du  crime  ou  du  délit  porté  à  sa  charge.'  Ajoutons  nue 
le  poids  de  la  preuve  iucombe  au  prévenu  dun.s  cette 
contestation. 

§  2.  DE  l'exception  D'^Aiitrefoia  Convid." 

Cette  exception  est  celle  que  le  criminel  qui  a  été 
trouvé  coupable  d'une  offense  peut  opposera  la  nouvelle 
accusation  jjortée  contre  lui  à  raison  du  même  fuit,  et 
ce,  quoi(|ue  le  verdict  de  culpabilité  n'ait  jamais  été 
suivi  d'une  condamnation.^ 

Le  plaidoyer  que  nous  examinons  est  soumis  aux 
conditions  exposées  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

§  3.  DE  l'exception  i>' Autrefois  Attaint. 

Le  mot  attaint  vient  à^attainder  qui  signifie  une 
condamnation  entraînant  la  mort  civile.  Autrefois, 
un  individu  qui  avait  été  frappé  d'une  pareille  condiim- 
natiou  pouvait  l'opposer  à  toute  accusation  postérieure 
relative  au  fait  même  qui  avait  entraîné  sa  condamnatiou 
ou  se  rapportant  à  une  autre  offense.^  Le  droit  statutaire 
a  modifié  la  loi  commune  sur  cette  matière  en  édietaut 
que  nul  arrêt  de  mort  civile  ne  vaudra  comme  tin  de 
non-recevoir  en  réponse  à  une  accusation,  à  moins  (|ue 
cet  arrêt  n'ait  été  prononcé  pour  le  crime  porté  dans 
l'accusation  nouvelle.* 


'  S.  Rev.  C,  c.  174  p.  146.— Voir  Ta.«ch.,  791,  pour  une  lonnule 
d'exception  d'autref'oiti  acquit  et  le  chapitre  de  la  preuve,  ci-apré-, 
pour  la  manière  de  prouver  l'acquitteiuent  antérieur. 

="  6  Bl.  Corn.,  2t0 

*  6  Bl.  Corn.,  TU. 

«  S.  Rev.  C.,c.l74,8.  147. 
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DÉFENSE  GÉNÉRALE. 
§  4.  DU  PARDON. 


m 


Le  pardon  accordé  par  une  autorité  compétente  est 
encore  une  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à  une  poursuite. 
Nous  en  parlerons  avec  plus  de  détails  en  traitant  des 
peines,  des  pardons  et  des  commutations.  Disons  ici, 
iiéaninoins,  que  cette  exception  peut  être  ojiposéo  non 
seulement  iii  limlne  pour  arrêter  la  poursuite,  mais 
encore  apiès  la  conviction  pour  arrêter  le  jugement,  et 
après  le  jugetnent  pour  empêcher  l'exécution.  L'accusé 
doit  i)roi)oser  cette  défense  aussitôt  que  l'occasion  lui  en 
est  donnée,  sous  peine  d'être  censé  y  renoncer,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  pardon  statutaire,  qu'il  n'est 
jamais  nécessaire  de  plaider.* 


SECTION  V. 

DE  LA   DÉFENSE   GÉNÉRALE. 

La  défense  générale  se  fait  de  vive  voix  par  l'accusé, 
en  ces  termes  :  Non  coupable.  Par  cette  défense 
l'accusé  est  réputé,  sans  autre  formalité,  s'en  être 
rapporté  à  la  justice  du  pays,  et  la  cour  peut  ordonner, 
en  la  manière  usitée,  la  formation  d'un  jury  pour  faire 
son  pvucès.* 

La  dénégation  générale  est  le  mode  de  défense  le  plus 
avantageux  pour  l'accusé.  En  effet,  quand  la  Couronne 
se  trouve  en  présence  d'un  plaidoyer  de  non  coupable, 
elle  est  obligée  d'établir  tous  les  faits  qui  constituent 
l'offense  portéo  à  la  charge  de  l'accusé  et  de  démontrer 
qu'il  en  est  l'auteur.     De  son  côté,  le  prévenu  peut 


'  Arch.,  155. 

'  s.  Kev.  C,  c.  174,  8. 144. 
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prouver  non  seulement  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  l'acto 
répréhensiblo  qu'on  lui  impute,  mais  encore  qu'il  existe 
pour  lui  des  aiuses  de  justification  et  d'excuse.  C'est 
même  le  seul  plaidoyer  qui  lui  permette  de  faire  la 
preuve  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'excuser  ou  à  le  justi- 
fier,  car  jamais  il  ne  peut  opposer  par  voie  d'exception 
un  moyen  spcJcial  de  défense  au  fond. 

Lorsqu'un  accusé  se  reconnaît  coupable  sur  l'un  des 
chefs  d'une  accusation  qui  eu  renferme  plusieurs,  les 
débats  qui  s'ouvrent  sont  dirigés  de  manière  à  porter 
sur  le  chef  contesté.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où,  de  deux  accusé?,  vn  seul  se  reconnaît  coupable  :  il 
faut  prouver  la  culpabilité  de  l'autre. 

L'accusé  peut  toujours  revenir,  avec  le  consentement 
du  tribunal,  sur  sa  déclaration  et  plaider  non  coupable 
alors  qu'il  aurait  plaidé  coupable. 


teur  de  l'acte 
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CHAPITRE  IX. 


DU   PETIT   JL'UY. 


Lorsqu'un  accuse  s'est  dëclaré  non  coupable,  il  est 
prncL'»lé  en  sa  présence,  au  jour  fixé  pour  le  procès,  à  la 
constitution  du  petit  jury   qui  se   compose  de  douze 

meiubres. 

Quelles  personnes  sont  habiles  à  en  faire  partie  ? 

1.  Tout  habitant  mâle,  domicili''*  dans  une  ville  ou 
dans  une  cité  d'au  moins  vinj,'t  raille  âmes  ou  dans  la 
banlieue  de  telle  cité  ou  ville,  qui  est  porté  sur  le  rôle 
d'évulnation,  comme  proi)riétaire  d'immeubles  de  la 
valeur  totale  d'au  moins  81200,  mais  de  pas  plus  de 
§3000,  ou  comme  occuf»ant  ou  lociit;iire  d'immeubles 
d'une  valeur  annuei'e  d'au  moins  ?100,  mais  de  pas 
plus  de  #300  ; 

2.  Tout  habitant  mâle  ayant  son  domicile  dans  les 
limites  d'une  municipalité  dans  les  comtés  de  Gaspé  et 
de  Bonaventure,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  pour  une  valeur  totale  d'au  moins 
§400,  mais  de  pas  plus  de  §1000,  et  les  occupants  ou 
locataires  pour  une  valeur  annuelle  d'au  moins  §40,  et 
de  pas  plus  de  Si 00  ; 

3.  Tout  habitant  mâle  dans  les  autres  parties  de  la 
province,  qui  a  son  domicile  dans  une  municipalité  dont 
quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente  milles 
du  siège  de  la  cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté 
sur  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  d'immeubles 
de  la  valeur  totale  d'au  moins  81000,  mais  de  pas  plus 
de  S2000,  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles 
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d'une  valeur  annaelle  d'au  moins  880,  mais  do  pas  plus 
do  i?15U.' 

Ces  conditions  générales  rein])lics,  il  faut  touir  compte 
des  cas  d'iuhabilitt*  et  d'exemption. 

Ne  peuvent  être  ni  grands  ni  petits  juix^s  : — 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  qualités  indi(iuéos 
ci  dessus,  les  mineurs,  les  aubains,  les  personnes  qui 
soufVn-iit  lie  cécité,  de  surdit«5  ou  d'une  autre  intirniité 
incompatible  avec  raccomplissement  des  devoirs  de  juré  ; 
les  personnes  sous  le  coup  d'une  accusation  de  traliison 
ou  de  félonie  ou  qui  ont  été  convaincues  d'un  do  ces 
crimes"' 

Sont  exempts  de  servir  comme  jurés  : — 

Les  membres  du  clergé,  du  conseil  privé,  de  la  cliam- 
bre  haute  et  de  la  chambre  basse,  fédérales  ou  locales,  et 
les  jiersuunes  au  servicr  du  gouvermement  du  Canada 
ou  de  la  prt>vtuce  de  Québec;  les  juges  de  la  Cou. 
Suprême,  de  la  Cour  du  Banc  de  la  lîeine,  de  la  Cour 
Sujérieiire,  les  juges  des  sessions,  les  magistrats  de  dis- 
trict et  les  ie<:-«.»rdei"S  ;  les  officiers  des  cours,  les  rdgis- 
trateurs  ;  les  avc<ats  et  les  notaires  })ratiquaiits,  les 
médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens  'irati- 
quants  ;  les  prjfesseurs  dans  une  université,  dans  un 
collège,  dan»  uu  lycée  ou  dans  une  école  normale  et  les 
instituteurs  ;  les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comjttablcs 
des  banques  constituées  en  corporation  ;  les  gretHers,  tré- 
soriers et  autres  officiers  municipaux  des  cités  de  Québec 
et  dh  ilontréal  ;  les  officiers  des  années  de  terre  et  de  mer 
en  sen'ice  actif  ;  les  oliiciers,  sous-officiers  et  les  soldats 


1  S.  Réf.  P.  de  Q.,  art.  2619. 
*  Ibid.,  art.  2260. 
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eipitiimïs  t^K  g'f/-!<^ttes,  pendint  la  navij^iitiou;  toutes 
le.s  {j^r.ionrvw  «-  iiÇiloywes  au  service  des  couvo's  do 
cht-niin  de  (kt,  oi  .'injJoyées  à  faire  marcher  un  moulin 
à  farine  ;  les  jj^impiers et  les  sexagénaires;  les  nicmhres 
du  f:i,nM:i\  et  'la  bureau  d'arbitra>,'e  et  thi  bureau  de 
commerce  »le  MoatréaL* 

ï>s  personnes  affranchies  du  service  du  jury  doivent, 
din.s  les  IroU  jours  après  avoir  été  assi<,MK'es,  si  elles 
veulent  n-i:lamer  le  U.'nélioe  d'une  des  exemptions  ([Ue 
nous  venons  d'in«lû|uer,  fournir  au  shérif  une  déposition 
a.iiermentée  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  le  shérif 
uii  son  député,  dan?  laquelle  sont  exposées  les  raisons 
qui  ItMir  font  «lemAnder  d'être  exemptées.  Les  eauses  d'ex- 
eiufition  que  nons  avons  ex[x>sées  sont  les  seules  dont  on 
puisse  se  pr*rvaloîr,  et  oe,  dans  le  délai  que  nous  venons 
d'itvliiiuer;  cepenUnt,  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  à  sa 
discrétion,  acc»>rJer  l'exemption  sur  demande  p.'ir  écrit 
apjiuyée  d'une  déposition  énonçant  les  causes  d'exemp- 
tion et  les  ral%>as  jxjur  lesquelles  elle  n'a  pas  été 
réclamée  dans  les  t/oU  jours  qui  ont  suivi  l'assignation. 

h\  moitié  ders  jurés  cités  doit  parler  la  langue  française 
et  l'autre  m-^itié  la  langue  anglaise.  Dans  les  dis- 
tricts de  Québec  et  de  Montréal,  le  shérif  doit  assigner 
vinL.'t-(]uatTe  gran-Is  jurés  et  soixante  petits  jurés  pour 
>ervir  devant  tout  tribunal  de  juridiction  criminelle 
Dans  les  autre:?  districts  de  la  province  de  Quéi»ee,  le 
sht'rif  n'assigne  nn  jury  de  medietate  lin<juœ  que  si  le 
juge,  sur  application,  l'auV^rise  à  le  faire.' 


'  lUl.,  art. -Ztîîl. 

«  n.i^l.,  art.  22»>J,  »«. 

'  Ibid.,an.2W*,2i4î5. 
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C'est  le  greffier  de  la  Couronne  ou  le  greffier  de  la 
Paix,  suivant  le  cas,  qui  donne  ordre  au  shérif  d'assigner 
les  jures  ;  mais,  dans  tous  les  districts  autres  que  ceux 
de  Quëbec  et  de  Montréal,  il  doit  être  autorisé  par  le 
procureur  général  ou  par  le  tribunal,  s'il  appert  que  de 
jurés  sont  nécessaires  pour  l'instruction  de  quelque 
cause.* 

Tout  juré  défaillant  qui  ne  fait  pas  admettre  une 
cause  d'excuse  par  la  cour  est  passible  d'une  amende 
de  cinq  à  cinquante  piastres,  que  le  tribunal  peut 
imposti'  î6ance  tenante.* 

Lorsque  le  greffier  appelle  les  jurés  convoqués  par  le 
shérif  pour  former  le  petit  jury,  la  Couronne  et  raccr/.c 
ont  la  faculté  d'en  récuser  un  certain  nombre. 

Les  récusations  (challenges)  sont  de  deux  espèces  ; 
les  récusations  pour  cause  et  les  récusations  péremptoires 
ou  sans  motifs. 

I.  EÉcusATiONS  POUR  CAUSE. — Elles  portent  :— 

A.  Sur  la  liste  entière  des  jurés  ; 

B.  Sur  quelques  jurés  seulement. 

A.  Les  récusations  qui  portent  sur  la  liste  entière 
{challenge  to  the  array)  sont  des  objections  à  toute  la 
liste  des  jurés  convoqués,  non  pas  parce  que  les  jurés 
individuellement  n'ont  pas  qualité  pour  faire  partie  du 
jury,  mais  parce  qu'on  a  des  motifs  de  mettre  en  doute 
l'impartialité   du  fonctionnaire  qui   a   dressé  la  liste 


'  On  trouvera  aux  art.  2656  et  suivants  du  S.  Réf.  P.  de  Q,  tou- 
tes les  règles  à  suivre  pour  l'assignation  des  jurés. 
«  Ibid.,  art.  2674. 
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(panel).  On  en  distingue  deux  sortes  :  les  récusations 
priucipales  ou  absolues  Qprincipal  cltallenge)  et  les 
récusations  pour  faveur  {challenge  for  favour).  Les 
premières  sont  fondées  sur  une  partialité  manifeste  du 
fonctionnaire  qui  a  dressé  la  liste.  On  peut  faire  va- 
loir, par  exemple,  que  le  shérif  est  lui-même  partie 
poursuivante  ou  lésée,  ou  qu'il  est  proche  parent  de 
celle-ci  ou  de  l'accusé,  ou  qu'il  est  intéressé  dans  l'issue 
du  procès,  ou  qu'il  a  inscrit  des  jurés  sur  la  liste  à  la 
demande  de  l'accusé  ou  du  poursuivant,  etc.*  Les 
secondes  sont  invoquées  à  l'appui  des  faits  qui,  tout  en 
étant  insu  ffisants  en  eux-mêmes  pour  démontrer  la  partia- 
lité du  fonctionnaire,autorisent  suffisamment  les  soupçons 
àcet  égard  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  pousser  plus  loin 
l'exaraen.comme  lorsqu'il  y  a  un  rapport  de  parenté  entre 
le  shérifet  un  enfant  du  poursuivant,  ou  lorsque  le  shérif 
est  demandeur  dans  une  action  pour  dette  contre  l'ac- 
cusé ou  le  poursuivant,  etc.* 

Les  récusations  dont  nous  nous  occupons  doivent  être 
motivées  par  écrit.  La  partie  adverse  peut  répondre  par 
voie  d'exception  (demurrer)  ou  par  une  dénégation  de 
la  vérité  des  faits  imputés,  également  par  écrit.^  La 
cour  détermine  si  le  reproche  imputé  est  suffisant  en  loi 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation.  Si  elle  décide  qu'il 
est  constitutif  d'une  récusation  principale  et  que  la 
vérité  du  reproche  soit  niée  par  la  partie  adverse  ;  ou  si 
elle  déclare  qu'il  donne  lieu  à  une  récusation  pour 
faveur,  et  que  la  vérité  du  reproche  ou  la  partialité 
qu'on  en  veut  déduire  soient  niées,  le  juge  remet  la 
décision  de  ces  points   à  deux    arbitres    (triers)  qu'il 


'  Arch.,  171, 172  î  Fitz  St.,  Cr.  P.,  280. 
«  Arch.rl72. 
'  Arch.,  173. 
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désigne.*  la  partie  qui  exerce  le  droit  de  récusation 
explique  aux  arbitres  la  question  à  décider,  et  fait  en- 
tendre  ses  témoins.  La  partie  adverse  leur  expose  en- 
suite sa  prétention,  et  fait  sa  preuve.  Celui  qui  récuse 
réplique,  le  juge  fait  son  résumé,  et  les  deux  jurés 
donnent  leur  verdict.*  S'ils  déclarent  la  récusation 
bien  fondée,  la  liste  des  jurés  est  annulée,  et  ordre 
est  donné  de  convoquer  d'autres  jurés.  Daus  le  cas 
contraire,  le  procès  se  continue  comme  si  la  récusation 
ne  s'était  pas  produite. 

B.  Les  récusations  partielles  (to  the  poils)  sont  celles 
qu'on  exerce  contre  les  jurés  individuellement.  11  yen 
a  deux  espèces  :  les  récusations  principales  et  les  récu- 
sations pour  faveur. 

(a)  Les  récusations  partielles  principales  s'appuieut 
sur  des  faits  qui,  d'après  les  présomptions  légales,  font 
admettre  forcément  la  partialité  du  juré.  Les  présomp- 
tions légales  se  formulent  ici  par  les  expressions  sui- 
vantes :  — 

Propter  defectum  :  au  cas  où  le  juré  n'est  pas  légale- 
ment qualifié  pour  être  juré,  par  exemple  s'il  tst  dément, 
ou  trop  Agé,  ou  mineur  ; 

Propter  affectum  :  s'il  tient  à  l'une  des  parties  par 
des  liens  de  parenté  ou  de  domesticité  ;  s'il  fait  partie 
de  la  même  communauté  ou  de  la  même  société  ;  s'il  a 
déjà  été  juré  daus  la  même  cause,  etc.  ; 

Propter  delictum  :  s'il  a  subi  une  condamnation  pour 
crime  infamant  (trahison,  félonie,  parjure,  etc.)  ; 


>  Fitz  St.,  Cr.  P.,  184. 
«  Arch.,  174. 
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Propter  honoris  respectum:  s'il  est   un  pair   du 

royaume/ 

(h)  Les  récusations  partielles  pour  faveur  sont  invo- 
quées lorsque  les  faits  allégués  ne  suffisent  pas  à  éta- 
blir la  partialité  du  juré,  mais  sont  de  nature  à  faire 
naître  quelques  soupçons.  Tel  serait  le  cas  où  le  juré 
serait  hébergé  par  l'une  des  parti 3S,  où  il  existerait  entre 
lui  et  elle  quelque  rapport  d'intimité,  où  le  juré  aurait 
une  opinion  toute  formée  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité 
de  l'accusé,  etc.* 

La  récusation  partielle  est  faite  verbalement  avant 
que  le  juré  soit  assermenté.'  La  réalité  et  la  valeur 
juridique  de  la  récusation  sont  déterminées  par  la  cour  si 
elle  est  principale,  par  deux  des  jurés  qui  ont  été  asser- 
mentés si  elle  est  pour  faveur.  Si  aucun  juré  n'a  été 
assermenté,  la  décision  est  remise  à  deux  arbitres  (triera) 
choisis  parmi  les  personnes  présentes.  S'il  y  a  un  juré 
d'assermenté,  chaque  partie  nomme  un  arbitre  qui  décide 
avec  lui.  Dès  qu'il  y  a  deux  jurés  d'assermentés,  ce 
sont  eux  qui  prononcent  sur  les  récusations.'' 

La  procédure  est  ensuite  la  même  que  celle  que  nous 
avons  exposée  en  parlant  des  récusations  à  la  liste  toute 
%\\'imQ  (challenge  tothearray).  Le  juré  récusé  peut 
être  interrogé  par  la  partie  qui  le  récuse  au  sujet  des 
faits  qu'elle  avance,  sans  jamais  être  obligé,  cependant, 
de  s'expliquer  sur  ceux  qui  entacheraient  son  honorabi- 


ludamnation  pour 
ire,  etc.)  ; 


iTasch.,  813. 
«Ta><ch.,  818. 

3  Un  arrêt  a  décidé  que  la  récusation  doit  être  faite  avant  que 
If  juré  prenne  la  bible  en  ses  mains.  R.  v.  Kerr,  3  L.  N.,  299- 
C'est  la  pratique  suivie  à  Montréal. 

*  Tasch.,  814. 
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lité.^  Du  reste,  tout  juré  peut  se  récuser  lui-même 
s'il  déclare  sous  serment  qu'il  n'a  pas  les  qualités  re- 
quises." 

La  distinction  entre  les  récusations  principales  et  les 
récusations  pour  faveur  est  souvent  vague  et  incer- 
taine. En  pratique,  on  en  tient  rarement  compte  et  on 
les  traite  toutes  comme  si  elles  étaient  des  récusations 
pour  faveur." 

II.  RÉGUSA.TroNS  PÉREMPTOIRES. — La  récusation  pé- 
remptoire  est  le  droit  accordé  par  la  loi  commune  au  pri- 
sonnier,  infavorem  vitœ,  de  récuser  arbitrairement  et  à 
volonté  un  certain  nombre  de  jurés  sans  qu'il  ait  à  en 
donner  les  motifs.  Le  droit  de  récuser  péremptoirement 
est  fondé  sur  deux  raisons,  dit  Blackstone  :  *  "  lo  On  sait 
quelles  impressions  subites,  quelles  préventions  inexpli- 
cables peuvent  exciter  en  nous  les  regards  seuls,  l'air, 
les  gestes  d'une  personne  ;  et  l'on  conçoit  combien  il 
importe  qu'un  prisonnier,  quand  il  a  son  existence  à 
défendre,  n'ait  pas  de  ses  jurés  une  opinion  défavorable, 
qui  pourrait  le  déconcerter  totalement  ;  en  conséquence, 
la  loi  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  examiné  par  un  homme 
qui  lui  a  inspiré  de  l'aversion,  quoiqu'il  ne  puisse  indi- 
quer la  cause  de  sa  prévention.  2o  Dans  le  cas  de 
récusation  pour  cause,  si  le  motif  allégué  ne  paraît  pas 
suffisant  pour  exclure  le  juré,  il  se  peut  que  le  simple 
fait  d'avoir  mis  en  question  son  impartialité  provoque 
son  ressentiment  ;  et,  pour  en  prévenir  les  fâcheuses 
conséquences,  il  est  encore  libre  au  prisonnier  de  l'écarter, 
s'il  le  veut,  par  la  récusation  péremptoire." 


»B1.  Corn.,  158. 

i  Arch.,  177. 

■  Tasch.,  815  ;  1  Bishop,  Cr.  P.,  905. 

*  6Com.,267. 
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Le  nombre  des  jurés  que  l'accusé  peut  récuser  péremp- 
toirement se  porte  à  vingt  en  matière  de  trahison  ou  de 
félonie  punissable  de  mort,  à  douze  pour  toutes  les 
autres  félonies,  et  à  quatre  quand  il  s'agit  d'un  délit.* 

Lorsqu'une  personne  accusée  de  trahison  ou  de  félo- 
nie demande  à  subir  son  procès  devant  un  jury  composé 
moitié  de  personnes  parlant  sa  langue,  le  nombre  des 
récusations  péremptoires  auquel  elle  a  droit  est  partagé 
de  manière  qu'elle  n'ait  le  droit  de  récuser  péremptoi- 
rement que  la  moitié  de  ce  nombre  parmi  les  juri5s  de 
langue  anglaise  et  la  moitié  parmi  les  jurés  de  langue 
française.^ 

Si  plusieurs  accusés  doivent  être  jugés  ensemble  par 
le  même  jury,  chacun  d'eux  est  admis  à  exercer  dans  sa 
plénitude  le  droit  de  récusation  ;  mais  s'ils  ne  s'enten- 
dent pas  pour  l'exercice  des  récusations,  ils  subissent  leur 
procès  séparément,  afin  de  parer  aux  inconvénients  aux- 
quels les  récusations  donneraient  lieu.* 

La  faculté  de  récuser  péremptoirement  les  jurés 
appartient  aussi  à  la  Couronne,  mais  elle  ne  doit  pas 
l'exercer  plus  de  quatre  fois.*  Elle  peut,  cependant, 
faire  mettre  de  côté  {stand  aside)  tous  les  jurés  jusqu'à 
ce  que  la  liste  soit  épuisée,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'infraction  dont  il  s'agit.*     C'est  seulement  quand  la 


'S.  Rev.  C,  c  174,  s.  163. 

'  Le  shérif,  dans  son  rapport,  dans  les  distri^^-ts  où  il  est  tenu  de 
coin  iquer  un  jury  mixte,  doit  indiquer  séparément  les  jurés  qui 
parlent  le  françiùs  et  ceux  qui  parient  l'anglais,  et,  lors  de  la  for- 
iiiatioii  d'un  jury,  les  noms  des  jurés  ainsi  assignés  sont  appelés, 
alternativeuienl  sur  ces  listes — S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  IGG. 

"  Tasch.,  811. 

'  S.  Kev.  C,  c.  174,  s.  164. 

'  Tasch.,  819. 
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liste  est  épuisée  que  la  Couronne  doit  faire  connaître 
le  motif  de  ses  récusations.*  Le  point  de  savoir  quand 
la  liste  est  réputée  épuisée  a  été  fort  controversé  et  a 
donné  lieu  à  plusieurs  décisions,  dont  on  peut  déduire 
cette  règle  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  liste  ait  été  appelée 
une  fois,  mais  qu'il  doit  être  probable  que  le  jury  ne 
pourra  pas  être  complété  si  on  en  exclut  l'individu  dont 
la  Couronne  demande  la  mise  de  côté.^ 

Le  droit  de  faire  mettre  de  côté  les  jurés  jusqu'à  ce 
que  la  liste  soit  épuisée  ne  doit  point  être  exercé  lors 
de  l'instruction  d'une  accusation  portée  par  une  partie 
civile  pou  rla  publicaiion  d'un  libelle  diffamatoire,'  même 
si  la  cause  est  conduite  par  un  avocat  nommé  par  le  pro- 
rureur  général.   Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
poursuite  pour  libelle  intentée  sur  l'ordre  du  procureur 
général.*  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  au  moment 
où   doivent   être   proposées   les  récusations   motivées, 
s'applique  aux  récusations  péremptoires.     Que  doit-on 
décider,  si,   à  raison   des  récusations  ou  de  l'absence 
des   jurés,    la    liste    primitive    ne    peut    en   fournir 
un  nombre  suffisant  pour  former   un  jury    complet? 
Sur  demande  faite  au  nom  de  la  Couronne,  la  cour 
peut,  à   sa  discrétion,  ordonner   à  l'officier  compétent 
d'assigner     sans    délai    le    nombre   de    personnes  du 
district,  comté  ou  lieu,  inscrites  sur  le  rôle  dos  jurés  ou 
autrement  habiles  à  agir  comme  jurés  ou  non,  qu'elle 
jugera    nécessaire.      Le    shérif  assigne  ces  personnes 
verbalement  ou  par  écrit,  ajoute   leurs  noms  à  la  liste 


>  6  Bl.  Coin.,  259  ;  R.  v.  Fellowes,  19  Q.  B.,  48. 
2  R.  V.  Lacombe,  1.3  L.  C.  J.,  259;  R.  v.   Mansell,  Dears.  &  B,, 
375. 
"  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  165. 
*  R.  V.  Patterson,  36  Q.  B.,  127  ;  R.  v.  Maguire,  13  Q.  L.  R.,93. 
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48. 
|Mansell,Dears.&B., 


.gmre,l3Q.LR>S3' 


des  jurés,  et,  sauf  le  droit  de  la  Couronne  et  de  l'ac- 
cusé de  les  récuser  et  de  les  faire  mettre  de  côte,  ces 
personnes  sont  réputées  habiles  à  siéger.  Si  quelques 
jurés  avaient  été  assermentés  avant  que  la  cour  eût 
donné  cet  ordre,  le  juge  pourrait  les  retenir  sur  le 
jury  ou  les  renvoyer,  à  sa  discrétion.* 

Dès  que  les  jurés  sont  choisis,  le  greffier  reçoit  leur 
serinent,  ou  leur  affirmation  si  ce  sont  des  personnes 
auxquelles  la  loi  permet  d'affirmer  dans  les  causes 
civiles  ou  si  elles  déclarent  solennellement  que  la 
prestation  du  serment  est  illicite  d'après  leurs  croyances 
religieuses. 

La  formule  du  serment  et  la  manière  de  l'administrer 
en  matière  de  trahison   et  de  félonie  ne  sont  pas  les 
mêmes  qu'en  matière  de  délit.     Dans  le  premier  cas, 
les  jurés  prêtent  serment  individuellement,  suivant  la 
vieille  formule  qui  suit  :  Juré,  regariez  le  prisonnier  ; 
prisonnier,  regardez  le  juré;  vous  vous  enquerrez  bien 
d  fidèlenuiit  de  la  preuve  en  cette  cause  et  vous  ferez 
ttft  vrai  rapport  entre  notre  Souveraine  Dame  la  Reine 
(tkimiiuntiler  à  la  barre  que  vous  avez  en  charge, 
d  rendrez  ua  vrai  verdict  suivant  la  preuve;  ainsi 
([M  Dieu  vous  soit  en  aide."     Dans  le  seccmd  cas,  trois 
jurés  sont  assermentés  conjointement  et  la  furmule  du 
serment  est  conçue  en  ces  termes  :  Vous  vous  enquerrez 
hknet  fidèlement  de  la  preuve  en  cette  cause  et  ferez 
un  vrai  rapport    (délivrance)    entre    notre   Souve- 
raine Dame  la  Heine  et  A.  B.,  et  rendrez  un  vrai 
imlict  suivant  la  preuve;  ainsi,  etc. 

Une  fois   que   les  jurés   ont  prêté  serment,  ils  ne 
peuvent  plus   se   retirer  de   leur  boîte   (bux)  sans  la 

'  8.  Rev.  C,  c.  174,  s.  168. 
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permission  de  la  cour.  S'il  n'est  pas  possible  de  terminer 
l'instruction  d'une  cause  en  une  seule  séance,  le  tribunal 
peut  ajourner  les  débats.  Pendant  l'interruption  de  la 
cause,  s'il  s'agit  d'une  trahison  ou  d'une  félonie,  un 
officier  assermenté  veille  à  ce  que  les  jurés  restent 
ensemble  dans  un  lieu  convenable  et  il  exerce  sur  eux 
une  surveillance  rigoureuse,  afin  de  les  enijiêclier 
de  communiquer  avec  d'autres  personnes.  En  matière 
de  délit  la  cour  peut  leur  permettre  de  se  séparer 
après  leur  avoir  fait  jurer  de  n'avoir  aucun  entre- 
tien au  sujet  du  procès. 

Un  juré  devient-il  subitement  indisposé  pendant  le 
cours  du  procès  de  manière  qu'il  lui  soit  impossible  de 
continuer  son  service,  on  appelle,  pour  le  remplacer,  un 
autre  juré  qui  prête  serment,  ou  bien  on  dissout  le 
jury  tout  entier  et  on  en  forme  un  nouveau.  On  suivrait 
la  même  règle  si  un  juré  mourait  on  s'il  quittait  la 
botte  sans  permission. 

Si  les  jurés  ne  peuvent  s'accorder  sur  leur  verdict 
après  une  courte  délibération,  ils  se  retirent  dans  leur 
chambre  sous  la  garde  d'un  officier  assermenté.  Ils  ne 
doivent  avoir  aucune  communication  avec  le  dehor>. 
S'ils  s'entretiennent  avec  des  personnes  intéressées  dans 
l'événement  du  procès,  s'ils  s'en  rapportent  au  sort 
pour  la  décision  de  la  cause,  leur  verdict  peut  être 
attaqué  et  ils  encourent  une  amende  dont  le  monlaiit 
est  proportionné  à  la  gravité  de  l'acte  répréhensible  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables.  Voyez  toutefois  la  note 
ci-dessous.^ 


AiKîi'  '-'If 


•  If  a  juror  misconducta  himself,  as  by  separating  froni 
fellows  without  leave  and  it  appeare  to  the  court  that  hisconlndij 
though  improper,  was  not  corrupt  and  did  not  affect  lus  inipaWi 
lity,  the  juror  is  liable  to  be  fined  for  contempt,  but  the  verdict  !ij 


PETIT  JURY. 


495 


ible  de  terminer 
mce, le  tribunal 
Lterruptiou  de  la 
une  félonie,  nn 
es  jurés  restent 
il  exerce  sur  eux 
e   les    empêchet 
nés.   En  matière 
e   de   se  séparer 
;oir  aucun  entre- 

disposé  pendant  le 
isoitimpossiWe'ie 
,ur  le  remplacer,  un 
bien  on  dissout  le 
aveau.    On  suivrait 
it  on  s'il  quittait  k 


L'étranger  n'a  plus  droit  à  un  jury  dont  la  moitié  se 
compose  de  personnes  appartenant  à  sa  nation  (de 
medietate  linguœ)  ;  il  est  maintenant  jugé  comme 
un  sujet  de  naissance/ 


gootl.  If  misconduct  on  tl)e  part  of  the  jury  is  brought  to  the 
knowleiige  of  the  court  before  their  verdict  is  gi ven,  it  seems  that  the 
court  may  in  ita  discrétion  discharge  theni  and  hâve  the  case  tried 
before  aiiother  jury.  If  misconduct  on  the  part  of  the  jury  (as  by 
laking  bribes)  la  discovered  after  verdict  and  judgnient,  it  seems 
that  tlie  jury  may  be  punislied  but  the  verdict  and  judgment 
cannot  be  reversed.  Fitz.  St.,  Cr.  Proc.,  art.  301.  Voir  aussi  la 
cause  de  R.  v.  Hennessey  convaincu  de  viol,  décidée  par  Church 
J.,  à  Muntréal,  session  de  Mai,  1889. 

iS.Rev.C,  c.  174,  8. 161. 
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CHAPITRE  X. 

DE   LA    MARCHE    DES   DÉBATS. 

Le  prisonnier  est  à  la  barre,  le  jury  est  assemonrti?  ; 
que  se  passe-t-il  ensuite  ?  S'il  s'agit  d'une  triiliison  ou 
d'une  ft'lonie,  le  gieftier  ordonne  au  prisonnier  de  lever 
la  main,  et,  s'adressant  aux  jures,  il  donne  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  et  ajoute  :  A  l'accusation  le 
pHsonnicr  a  plaidé  non  coupuhle,  et  pour  son  procès 
il  s'est  'placé  entre  les  mains  de  Dieu  et  de  son  pays  que 
vous  représentez.  Votre  devoir  est  donc  de  vous 
enquérir  s'il  est  coupable  ou  no^n  de  l'accusation  qui 
lui  est  imputée.  Puis  le  débat  s'ouvre  aussitôt  par  un 
exposé  analytique  de  l'affaire  que  fait  l'avocat  de  l'ac- 
cusation. S'agit-il  d'un  délit,  on  omet  les  formalités  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  on  passe  immédiatement 
après  la  prestation  du  serment  par  les  jurés,  à  l'exposé 
de  l'accusation. 

Le  discours  par  lequel  l'accusateur  ouvre  les  débals  a 
pour  objet  d'indiquer  aux  jurés  les  points  (^ue  l'accu- 
sation s'attachera  à  démontrer  suivant  les  règles  absolues 
de  la  preuve,  et  de  mettre  en  relief  les  arguments  décisifs 
propres  à    établir  la  culpabilité   de  l'accusé.    Il  duit 
être  calme,  imjtartial,  exempt  de  toute  passion.    L'accu- 
sateur   évite   d'adresser   aux    jurés   des    exhortatious, 
l'abstient  de  juger  la  moralité  de  l'accusé  et  d'appeler 
s'attention   des  jurés   sur    les   suites    fâcheuses  d'un 
acquittement.     Après    l'exposé    préliminaire,    l'avocat 
de   la  Couronne   fait   appeler  les    témoins    à  charge, 
et  les  examine    après    leur    avoir    fait    prêter  ser- 
ment.     L'accusé    ou    son    défenseur,    s'il  en   a   un» 
transquestionne     chaque    témoin,    et    l'accusateur  le 
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réexamine  si  de  nouveaux  faits  ont  été  (kclarés  sur  les 
tran8(itiestions  ou  si  les  réponses  aux  trausi^uestious 
nécessitent  des  explications. 

Le  juge  et  les  jurés  sont  également  autorisés  à  inter- 
roger les  témoins.  Le  juge  use  principalement  de  ce 
droit  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avocat  pour  diriger  l'inter- 
rogatoire, que  le  téuKjin  dépose  d'une  manière  insuftisante, 
qu'on  ne  lui  pose  pas  les  questions  nécessaires  pour 
assurer  la  manifestation  complète  de  la  vérité,  dans 
l'intérêt  surtout  de  l'accusé,  etc.  Une  fois  que  la 
Couronne  a  fïiit  entendre  tous  ses  témoins,  si  l'accusé  ou 
son  défenseur  ne  déclare  pas  qti'il  a  une  enquête  à  faire, 
le  ministère  public  a  la  faculté  de  s'adresser  de  nouveau 
aux  jurés  pour  résumer  sa  preuve,  faculté  dont  il  n'use 
pas  dans  la  pratique,  à  moins  qu'il  n'y  ait  diverj^ence 
entre  les  faits  prouvés  et  ceux  qu'il  a  exposés  en  ouvrant 
la  cause.  L'accusé  ou  son  conseil  répond  ensuite  au 
ministère  public  qui  a  le  droit  de  répliqtier,  pourvu  que 
celui  qui  occupe  pour  la  poursuite  soit  le  procureur 
général,  le  solliciteur  général  ou  un  conseil  de  la  reine 
représentant  la  Couronne.* 

Si,  au  contraire,  la  défense  a  des  témoignages  à  offrir, 
l'accusé  ou  le  défenseur  peut,  comme  l'a  fait  le 
poursuivant,  signaler  à  l'attention  des  jurés  les  points 
principaux  sur  lesquels  doit  porter  la  preuve,  mais  il 
use  rarement  de  ce  droit;  il  appelle  ensuite  ses  témoins, 
les  interroge  de  la  même  manière  que  l'accusateur  a  inter- 
rogé les  siens,  et  chacun  d'eux  est,  au  fur  et  à  mesure, 
transquestionné  par  l'accusateur.  La  Couroime  fait 
ensuite  une  contre-preuve,  s'il  y  a  lieu.     Immé^  atement 


Tasch.,  838  ;  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  179.. 
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après,  le  défenseur  prend  la  parole  et  il  est  suivi  par 
l'avocat  de  l'accusatiou  qui  a  le  droit  de  io|.li(|ue. 

Luranue  plusieurs  accusés  subissent  eu.iemble  leur 
procès  et  qu'un  seul  d't;ntre  eux  produit  dos  témoins, 
l'avocat  de  la  Couronne  a  le  droit  de  répliquer  générale. 
ment,  excepté  si  les  offenses  sont  di^  *^'i.s  et  que 
les  prévenus  eussent  pu  être  accusés  sépi.      icnt.' 

Arrive-t-il  qu'un  accusé  n'ait  j)as  de  défenseur,  il  peut 
lui-même  tran*iuestionner  les  témoins  de  la  poursuite, 
exposer  la  cause  au  jury,  examiner  ses  témoins,  et,  après 
la  clôture  de  son  eni^uête,  adresser  la  parole  aux  jurés. 
Quand  le  prévenu  qui  n'a  pas  de  défenseur  subit  son 
procès  avec  d'autres  accusés  qui  ont  des  conseils, il 
a  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  s'il  subissait  uu  procès 
s»'paré  ;  mais  la  cour  peut  l'obliger  à  parler  avant 
ou  après  les  défenseurs  des  autres  accusés. 

L'accusé  qui  est  assisté  d'un  défense'  leut  prendre 
la  parole  devant  le  jury,  transquestioni  '  témoins  de 

la  Couronne,  examiner  les  siens  et  laisser  à  son  conseil 
le  soin  de  dis-eut^r  les  points  de  droit  ;  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  faire  examiner  et  transquestionuer  les 
témoins  par  un  conseil  et  de  faire  lui-même  le  résume 
des  faits  de  la  cause.*  Il  semble,  cependant,  qu'il  ne  lui 
soit  pas  interdit  de  faire  une  déclaration  au  jury  avant 
ou  après  le  discours  de  son  défenseur.^  Dans  la 
discussion  des  points  de  droit  qui  se  soulèvent  pendant 
le  procès,  jamais  plus  de  deux  avocats  ne  doivent 
prendre  part  à  la  discussion  pour  la  même  pdrtie/ 


1  R.  ir.  GorJ.>n,  9  C.  &  P.,  118. 

»  R.  V.  P*itk;a*,  l  C.  <jc  P.,  548  ;  Harris,  397. 

*  Ta.^h,  >4ô. 

*  R.  T.  Baraard,  1  F.  &  F.,  240. 
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L'avooat  de  la  défease,  dans  sa  plaidoirie,  a  beaucoup 
pli-t  de  lattta'le  que  celui  de  la  pourisuite  ;  il  ne  doit, 
ce^.i.'Lut,  a»'aa'>:r  aucun  fait  qu'il  n'a  pas  prouvé, 
ni  exprimer  aa  croyance  pers<jnuelle  dans  l'innocence  du 
prévenu.  L'acciuatreur,  de  son  coté,  s'abstient  de  t(juto 
ps.^i<'n  laas  la  puursuite;  il  doit  se  souvenir  que 
Ui.quiitemenl  d'un  innocent  intéresse  plus  la  société 
(jae  la  condamnation  d'un  coupable.  C'est  pourquoi  il 
est  tf^nu  de  faire  connaître  aux  jurds  les  circonstances 
i,ivural*Ie-s  à  la  défense,  aussi  bien  que  les  preuves 
recueilUeâ  pour  souleuir  l'accusation.' 

Imtnéfliatement  apr^s  la  clôture  des  débats,  le  juge 
lionne  aux  jurés  des  in.'-tructions  propres  à  leur 
f.ioiliter  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leur  explique 
Il  lui  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  l'appré- 
liation  des  lait3  de  la  cause  et  la  déte  uiination  de  la 
culpabilité.  Il  analyse  aussi  les  règles  de  la  preuve 
ditoà  l'application  qu'elles  ont  à  l'espùce  particulière  qui 
leur  est  soumiite;  il  appelle  leur  attention  sur  les  points 
liécisifs,  exjKjse  la  nature  de  la  dé-fense  et  leur  présente 
Il  preuve  faite  pour  l'ajtpuycr;  en  un  mot,  il  les 
instiiiit,  il  éclaire  leur  religion  et  il  termine  ordinaire- 
ment en  leur  disant  qu'eu  cas  de  doute  sur  les  divers 
puint.s  qu'il  a  signalés,  ils  ne  peuvent  eu  conscience 
rendre  un  verlict  de  culpabilité.^ 


'  Ta^>ch-,  343:  Ei-h<^  Cr-  Pr.,  311. 

•  Tagch.,  8  kJ-853. 


CHAPITRE  XI. 

DE  LA  PREUVE   ET   DE  L'eXAMEN   DES  TÉMOINS. 

Les  règles  de  la  preuve,  telles  qu'on  les  admet  aujour- 
d'hui, sont  le  résultat  d'une  longue  pratique  judiciaire  et 
de  quelques  statuts.  Elles  doivent  surtout  leur  déve- 
loppement aux  décisions  jurisprudentielles  émanées  des 
juges  à  l'occasion  de  leurs  instructions  au  jury.  Voici 
l'ordre  dans  lequel  nous  les  considérerons.  Nous  nous 
occuperons  d'abord  de  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
la  charge  de  la  preuve  ;  nous  déterminerons  en  second 
lieu  ce  qui  doit  être  prouvé  ;  enfiu,  nous  passerons  en 
revue  les  divers  modes  de  preuves,  après  avoir  examiné 
les  règles  qui  leur  sont  communes. 


SECTION  I. 

DU   FARDEAU   DE    LA    PREUVE. 

Omis  probandi  incwtnhiî;  actori,  telle  est  la 
maxime  qui  domine  en  matière  civile,  telle  est  aussi  celle 
qui  prévaut  en  matière  criminelle  ;  car,  si  un  principe 
de  raison  et  de  sécurité  sociale  veut  que  ce  soit  au 
créancier  à  démontrer  l'obligation  de  son  débiteur  quand 
il  s'agit  des  biens  et  de  la  fortune  seulement  de  ce  dernier 
à  plus  forte  raison  devra-t-on  exiger  de  celui  qui  diriiîe 
une  accusation  criminelle  contre  quelqu'un  une  démons- 
tration pleine  et  entière  du  fait  imputé,  puisqu'il  ne 
s'attaque  plus  à  la  fortune  seulement,  mais  à  l'honneur, 
à  la  liberté  et  souvent  ù  la  vie  du  prévenu.     Il  est  doue 
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juste  qu'un  accusé  ait  pour  lui  la  présomption  qu'il  est 
innocent  jusqu'à  la  preuve  complète  de   sa  culiiabilité.* 

La  règle  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  la 
poursuite  souffre  quelques  exceptions.  L'accusation  est 
dispensée  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations  quand 
elle  a  pour  elle  une  présomption  légale,  fci,  par  exemple, 
un  statut  incrimine  certains  actes  ou  la  possession  de 
certains  objets,  à  moins  que  l'auteur  de  ces  actes  ou 
celui  chez  qui  les  objets  suspects  sont  trouvés  ne  puis- 
sent faire  valoir  des  causes  légitimes  d'excuse  ou  d'au- 
torité pour  la  commission  de  ces  actes  ou  la  possession 
(le  ces  effets,  la  loi  présume  l'existence  du  délit.  Comme 
exemples  de  faits  auxquels  est  attachée  une  présomption 
légale,  nous  pouvons  citer  le  cas  des  personnes  trouvées 
en  possession  de  munitions  marquées,  qui,  pour  se  dis- 
culper, doivent  prouver  qu'elles  les  ont  légalement 
obtenues  ;  *  le  cas  des  personnes  qui  font,  réparent  ou 
possèdent  des  outils  propres  à  contrefaire  des  monnaies, 
et  qui  devront,  pour  repousser  l'accusation,  faire  la 
preuve  de  leur  autorisation  ou  d'une  excuse  légitime  ;  ' 
celui  du  receleur  d'objets  volés  ;  *  celui  des  personnes 
trouvées  en  possession  de  bois  dûment  enregistré  en  vertu 
de  Y  Acte  relatif  aux  marques  apposées  sur  les  bois  de 
tonstniction,  qui  auront  à  démontrer  la  légitimité  de 
leur  possession.' 

Qualifions  maintenant  la  règle  que  celui  au  profit 
duquel  existe  une  présomption  est  dispensé  de  toute 


'  Best.,  346. 

'  50-51  V.,  c.  45. 

'  S.  Rev.  C,  c.  167, 8.  24. 

*  Arch.,  273. 

'  S.  Rev.  C,  c.  174,  e.  228.— V.post  Présomptions. 
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preuve.  Il  ne  faut  pas  la  prendre  à  la  lettre,  car  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  celui  qui  évoque  une  pré- 
somption  n'a  absolument  rien  à  prouver.  Il  faut,  au 
cotitraire,  qu'il  établisse  qu'il  se  trouve  en  position 
d'évoquer  la  présomption  de  la  loi  ;  il  faut  qu'il  prouve 
d'une  manière  irréfutable  le  fait  générateur  de  la  pré- 
somption, celui  auquel  elle  s'attache.  C'est  ainsi  que 
dans  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  il  incombe 
à  la  poursuite  de  prouver  d'abord  que  l'accusé  était  en 
possession  des  effets  suspects  ou  qu'il  a  fabriqué  des 
outils  pour  faire  de  la  fausse  monnaie,  etc. 

Ce  n'est  pas  seulement  quand  les  présomptions  qui 
favorisent  la  poursuite  sont  des  présomptions  légales 
que  le  fardeau  de  la  preuve  peut  retomber  sur  la  défense. 
Ce  principe  reçoit  une  application  fréquente  quand  il 
s'agit  de  présomptions  de  fait  ;  car,  souvent  la  preuve 
par  présomptions  fait  naître  une  probabilité  si  grande  de 
culpabilité,  que  l'accusé  est  tenu  d'expliquer  les  faits 
qui  y  doLinent  lieu.^  C'est  ainsi  qu'une  personne 
accusée  d'empoisonnement  devra,  si  la  poursuite  prouve 
qu'elle  a  acheté  du  poison,  expliquer  dans  quel  but  elle 
se  l'était  procuré,  ou  qu'un  receleur  devra  établir  com- 
ment il  est  venu  en  possession  des  effets  volés,  si  la 
Couronne  prouve  qu'il  les  possédait  peu  de  temps  après 
la  perpétration  du  vol.'^ 

La  lègle  que  le  poids  de  la  preuve  incombe  à  la  pour- 
suite est  vraie,  que  l'allégation  sur  laquelle  une  partie 
fonde  son  droit  soit  affirmative  ou  négative.  Eemar- 
quons  toutefois  que  si  le  fait  nié  est  tout  spécialement 
à  la   conn.^issance  de  la   partie  adverse,  qui  peut,  elle, 


>  Best,  Ev.,  273. 
«  Ibid. 


CE  QUI  DOIT  ÊTRE  PROUVÉ. 


503 


établir  facilement  l'affirmative,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  prouver,  la  dénégation  étant  alors  acceptée  conimo 
vraie  jusqu'à  preuve  du  contraire  par  la  partie  adverse. 
C'est  ainsi  que  sur  une  poursuite  pour  vente  de  bois- 
son sans  licence,  le  défendeur  qui  prétendra  avoir  une 
licence  devra  faire  la  preuve  de  sa  licence.^ 


SECTION  II. 

DE  CE  QUI  DOIT  ÊTRE  PROUVÉ. 

Quand  l'accusé  plaide  non  coupable,  la  poursuite 
doit  établir  les  allégations  matérielles  de  l'acte  d'accu- 
sation, c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  de  l'essence  du  crime 
reproché  à  l'inculpé.^  Les  allégations  surabondantes 
{surplusarje),  celles  qui  peuvent  être  retranchées  sans 
affecter  l'existence  du  crime,  n'ont  pas  besoin  d'être 
prouvées.  Ainsi,  sur  accusation  de  faux  prétextes,  il 
suffira  d'établir  que  le  prévenu  a  fait  usage  d'un  seul 
faux  pi'étexte  pour  obtenir  le  corpus  delidi  ;  ^  sur 
accusation  de  vol  de  plusieurs  effets,  la  preuve  du 
vol  d'un  seul  de  ces  effets  suffit.*  C'est  en  vertu  du 
même  principe  que  dans  les  cas  où  l'acte  d'accusation 
ne  fait  que  répéter  l'accusation  sous  une  autre  forme, 
par  exemple,  si  quelqu'un  est  accusé  d'avoir  infiéré  ou 
fait  insérer  une  inscription  fausse  dans  une  copie  de 
registre,  la  preuve  de  l'une  ou  de  l'autre  forme  suffit.' 


'  Best,  Ev.,  273,  274. 

'Aich.,  227;  Best,  Ev.,  284. 

'  Roscoe,  84  ;  R.  v.  Hill,  Russ.  &  Ry.,  190.    Il  n'est  plus  néces- 
saire d'indiquer  les  faux  prétextes  dans  l'acte  d'accusation. 

•  R.  V.  Ellins,  Russ.  &  Ry.,  183. 

'  Roscoe,  84. 


504 


DROIT  CRIMINEL. 


La  poursuite  doit  aussi  prouver,  outre  les  faits  spéciaux 
qui  établissent  que  l'accusé  est  l'auteur  du  crime,  tous 
les  faits  constitutifs  de  ce  crime.  On  devra,  d'un  autre 
côté,  rejeter  la  preuve  de  tous  les  faits  étrangers  au 
litige  (not  relevant  to  the  iasiie)  ;  mais,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  comme  un  accusé  peut  être  trouvé 
coupable  d'un  crime  moindre  que  celui  qui  fait  l'objet  do 
l'accusation,  —  la  loi  permettant  par  exemple,  un  verdict 
d'homicide  illégal  (matislaughter)  sur  accusation  de 
meurtre  —  on  ne  devra  pas  repousser  la  preuve  des  faits 
qui,  tout  en  étant  apparemment  étrangers  au  litige, 
tendent,  néanmoins,  à  établir  des  circonstances  constitu- 
tives de  cet  autre  crime  d'une  gravité  moindre/ 

Passons  aux  preuves  dont  la  production  n'est  pas 
autorisée  par  la  loi.  En  règle  générale,  la  preuve  des 
faits  qui  tendent  à  démontrer  d'une  manière  directe  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'accusation  est  seule  admise  ; 
toute  autre  est  rejetée. 

En  rapport  avec  cette  règle,  il  importe  de  rechercher  si 
la  loi  autorise  la  preuve  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
réputation  de  l'accusé,  des  crimes  antérieurs  qu'il  a 
commis  et  des  condamnations  qu'il  a  subies. 

1.  En  règle  générale,  la  réputation  de  l'accusé  est 
étrangère  au  litige  et  la  preuve  en  est,  pour 
cette  raison,  inadmissible.  Par  exception,  cette  preuve 
est  légale  s'il  s'agit  d'une  accusation  où  la  réputation 
du  prévenu  est  un  des  faits  en  contestation.  Il  en  est 
de  même  quand  il  importe  de  démontrer  que  la  réputa- 
tion de  l'accusé  est  telle  qu'il  est  improbable  qu'il  ait 
pu  se  rendre  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute. 
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Quand  la  réputation  de  l'accusé  est  un  des  éléments 
du  crime  qui  lui  est  reproché,  il  est  permis  non  seu- 
lement d'établir  d'une  manière  générale  sa  mauvaise 
réputation,  mais  on  peut  même  faire  la  preuve  des  faits 
particuliers  qui  tendent  à  l'établir.^  Ainsi,snr  l'accusation 
de  tenir,  une  maison  ordinaire  de  jeu  (common-gaming 
house),  toute  preuve  d'actes  de  l'accusé  tendant  à 
démontrer  les  allégations  de  l'accusation  est  admissible. 
Ainsi,  encore,  sur  une  accusation  de  viol  ^  ou  d'assaut 
avecinteiidon  de  commettre  ce  crime,  ^  on  considère  que 
la  chasteté  de  la  victime  est  suffisamment  en  cause  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  la  preuve  générale  que  la 
plaignante  est  connue  comme  une  personne  d'une  incon- 
duite notoire,  et  même  d'établir  qu'elle  a  eu  déjà  des 
rapports  charnels  avec  l'accusé  ;  mais  c'est  un  point 
controversé.*  Il  y  a  aussi  divergence  d'opinion 
entre  les  auteurs  sur  la  question  de  savoir  si  on  peut 
prouver  deo  relations  intimes  avec  d'autres  hommes.* 

Quand  il  importe  de  démontrer  que  la  réputation  de 
l'accusé  est  telle  qu'il  est  impropable  qu'il  ait  pu  se 
rendre  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute,  la  seule 
manière  d'établir  cette  réputation  est  de  prouver  que 
l'accusé  jouit  d'une  bonne  réputation  générale,  sans 
chercher  à  éliciter  des  faits  particuliers,  à  moins  toute- 
fois qu'une  pareille  preuve  ne  soit  autrement  admissible.® 


'  Best,  258;  Fitz  St.,  Dig.  of  Ev.,  art.  56. 

'  1  Plull.,  Ev.,505  ;  R.  v.  Martin,  6  C.  à  P.,  562;  R.  v.  Barker, 
3C.&P.,  589. 

'  1  Pliill.,  Ev.,  505  ;  R.  v.  Clark,  2  Stark.,  244. 

*  R.  V.  Martin,  6  C.  &  P.,  662  ;  R.  v.  Aspinail,  3  Stark,  Ev., 

952. 

'  Taylor,  Ev.,  336,  1296. 
'  Best,  260  ;  Roscoe,  102. 
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La  preuve  de  la  bonne  réputation  générale  de  l'accusé 
autorise  la  preuve  de  sa  mauvaise  réputation  générale. 
sans,  cependant,  donner  ouverture  à  la  preuve  de  faits 
particuliers  de  mauvaise  conduite.  Néanmoins,  en 
transquestionnant  un  témoin  qui  a  attesté  la  bunne 
réputation  générale  du  prévenu,  la  partie  adverse  peut 
chercher  à  éliciter  des  faits  particuliers  propres  à  dé- 
truire cette  présomption  de  bon  caractère.* 

Qi;elle  est  la  valeur  de  la  preuve  de  la  bonne  répu- 
tation ?  Dans  un  débat  où  la  culpabilité  de  l'accusé 
ressort  clairement  des  faits,  cette  preuve  n'a  aucune 
valeur,  comme  moyen  d'acquittement,  mais  elle  peut 
exercer  une  influence  considérable  sur  le  degré  du  cliâ- 
timent.  Ce  n'est  que  dans  les  causes  où  la  culpabilité 
n'est  qu'imparfaitement  établie  que  cette  preuve 
venant  augmenter  le  doute  des  jurés,  fait  reuvoyer  le 
prisonnier  de  l'accusation.'' 

2.  On  doit  repousser,  parce  qu'elle  est  étrangère  au 
litige,  la  preuve  que  l'accusé  a  une  propension  à  com- 
mettre l'acte  répréhensible  qui  lui  est  reproché,  qu'il 
existe  d'autres  actes  d'accusation  contre  lui  ou  qu'il  a  com- 
mis d'autres  crimes  que  celui  pour  lequel  il  subit  son 
procès.  Le  bon  sens  et  la  justice  s'accordent,  en  effet 
pour  empêcher  de  conclure  à  la  culpabilité  d'un 
homme,  parce  qu'il  aurait  commis  d'autres  offenses 
fussent-elles  de  la  nature  même  de  celle  dout  il  est 
accusé.^  C'est  là  la  règle  générale.  Elle  souffre 
cependant  plusieurs  exceptions  : — 

(a)  Si  le  fait  allégué  dans  l'accusation  et  ceux  qu'on 
veut  prouver  sont   connexes  et  ne   forment  ensemble 


>  Arch.,  251. 

«  Fitz  St.,  Hiat  Cr.  L.,  312. 

»  Fitz  St.,  Ev.,  15. 
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qu'une    seule    transaction,    la  preuve    en    doit    être 

permise.* 

(Ij)  Sur  une  accusation  de  trahison,  la  preuve  d'actes 
extérieurs,  autres  que  ceux  allégués  dans  l'acte  d'accu- 
sation, est  admissible  si  ces  actes  prouvent  d'une 
manière  directe  les  allégations  de  l'accusation. 

(o)  Quand  l'intention  criminelle  (guilty  hiowleâge) 
est  un  élément  constitutif  de  l'offense  dont  est  accusé 
le  prévenu,  la  poursuite  a  une  grande  latitude  pour 
prouver  les  circonstances  d'où  l'intention  se  déduira. 
C'est  pourquoi  en  matière  de  conspiration,  de  sédition, 
de  libelle,  d'assaut  avec  intention  criminelle,  de  faux, 
du  crime  d'incendie,  d'émission  de  fausse  monnaie 
etc.,^  il  est  permis  de  prouver  que  l'accusé  a  déjà 
commis  des  actes  semblables  à  ceux  qui  sont  mis  à  sa 
charge.  Ainsi,  dans  un  procès  pour  émission  de  billets 
contrefaits,  la  preuve  que  l'accusé  a  émis  ou  a  eu  en  sa 
possession  des  billets  contrefaits,  dans  d'autres  occasions, 
est  admissible.'  Dans  une  accusation  de  recel,  on  peut 
prouver  à  toute  phase  de  la  procédure,  que  le  prévenu  a 
été  condamné  dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le 
crime  pour  lequel  on  le  poursuit,  à  raison  de  déb'ts  qui 
impliquent  fraude  ou  malhonnêteté.  Il  est  permis,  de 
même,  d'établir  que  l'inculpé  a  eu  d'autres  effets  volés 
en  sa  possession  pendant  les  douze  mois  avant  le  recel  qui 
fait  l'objet  de  l'accusation.  Il  faut,  dans  ces  deux 
dernières  hypothèses,  donner  avis  à  l'accusé  qu'on  se 
propose  de  faire  le  genre  de  preuve  que  nous  avons 
indiqué,  au  moins  trois  jours   avant   le    procès.*     On 


'  Roscoe,  92. 

'  Fitz  St.,  Ev.,  16. 

'Roscoe,  91. 

*  S.  Rev.  C,  c.  174,  88.  203,  204. 
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décide  aussi  que  dans  une  pouv.suite  pouv  crimo  d'in- 
cendie, on  pourra  prouver  que  les  propriétés  de  l'accusé 
ont  subi  d'autres  incendies  et  que  l'accusé  a  touché  des 


assurances. 


( 


on 


{(l)  Quand  il  est  nécessaire  de  prouver  la  malice, 
autorise  la  preuve  d'offenses  antérieures  qui 
sont  de  nature  à  en  démontrer  l'existence.  C'est 
ainsi  qu'on  pourra  établir  que  celui  qui  est  accusé 
d'assassinat  a  proféré  des  menaces  contre  la  victime  ou 
qu'il  a  déjà  essayé  de  l'assassiner. 

SECTION  III. 

DES  RÈGLES  COMMUNES  k  TOUS  LES  MODES  DE  PREUVE. 

Ces  règles  se  rapportent  :  lo  aux  degrés  de  preuve 
2o  à  la  preuve  sur  ouï-dire. 

§  1.    DES   DEGRÉS   DE   LA    PREUVE. 

La  preuve  est  primaire  ou  secondaire.  On  entend 
par  preuve  primaire  (primary)  la  meilleure  dont  le 
cas  soit  susceptible,  et  par  preuve  secondaire  (secondary) 
celle  qui  est  offerte  lorsque  la  preuve  primaire  est 
légalement  impossible. 

Pour  que  la  production  de  la  preuve  secondaire  soit 
autorisée,  il  faut  démontrer  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  la  preuve  primaire.'*  Cette  règle  ne  veut  pas 
dire  qu'on  ne  peut,  quand  des  modes  différents  de 
preuve  constatent  l'existence  d'un  même  fait,  établir  ce 
fait  par  le  mode  le  plus  faible,  mais  simplement  qu'on  ne 
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1  R.  V.  Gray,  F.  &  F.,  322  ;  sed  vide  R.  v.  Harris,  4  F.  &  F., 342; 
Roscoe,  102. 
*  Roscoe,  8. 
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doit  p<as  substituer  la  preuve  secondaire  à  la  preuve 
primaire  tant  que  la  première  subsiste.  C'est  ainsi  qu'on 
pourra  démontrer  l'existence  de  certains  faits,  par  exem- 
ple, d'un  paiement  dont  il  existe  un  reçu,  soit  par  la 
production  du  reçu,  soit  par  le  témoignage  des  personnes 
qui  en  ont  eu  connaissance,  car  l'un  et  l'autre  de  ces 
modes  de  preuve  sont  originaires.^ 

La  question  de  l'admissibilité  de  la  preuve  secondaire 
se  présente  le  plus  souvent  relativement  aux  écrits.  Il 
est  évident  que  la  meilleure  preuve,  la  preuve  primaire 
du  contenu  d'un  titre  est  la  production  du  titre  lui- 
même.  Partant,  on  ne  saurait  établir  le  contenu  d'un 
écrit  par  témoin  ni  par  la  production  d'une  copie,  à 
moins  que  l'original  ne  soit  perdu,  détruit  ou  entre 
les  mains  de  la  partie  adverse  et  qu'un  avis  de  le 
produire  n'ait  été  donné  à  cette  partie.* 

Il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  la  preuve  secondaire.  Il 
suit  de  là  qu'une  fois  qu'il  y  a  ouverture  à  cette  preuve 
tout  mode  de  preuve  est  admissible.  Il  sera  permis, 
par  exemple,  de  prouver  par  témoin  le  contenu  d'un 
tcrit  dont  on  n'a  pu  se  procurer  l'original,  quoiqu'il  en 
existe  une  copie. 

§  2.    DE   LA   PREUVE  PAR   OUI-DIRE. 

La  preuve  par  ouï-dire  (hearsay,  derivative  or 
i>econd-ha7id  évidence)  est  celle  qui  tend  à  établir  non 
pas  le  fait  allégué, mais  seulement  un  premier  témoignage 
que  ce  ténioignage  soit  donné  oralement  ou  consigné, 
dans  un  écrit.^ 


'  R(  scoe,  4. 
■  Koscoe,  8,  9. 
'  Aich.,  244. 
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Des  dépositions  qui  ne  se  fondent  que  sur  des  ouï- 
dires  ne  doivent  pas  être  admises.  La  loi  n'y  voit 
aucune  garantie  de  vérité,  d'abord,  parce  que  la  personne 
dont  le  témoin  tient  ce  qu'il  déclare,  ne  le  lui  a  pas  dit 
sous  la  foi  du  serment  ;  ensuite,  parce  que  celui  au([uel 
on  veut  opposer  les  dires  de  cette  personne  n'est  pas 
à  même  de  les  combattre  et  d'en  relever  l'inexactitiule 
ou  le  défaut  de  sincérité  par  un  contre-interrogatoire.' 

La  pratique  a  apporté  plusieurs  exceptions  à  la  règle 
que  nous  venons  dVnoncer  ;  ainsi,  la  preuve  se  rtl'é- 
rant  à  des  ouï-dires  est  admise  : — 

1.  Pour  prouver  la  mort  de  quelqu'un  en  pays 
éloigné,  au  delà  des  mers.  ' 

2.  Pour  prouver  un  usage,  une  coutume,  une  posses- 
sion d'état,  et  alors  des  personnes  âgées  peuvent  être 
témoins  pour  établir  ce  qu'elles  ont  entendu  dire  daus 
leur  jeune  âge  par  des  personnes  décédées.^ 


3.  Pour  établir  ou  contester  un  droit  public  ou  géné- 
ral;* 

4.  Pour  établir  les  déclarations  faites  à  l'article  de  la 
mort  daus  les  cas  de  meurtre  et  d'homicide  illégal  ;' 

5.  Pour  prouver  des  faits  ou  des  écrits  émanant  de 
personnes  décédées,  quand  ces  faits  ou  ces  écrits  sont 
contraires  à  l'intérêt  de  ces  personnes  j  * 

'  Roscoc,25. 

*  16  East,  2i>3. 

»  FitzSt.,  Digof  Ev.,40. 

*  Roscoe,  31. 

*  Roscoe,  33  et  seq.  • 

*  FitzSt.,  Dig.ofEv.,  35. 
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6.  Pour  contredire  la  déposition  d'un  témoin,  on 
peut  fuire  entendre  des  témoins  qui  rapporteront  ce  (|u'ils 
ont  entenilu  dire  à  ce  même  témoin  en  d'autres  circons- 
tana'H,  à  la  conilition  qu'on  ait  d'abord  spécialement 
attiré  l'attention  du  témoin  sur  le  fait  au  sujet  dii(|uel 
ou  veut  le  contredire,  en  lui  demandant  s'il  n'a  pas 
reconnu  le  coiitiaire  de  ce  qu'il  atteste,  à  telle  date,  ti  tel 
eudruit  et  devant  un  tel  ;' 

7.  Pour  étidjlir  nne  déclaration  se  rattacliant  telle- 
raeut  au  l'ait  à  pronver,  qu'il  en  fait  en  quelque  «orte 
partie  ('(  2^^'^'^^  ^f  ''*'^  ''^'^  gfstcé).  Ainsi  on  ne  rej)()ussera 
pas  la  preuve  des  déclarations  générales  d'une  personne 
vulée  ou  ravie,  si  ces  déclarations  ont  été  faites  inmiédia- 
teineut  api  es  le  viol  ou  le  vol.^  De  même,  les  cris 
poussés  par  ceux  qui  accompagnaient  l'accusé,  lors  de 
la  couiniission  du  crime,  peuvent  être  prouvés  ;  " 

8.  Pour  établir  les  souffrances  physiques  ou  morales 
d'une  personne,  qiiaml  elles  constituent  un  élément 
matiriel  de  l'accusation.  Par  exemple,  on  pourra 
prouver  les  déclarations  faites  par  la  victime  au  médecin 
iraiUL'iliatement  après  un  assaut.* 

Il  convient  d'attirer  l'attention  ici  sur  un  cas  qui 
s'éloigne  aussi  des  principes  ordinaires.  S'il  est  prouvé 
au  débat  définitif  qu'une  personne,  dont  la  déposition, 
signée  par  un  juge  de  paix,  a  été  reçue  à  une  enquête 
préliminaire  ou  autre,  au  sujet  de  l'accusation,  est  décé- 
Jée,  est  nialaie  au  point  de  ne  pas  pouvoir  voyager,  est 


'S.Rev.  C,  c.  174,  ss.  234,  236. 

•  RuHcoc,  26. 

*  Rof^coe,  25  ;  R.  v.  Lord   GorJon,  21  How,  St.  Tr.,  535. 
'  Taylor,  Ev.,  496. 
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absente  du  Canada  ou  est  dloignuo  par  los  mancpiivros 
de  l'accusé  '  et  que  cette  déposition  a  dti'  reçue  i-ii  ])ré. 
sence  du  prévenu  qui  a  eu  pleine  liberté,  lui  ou  son 
défenseur,  de  contre-int^rroger  le  témoin,  elle  pourra  être 
lue  aux  jurés  et  commentée  comme  toute  autre  preuve. 

SECTION  IV. 


DES   DIVERS    MODES   DE   PREUVE. 

La  preuve,  considérée  sous  le  rapport  des  moyotis  à 
l'aille  des<i«iels  on  établit  les  faits  en  justice,  est  directe 
ou  in<lirecie. 

Lji  preuve  directe  tend  à  établir  la  vérité  d'un  fait 
contesté,  à  l'aide  de  moyens  de  conviction  .s'ap})li([iiant 
précisément  à  ce  fait.     Elle  comprend  : — 

1.  L'exiiérience  personnelle, 

2.  La  preuve  littérale, 

3.  Les  aveux, 

4.  La  preuve  testimoniale. 

La  preuve  indirecte  tend  à  démontrer  la  vérité  d'un 
fait  contesté  à  l'aide  de  conséquences  résultant  de  faits 
déjà  connus.     Ce  mode  de  preuve  embrasse  : — 

1.  Les  présomptions  légale? 

2.  Les  présomptions  8im_,.^4, 


»  R.  V.  Scaife.  2  Den.,  281  ;  Lanctot,  Liv.  du  Mag ,  114. 
'  S.  RcT.  C-,  c  174,  e.  222  ;  Roscoe,  66. 
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§   1,    DE  l'expérience    PERSONNELLE. 

Cf  w^a  d<»  preuve  consiste,  dans  notre  droit,  on  la 
viiite  de  l'endroit  où  le  crime  a  été  co^nniis.  L'acte  de 
prwl'ire  règle  la  manière  dont  se  fait  cette  visite. 
Elle  a  liea  sur  l'ordonnance  d'une  cour  de  juridiction 
criniin»,*lle  ou  d'un  des  ju;^es  de  cette  cour,  lorsqu'il 
appert  qu'il  est  nécessaire  et  convenable  que  les  jurés  qui 
iljivent  prononcer  définitivement  sur  la  cause  ou  quel- 
ques-unâ  d'entre  eux  visitent  les  lieux  dont  il  s'agit,  afin 
(le  p<)UVoir  mieux  com]jrendre  les  témoignages  donnés 
lurs  de  l'iastruction  de  la  cause.  La  cour  ou  le  juge 
{^iit  orlonner  à  la  personne  demandant  la  visite,  de 
C'jQ.iigner  entn;  les  maias  du  shérif  les  frais  de  déplace- 
uif^nt.  Il  est  indifférent  que  l'endroit  k  visiter  soit  dans 
le iliitrict  où  doit  se  faire  le  procès  ou  ailleurs.' 


Lr  la  vérité  d'un 
lésultautûe  faits 
hrasse  '. — 


§  2.   DE   LA   PREUVE   LITTÉRALE. 

Li  preuve  littérale  comprend  : — 

1.  Les  écrits  publics  et  authentiques, 

2.  Les  écrits  privés. 

L  De*!  écrits  publics, 

l/ts  diverses  espèces  d'écrits  publics  sont  :  (a)  les 
actes  du  pouvoir  législatif  ;  (b)  les  actes  du  pouvoir 
exécutif;  (c)  les  actes  du  pouvoir  judiciaire;  (d)  les 
actes  émaDant  des  personnes  ou  des  corporations  auto- 
rliées  à  donner  l'authenticité  à   leurs  écrits  et  à  leurs 


'-■gutres. 


lu  Mag ,  ll'l- 


S.Rev.  C,cl74,a.l71. 
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(a)  Les  actes  législatifs  qui  sont  revêtus  d'un  carac- 
tère d'authenticité  sont  :  les  statuts,  les  résolutions,  les 
motions  et  les  ordres  passés  par  la  législature  fédérale 
ou  locale.  Une  copie  d'un  statut  imprimé  par  l'impri- 
mpur  de  la  reine  est,  à  moins  de  preuve  contraire, 
considérée  comme  preuve  authentique  de  l'existence  de 
ce  statut  et  de  son  contenu.  Les  statuts  privés  sont 
considérés  comme  publics,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  expressément  déclaré,  et  sont  soumis,  pour  la  preuve, 
aux  règles  qui  régissent  la  preuve,  des  statuts  publics.  Si 
quelqu'une  des  ditipositions  d'un  statut  le  déclare  privé, 
la  preuve  s'en  fait  par  une  copie  apparemment  imprimée 
par  l'imprimeur  de  la  reine. ^ 

Les  journaux  ou  ré-i;istres  de  chaque  branche  des 
législatures  se  prouvent  au  moyen  d'une  copie 
certiiiée  par  le  fonctionnaire  qui  tient  ces  journaux  ou 
registres  et  qui  en  a  la  garde,  ou  par  une  copie  ou 
extrait  attesté  vrai  et  fidèle  par  une  personne  qui  l'a 
comparé  à  l'original.^ 

(6)  Les  actes  de  l'exécutif  sont  ceux  qui  émanent 
du  souverain  ou  de  ses  représentants  et  conseillers  ;  par 
exemple,  ceux  qui  ont  pour  objet  l'administration  des 
affaires  de  l'État,  les  ordres,  proclamations,  brevets, 
nominations,  etc.^  Ces  actes,  qu'ils  émanent  de  l'auto- 
rité locale  ou  fédérale,  se  pvonv eut  prima  facie  :  lo  par 
la  production  d'un  exemplaire  de  la  Gazette  du  Canada 
paraissant  contenir  un  avis  de  la  proclamation,  de 
l'arrêté,  du  règlement  ou  de  la  nomination  :  2o  par  \m 
exemplaire  de  la  proclamation,  etc.  apparemment  im- 


'  S.  Rev.  C,  c.  1,  p.  7  ;  S.  Rev.  C,  c.  1:^9,  s.  2  ;    vide  Lanctot, 
Liv.  du  Mag.,  471,  472. 
"  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  474  ;  DeLoriiuier,  5  Théniis,  306. 
'  DeLoriniier,  5  Thémis,  H02. 
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primé par  l'imprimeur  de  la  reine  ;  3o  par  la  production 
d'une  expédition  ou  extrait  certifié  conforme  par  l'otîicier 
qui  a  l'autorité  de  donner  un  tel  certificat.* 

(c)  Les  actes  du  pouvoir  judiciaire  sont  les  dossiers, 
papiers  ou  documents  qui  se  rattachent  aux  causes 
devant  les  tribunaux.  On  en  fait  la  preuve  ;  lo  iwima 
fade,  par  la  production  d'une  expédition  sous  le  sceau 
de  la  cour  où  les  procédures  sont  dé[)osées  ou  sous  la 
signature  du  fijnctionnaire  qui  a  la  garde  légale  de  ces 
documents;  2o  absolument,  en  faisant  produire  le 
document  dont  un  fonctionnaire  a  la  garde  légale  au 
Canada,  par  ce  fonctionnaire  qu'on  assigne  au  moyen 
d'un  suhpœna  duces  tecum} 

Il  n'est  pas  même  nécessaire,  en  certains  cas,  de 
produire  une  copie  complète  d'un  dossier  qu'on  veut 
prouver.  Ainsi,  pour  prouver  une  première  condam- 
nation ou  un  acquittement  à  la  suite  d'une  accusation 
par  voie  régulière  ou  par  voie  sommaire,  il  est  suffisant 
de  produire  un  certificat  contenant  le  fond  et  l'effet  seule- 
ment, omettant  la  partie  formelle  de  l'acte  d'accusation 
et  de  la  condamnation,  ou  une  copie  de  la  conviction 
sommaire  apparemment  signée  pai-  l'officier  de  la  cour 
préposé  à  la  garde  des  archives  de  la  cour  où  le  délin- 
quant a  été  condamné  ou  acquitté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  la  signature  ni  la  qualité  officielle 
de  la  personne  qui  parait  l'avoir  signée.'  Cependant, 
quand  la  condamnation  ou  l'acquittement  antérieur  est 
le  fait  en  contestation — ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand 
un  accusé  plaide  autrefois  acquit  —  une  simple  copie  du 


^_  2  ;   vide  Lanctot, 
5  Thémis,30G. 


iS.Rev.C,  c.  139,88.  3  et  seq. 

'  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  473  ;    Roscoe,  168. 

'  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  230. 
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premier  dossier  ne  suffirait  pas.    La  pratique  suivie  dans 
ce  cas  est  de  faire  produire  le  dossier  par  l'officier  qui  en 


a  la  garde.^ 


Nous  avons  vu  antérieurement  que  les  dépositions 
rëgulièrement  prises  à  l'enquête  préliminaire  font  preuve 
par  elles-mêmes,  lors  du  procès,  pour  ou  contre  l'accusé, 
lorsque  ceux  qui  les  ont  données  sont  morts  ou  malades, 
etc.  Il  convient  de  faire  connaître  ici  les  dispositions 
qui  permettent  de  prendre  par  commission  le  témoignage 
d'un  malade.  Si  la  Couronne  ou  le  défenseur  démontre, 
à  la  satisfaction  d'un  juge  d'une  cour  supérieure  ou 
d'une  cour  de  comté  ayant  juridiction  criminelle,  qu'une 
personne  qui  est  atteinte  d'une  maladie  dangereuse,  et 
qui,  dans  l'opinion  d'un  médecin  pratiquant,  ne  relèvera 
probablement  pas  de  cette  maladie,  est  en  mesure  de 
donner  ou  consent  à  doimer  quelque  renseignement  au 
sujet  d'une  offense  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accu- 
sation ou  au  sujet  d'une  personne  prévenue  de  cette 
offense,  ce  juge  pourra  nommer  un  commissaire  pour 
prendre  par  écrit  la  déposition  sous  serment  ou  affirma- 
tion de  la  personne  malade.  Cette  déposition  est 
ensuite  transmise  à  qui  de  droit,  et  si,  lors  de  l'instruc- 
tion, le  déposant  est  mort,  ou  si  on  ne  peut  pas  raison- 
nablement espérer  qu'il  soit  jamais  en  état  d'assister  au 
procès  pour  y  rendre  témoignage,  la  déclaration  peut 
être  reçue,  pourvu  qu'on  ait  observé  les  règles  prescrites 
par  le  statut.^ 

(d)  Les  actes  émanant  des  personnes  eu  des  corpora- 
tions autorisées,  qui  sont  authentiques  sont  les  registres 
officiels  tenus  par  les  fonctionnaires  publics  eu  vertu  de 


1  Tascli.,  168;  3  Ruse.,  413. 
8  S.  Rev.  C.,c.l74,  88.  220,  221. 


ÉCRITS   PRIVÉS. 


517 


suivie  dans 
icier  qui  eu 


i  dépositions 
)  font  preuve 
ntre  l'accusé, 
t,s  ou  malades, 
!S  dispositions 
le  témoignage 
seuï  démontre, 

supérieure  ou 
inuelle,  qu'une 

dangereuse,  et 
tut,  ne  relèvera 
t  en  mesure  de 
■nseignement  au 
ie  d'acte  d'accu- 
jévenue  de  cette 

,mmissaive  pour 

ment  ou  affirma- 
déposition  est 

llors  de  l'instruc- 
^)eut  pas  raison- 

[état  d'assister  au 

déclaration  peut 

règles  prescrites 

U  eu  des  corpora- 
sont  les  registres 
ablics  eu  vertu  de 


quelque  loi  spéciale  ou  à  cause  de  la  nature  même  de  leur 
charge  et  dans  lesquels  sont  consignées  certaines  opé- 
rations officielles.  Ce  sont,  entre  autres  ;  les  registres  de 
l'état  civil,  les  registres,  règlements,  archives  et  autres 
documents  et  papiers  des  corporations  municipales 
ayant  un  caractère  public  ;  les  registres  des  bureaux  de 
poste  et  de  douane,  des  prisons,  des  bureaux  d'enregis- 
trement, et  les  actes  notariés.^ 

La  preuve  de  ces  registres,  etc.  se  fait  par  la  production 
du  registre  même,  par  une  simple  copie  ordinaire  ou  par 
une  copie  comparée  (excmplified  copy)  attestée  sous 
serment  par  la  personne  qui  l'a  comparée.  La  pratique 
suivie  pour  la  preuve  d'un  acte  notarié  est  d'assigner  le 
notaire  et  de  lui  en  faire  produire  la  minute  ou  de  pro- 
duire une  copie  comparée  par  une  personne  qui  l'a  com- 
parée et  qui  atteste  sous  serment  que  c'est  une  copie 
vraie  et  fidèle  de  l'origical.'' 

II.  Des  écrits  privés. 

L'écrit  privé  est  celui  qui  émane  d'un  particulier. 
Le  contenu  en  est  prouvé  par  la  production  du  document 
lui-même.  Cependant,  quand  il  est  impossible  de  le 
mettre  devant  la  cour  pour  une  des  causes  indiquées  au 
titre  de  la  preuve  secondaire,  on  peut  en  établir  le  con- 
teuu  par  la  production  d'une  copie  ou  par  toute  autre 
espèce  de  preuve  secondaire. 


'  S.  Rev.  C,  c- 139,  8.  10.  "Dans  toutes  les  procédures  sur 
"  les(iuel les  s'exerce  la  puissance  législative  du  parlciiiciit  du 
"  Canada,  les  lois  de  la  preuve  en  v'gueur  dans  la  province  où  ces 
"prucédures  seront  instituées  s'appliqueront,  sans  préjudice  des 
"  dispositions  du  présent  acte  et  de  tous  autres  du  Parlement  du 
"  Canada,  à  ces  procédures." 

i  DeLorimier,  ô  Thémis,  242. 
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Pour  établir  l'authenticité  d'un  écrit  attesté  par  une 
ou  plusieurs  personnes  dont  l'attestation  est  nécessaire  à 
la  validité  de  cet  écrit,  il  faut  faire  entendre  un  des 
signataires.  Cette  règle  souffre  exception  si  le  témoin 
qui  a  attesté  l'écrit  est  mort,  aveugle,  atteint  de  folie, 
absent,  introuvable,  etc.^  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  l'attestation  d'un  témoin  n'est  pas  un  élément 
constitutif  de  la  validité  d'un  écrit,  s'il  s'agit  d'un 
reçu,  par  exemple.  Dans  ce  cas,  on  pourra  prouver 
l'écrit  comme  on  aurait  pu  le  faire  s'il  n'avait  pa,  jté 
signé  devant  témoin.* 

L'écriture  d'une  personne  se  prouve  de  diverses 
manières  :  — 

1.  Par  celui  qui  a  vu  écrire  cette  personne  ;  ' 

2.  Par  celui  qui  connaît  l'écriture  de  cette  personne, 
soit  parce  qu'il  a  vu  des  écrits  signés  de  sa  main  et 
reconnus  par  elle  expressément  ou  tacitement,  soit  parce 
qu'il  a  reçu  des  lettres  ou  d'autres  documents  écrits  ou 
signes  par  cette  personne,  etc.* 

3.  Par  la  comparaison  de  l'écriture  arguée  de  faux 
avec  un  document  reconnu  être  de  l'écriture  de  la  partie, 
ex  scripto  nunc  viso  ou  ex  comparatione  scriptorum. 
Un  article  de  l'acte  de  procédure  déclare,  en  eftet,  qu'on 
peut  comparer  une  écriture  contestée  avec  toutes  écri- 
tures dont  l'authenticité  aura  été  établie  à  la  satisfaction 
de  la  cour  ;  et  les  écritures  mentionnées  en  dernier  lieu, 
ainsi  que  les  dépositions  des  témoins  à  cet  égard,  pour- 


'  Roscoe,  177. 

«  S.Rev.  C,  c.  174,  8.  232. 


'  Roscoe,  177. 
•  Ibid.,  178. 
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ront être  soumises  à  la  cour  et  au  jury  comme  preuve 
de  l'authenticité  ou  de  la  fausseté  de  l'écriture  con- 
testée.*    . 

§   3.   DES   AVEUX. 

On  dboigne  sous  le  nom  de  confession  ou  d'aveu  l'ad- 
mission que  fait  un  prévenu  de  sa  culpabilité. 

Les  aveux  sont  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  Les 
premiers  se  subdivisent  en  aveux  faits  devant  le  magis- 
trat pendant  l'enquête  et  en  aveux  faits  devant  la  juri- 
diction de  jugement. 

1.  Aveu  extrajudiciaire. — Cet  aveu  peut  s'inférer 
non  seulement  des  paroles  du  prévenu,  nais  encore  de 
sa  conduite  et  même  de  son  silence.  Ainsi,  on  reproche 
un  crime  à  quelqu'un  qui  a  toute  facilit(î  pour  repous- 
ser l'accusation  et  qui  reste  muet  ;  smx  s'ieuce  est  con. 
sidéré  comme  un  aveu.* 

Quand  on  invoque  un  aveu,  il  fr.ut  le  rapporter  en 
entier,  car  c'est  aux  jurés  à  en  apprécier  la  vérité,  à 
y  ajouter  foi  ou  à  le  rejeter  en  tout  ou  en  partie.^ 

L'aveu  pour  êti'e  admissible  doit  être  libre  et  volon- 
taire. La  question  de  savoir  si  un  aveu  rencontre  ces 
conditions  est  de  la  compétence  du  juge,  tandis  qu'il 
appartient  aux  jurés  de  décider  si  l'aveu  est  vrai  ou 
faux. 

Les  faits  qui  vicient  l'aveu  sont  :  les  menaces,  les  pro- 
messes et  les  sollicitations  (threats,  imlticements,  soll- 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  233 

»  Roscoe,  50. 

»  R.  V.  Case,  2  Brod.  &  Bing.,  297. 


520 


DROIT   CRIMINEL. 


citations).  Le  point  de  savoir  de  qui  doivent  ëraaiier 
ces  causes  de  rejet  de  l'aveu  a  été  beaucoup  controversé. 
Il  résulte  cependant  de  l'examen  des  diverses  décisions 
qu'un  aveu  est  inadmissible,  s'il  est  fait  à  la  suite  d'une 
incitation  d'une  nature  temporelle  se  rapportant  k 
l'objet  de  l'accusation,  et  venant  d'une  personne  ayant 
quelque  autorité  sur  l'accusé  (le  poursuivant,  la  femme 
l'avocat,  le  maître  ou  la  maîtresse,  le  médecin,  le  père 
ou  la  mère  de  l'accusé,  le  magistrat,  le  constable  qui 
a  opéré  l'arrestation,  etc.).  Dans  tous  les  autres  cas 
l'aveu  est  admissible.* 

L'aveu  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a  fait  seulement, 
et  non  contre  ses  complices.  Dans  un  cas  de  conspira- 
tion, cependant,  l'aveu  ^un  des  conspirateurs  fait  preuve 
contre  ses  codélinquants.  L'aveu  d'un  agent  de  l'ac- 
(ïusé  ne  peut  être  reçu.  Aussi,  pour  rendre  un  accusé 
responsable  d'une  lettre  écrite  par  son  avocat,  il  faudra 
prouver  que  la  lettre  a  été  écrite  d'après  les  instruc- 
tions de  l'accusé  qui  en  a  approuvé  le  contenu. 

2.  Aveu  devant  le  magistrat. — Nous  avons  vu,  en 
parlant  de  l'enquête  préliminaire,  quelles  sont  les  forma- 
lités à  observer,  pour  qu'on  puisse  faire  la  lecture  de  la 
confession  d'un  accusé  donnée  devant  le  magistrat,  lors 
des  débats  définitifs.  Ajoutons  que  les  mêmes  causes  qui 
vicient  l'aveu  extrajudiciaire  feront  rejeter  celui  qui  a 
été  donné  à  l'enquête  préliminaire. 

3.  Confession  devant  la  juridiction  de  jugement. 
Cet  aveu  a  lieu  quand  un  accusé  plaide  coupable  à 
l'accusation,  lors  de  son  procès.  Ici,  comme  dans  les 
deux  cas  précédents,  la  contrainte  ou  l'incitation  sont 
des  causes  de  nullité. 


*  Roscoe,  42. 
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A  la  différence  de  l'aveu  en  matière  civile,  qu'on  ne 
peut  rétracter  qu'autant  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur 
de  fait,  le  plaidoyer  de  "  coupable  "  peut  être  remplacé 
par  celui  de  "  non  coupable,"  si  la  cour  croit  que  l'accusé 
a  avoué  sa  culpabilité  alors  qu'il  était  sous  l'influence 
d'une  fausse  impression  (misapprehension).^  Ce  chan- 
gement de  plaidoyer  est  toujours  permis  en  matière 
capitale. 

§  4.   DE  LA  PREUVE  'TESTIMONIALE. 
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I.  De  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 

La  preuve  testimoniale  en  matière  criminelle  n'est 
pas  assujettie  aux  mêmes  restrictions  qu'elle  l'est  en 
matière  civile.  Tout  fait  quelconque  —  sauf  celui  qui 
est  constaté  par  écrit  et  qu'on  établit  suivant  les  règles 
qui  régissent  la  preuve  documentaire  —  est  susceptible 
de  ce  genre  de  preuve.* 

La  preuve  testimoniale  doit  être  directe,  c'est-à-dire, 
ne  doit  consister  qu'en  ce  qui  est  à  la  connaissance 
personnelle  du.  témoin.  Partant,  se  rapporte-t-elle  à  un 
fait  qui  a  été  vu,  entendu  ou  autrement  connu,  il  faut 
qu'elle  soit  faite  par  le  témoignage  de  la  personne  qui 
dédare  l'avoir  vu,  entendu  ou  connu  de  quelque  autre 
manière  ;  se  rapporte-t-elle  à  une  opinion,  elle  doit  être 
faite  par  la  personne  même  dont  on  veut  l'opinion.  ^ 


'R.  V.  Hiiddell,  20L.  C.  J.,  301. 

'  RoPcoe,  4  ;  Fitz  St.,  Ev.,  68. 

'  La  preuve  par  opinions  est  celle  qu'on  fait  en  matière  de  sciencei 
'l'art,  d'habileté,  d'écriture,  etc.,  lorsqu'un  juge  compétent,  un 
«ijert,  est  appelé  pour  donner  son  opinion  sur  le  résultat  probable 
ou  la  conséquence  de  certains  faits  déjà  accomplis. 
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II.  De  la  compétence  des  témoins. 

Autrefois,  les  causes  d'exclusion  absolue  des  témoins 
étaient  beaucoup  plus  nombreuses  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui.  La  plupart  des  ju'ohibitions  sont  devenues 
des  causes  de  reproche  dont  l'effet  est  d'altérer  ou  de 
détruire  la  crédibilité  du  témoin.  L'acte  de  procédure 
consacre  cette  règle  en  édictant  qu'un  témoin  ne 
doit  être  exclu,  ni  à  raison  de  son  intérêt  dans  l'affiiire 
ni  à  raison  d'une  précédente  condamnation.  ^  Cette  dis- 
position n'empêche  pas,  cependant,  qu'une  coudauination 
entraînant  la  mort  civile  ne  soit  encore  une  cause  d'in- 
compétence.^ 

L'incompétence  résulte  aujourd'hui  : — 

1.  De  l'intérêt  en  certains  cas; 

2.  Du  défaut  d'intelligence  et  de  discernement  ; 

3.  Du  caractère  professionel  ou  autre  du  témoin; 

4.  Du  défaut  de  croyances  religieuses. 

1.  Intérêt. — C'est  un  principe  fondamental  de  notre 
procédure  que  personne  n'est  tenu  de  s'incriminer 
{nemo  tenetur  prodere  seipsum).  En  conséquence 
le  pouvoir  d'interroger  l'accusé  est  positivement  refusé 
à  la  poursuite  et  à  la  défense.^  Ou  excepte  de  l'appli- 
cation de  cette  règle  : — 

(a)  Celui  qui  subit  son  procès  sous  inculpation  de 
simples  voies  de  fait  {common   assailli)  ou  de  coups  et 


1  S.  Rev.  C,  c.  74,  88.  214,  215;  R.  v.  Pelletier,  51  R.  L.,  565. 
«  R.  V.  Webb,  11  Ccx,  133. 
»  8.  Rev.  C,  c.  174,  e.  217. 
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blessures  {assault  and  battery),  qui  est  alors  témoin 
conipLtont  pour  la  poursuite  ou  pour  lui-même.  Si 
l'accusation  se  rapporte  à  un  autre  crime  qu'à  l'assaut 
simple  ou  à  l'assaut  et  batterie  et  que  la  cour,  après  avoir 
euteudu  la  preuve  produite  par  la  poursuite,  est  d'opinion 
que  le  fait  prouvé  constitue  de  simples  voies  de  fait  ou 
des  coups  et  blessures,  le  prévenu  sera  témoin  compétent 
pour  la  poursuite  ou  pour  lui-même/ 

(6)  Celui  qui  est  accusé  d'une  infraction  à  VAde 
concernant  le  maintien   de  la  paix  près  des  travaux 

'publics.'' 

(c)  Celui  qui  est  accusé  d'avoir  contracté  un  mariage 
simulé  et  celui  qui  a  aidé  ou  assisté  à  le  comtracter, 
qui  sont  témoins  compétents  pour  eux-mêmes.^ 

(d)  Celui  qui  est  accusé  d'une  infraction  prévue  par 
l'Acte  concernant  l'agiotage  sur  stoclcs  et  sur  mar- 
âancliscs,  qui  peut  rendre  témoignage  en  sa  faveur. 

(e)  Celui  qui  est  accusé  d'une  infraction  à  l'Acte 
concernant   les    coalitions    formées    pour   gêner    le 

commerce. 

(/)  Dans  certains  cas,  l'auteur  d'un  fait  répréliensible, 
qui  ne  peut  refuser  de  répoudre,  parce  que  la  loi  le  pro- 
tège contre  toute  poursuite  à  raison  des  faits  qu'il 
divulgue,  Citons,  à  titre  d'exemple,  le  cas  de  l'iudividu 
iinêu'  dans  une  maison  de  jeu.* 


'Ibid.,  8.  216. 
'S.Rev.  C.,c.  151,8.7. 
"S.Rev.  C,  c.  161,8.2. 
•S.Rev.C.jC.  158,  as.  9, 10, 
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Des  règles  spéciales  sont  établies  pour  ce  qui  concerne 
le  ténioigiiage  d'un  complice  et  sa  force  pruhunte. 
Lorsque  des  complices  subissent  leur  procès  eu  iidniie 
temps,  devant  le  même  jury,  l'un  d'eux  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin  contre  les  autres '  ;  miis  m'H  a 
été  d'abord  acquitté,  sur  deman<le  faite  au  triljuiiul,  son 
témoignage  est  admissible.  Il  en  est  do  moiiiii  du  com- 
plice qui  a  plaidé  coupable  :  on  reçoit  son  tétnoij,'nai^e 
contre  ses  coaccusés,  même  avant  qu'il  soit  sentL-nciû. 
De  plus,  quand  il  est  évident  qu'on  a  poursuivi  une 
personne  conjointement  avec  une  autre  dans  le  but 
d'écarter  son  témoignage,  le  juge  ordonnern  au  jury  de 
''acquitter  .si  la  preuve  faite  ne  la  com[)rouiet  pas,  ou 
lui  acconlera  un  procès  séparé.  Il  importe  de  faire 
observer  que  la  jurisprudence  exige  que  le  témoignage 
des  complices  soit  corroboré  par  d'autres  i)reuves,  vu 
que  la  cour  peut  toujours,  dans  son  résumé,  dire  au- 
jurés  qu'ils  ne  doivent  ajouter  aucune  foi  à  un  tel 
témoignage.' 

La  femme  n'est  admise  à  témoigner  ni  pour,  ui  contre 
sou  mari,  et  réciproquement  celui-ci  ne  peut  être  ténioiu 
au  procès  de  son  épouse.'  Bien  plus,  lors([ii'iin  des 
époux  est  poursuivi  conjointemuit  avec  d'autres  per- 
sonnes, le  témoignage  de  l'autre  époux  n'est  ailniissible 
ni  pour,  ni  contre  les  coaccusés.*  Cette  incompétence 
des  époux  est  de  droit  strict.  De  là  il  résulte,  eu  premier 
lieu,  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  concubins  ;  "  et,  en  second 


1  R.  V.  Payne,  L.  R.,  1  C.  C.  R.,  .S49  ;  Hawk.,  P.  C,  c.  2,c.4<î. 

2  Roscoe,  132. — X.  B.  Le  temps  utile  pour  (iemamier  un  procès 
séparé,  quand  plii.sieurs  personnes  sont  réunies  datis  un  niêmeacie 
d'accusation,  est  iinmédiateiuent  après  que  les  prévenus  outplaiiw 
à  l'accusation.     Voir  Tasch.,  898,  à  ce  sujet. 

3  Roscoe,  125. 

«  R.  V.  Thompson  L.  R.,  1  C.  C.  R.,  377. 
6  Roscoe,  126. 
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lieu,  que  dans  un  ili'bat  sur  accusation  de  bigamie,  oa 
ne  tli' via  plus  (^'caiter  le  témoignage  de  la  secundo  l'cnnne, 
une  fois  que   la  preuve   du  premier   mariage  aura   été 

fuite.  ' 

La  règle  ci-dessus  subit  quelques  exceptions  : — 

(«)  Quand  l'accusation  i>orte  sur  un  crime  commis 
par  l'un  des  conjoints  our  la  j)ersonne  de  l'autre,  dans  le 
cas,  ]  ar  exemple  où  l'un  des  éjioux  a  attenté  aux  jours 
de  l'iiutre,  ou  qu'il  s'est  livré  à  des  violences  ou  à  des 
voies  de  fait,  les  époux  sont  témoins  compétents  l'un 
pour  ou  contre  l'autre.'* 

{h)  Quelques  auteurs  soutiennent  qu*un  époux  peut 
être  témoin  contre  l'autre,  sur  accusation  de  trahison, 
mais  il  est  généralement  reconnu  que  cette  prétention  est 
dénuî'e  de  fondement.^ 

(f)  Lors  du  procès  par  voie  sommaire  ou  régulière 
d'une  personne  prévenue  de  simples  voies  de  fait  ou  de 
coujis  et  blessures,  sur  plainte,  dénonciation  ou  mise  en 
accusation,  la  femme  ou  le  mari  de  la  personne  accusée 
e^t  témoin  con)i)étent  à  décharge.  Il  en  est  de  même  si 
l'accusation  porte  un  a\itre  crime  et  que  la  cour,  après 
la  preuve  produite  pour  la  poursuite,  estime  que  l'in- 
Iractiun  établie  est  un  acte  de  simples  voies  de  fait 
[amiult)  ou  de  coups  et  blessures  {assault  and  bat- 

2.  Défaut  cVintelligence  et  de  discerne tnev t. — En 
règle  générale,  les  causes  d'irresponsabilité  pénale   sont 


'  Best,  Ev.,  228. 

'  Roscoe,  127. 

'  Best,  Ev.,  229  ;  .3  Rn.«s.,  626. 

'S.Kev.C.,c.  174,8,216. 
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aussi  des  oausea  d'exclusion.  Celui  qui  est  privé  de 
l'ufiage  de  ses  facultés  mentales  sera  donc  inciijiiiMe  de 
témoigner,  si  ce  n'est  dans  un  intervalle  lucide.'  C'est 
au  juge,  éclaire,  s'il  est  nécessaire,  par  la  déposition  d'im 
médecin,  à  prononcer  sur  la  capiicité  du  témoin  ii[)rù^ 
l'avoir  interrogé. 

Le  sourd-muet  qui  a  l'usage  de  ses  facultés  moniales 
est  témoin  comjjéteut.  Pour  l'examiner  on  a  généiale- 
ment  rec-jurs  à  un  interprète  assermenté,  miiis  si  le 
témoin  sait  écrire,  il  peut  donner  ses  réponses  par 
écrit.'' 

Les  règles  qui  gouvernent  la  compétenco  dos  enfutUs 
en  matière  de  preuve  ne  sont  pas  les  mômes  que  celles 
qui  s'appliquent  à  leur  responsabilité  pénale.  Ainsi, 
les  crimv-à  d'un  enfaui  Ce  moins  de  sept  ans  ne  lui  sont 
pas  imputables,'  taudis  qu'il  est  admis  à  déposer  s'il  a 
l'intelligence  sutîisante  pour  comprendre  l'importance  du 
serment.  L'enfant  est  souvent  questionné  par  la  partie 
adverse  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  examen,  afin  que 
la  cour  puisse  juger  de  sa  capacité. 

3.  C  iradcre professionnel  ou  autre  du  témoin. — Les 
avocats  et  leurs  clercs  ne  sont  ni  obligés,  ni  admis  à 
divulguer  les  communications  verbales  ou  écrites  de 
leurs  clients,  sans  le  consentement  de  ces  derniors.  Ce 
privilège  s'étend  à  toutes  les  communications  qui  leur 
sont  faites  en  leur  qualité  professionelle. 

Cette  règle  admet  les  exceptions  suivantes  : — 


'  HarrLs  406;  Eoscoe,  118. 
*  Ro«=coe,  118. 
>  Boëcoe,  116. 
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(a)  L««  communications  fixités  dans  un  but  criminel 
D«?  -«>nt  !<!«  i»riviléj,Mée8; 

r6)  Ce  que  l'avocat  a  pu  savoir  comme  toute  autre 
personne  n'e%t  pas  une  communication  prévil<!gii5e  ;  ' 

{Cj  Un  avocat  peut  être  entendu  pour  prouver  la 
«ignaturt  de  son  client.' 

Leprivilèîçe  dont  il  s'agit  ne  s'étend  pas  aux  médecins, 
relativement  à  ce  que  leur  confient  leurs  patients.' 
Qnoiqa'en  Angleterre  il  soit  douteux  que  les  com- 
mnni'-ations  faîtes  à  un  aviseur  spirituel  soient  pri- 
vilé'.aées,  les  tribunaux,  dans  notre  pays,  se  prononcent 
enfiïveur  du  privilège,  lorsqu'il  s'agit  de  communications 
ou 'onfideno--s  Élites  par  un  pénitent  à  un  prêtre  ou  à  un 
mini-tre.* 

En  règle  générale,  les  grands  jurés  ne  peuvent  pas 
dévoiler  ce  qui  «'est  jjassé  au  cours  de  leurs  délibérations 
mais  ils  sont  admis  a  déposer  au  sujet  des  faits  ré[)rében- 
sibles  —  un  parjure*,  un  meurtre,  par  exemple  —  commis 
'làQs  la  chambre  des  déliWrations.''  Ils  peuvent  aussi 
attester  qu'un  témoin  a  fait  devant  eux  une  déclaration 
qni  contre»lit  ce  qu'il  déclare  à  l'audience."  Quant  aux 
pttits  jurés,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  rapporter  ce 
qui  s'est  |ja«cjé  au  cours  de  leurs  délibérations,  et  ils  ne 
iont  pas  tenus  de  rendre  compte  des  motifs  ou  fonde- 
ments de  leurs  verdicts.  ' 


Fltz  St.,  Cr.  Pfoc 
•  Harri*.  407. 

'  Fuj-coe,  lSi;3  Thénûs,  117;  Lanctot,  Liv.  du  AI ag.,  41)1 
Théiiii.*,  2>*7. 
'  Be*t,  520. 

'  R  V.  Giilw,  6  Can.  Law  Times,  203. 
■B«t,522. 
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Enfin,  la  loi  prohibe  la  révélation  des  affaires  de 
l'Etat  ou  les  communications  officielles  entre  le^  ofïiciors 
publics,  si  ce  n'est  lorsque  le  chef  du  département,  dont 
dépend  la  personne  interrogée,  y  consent/  Ellf  défend 
aussi  la  révélation  du  nom  de  la  personne  qui  a  dénoncé 
un  coupable,  dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  de 
ce  nom  n'est  pas  une  matière  essentielle  pour  la  défense.^ 

4.  Défaut  de  principes  religieux. — Comme  c'est  la 
sanction  du  sermeni  qui,  dans  la  théorie  de  notre  droit, 
garantit  seule  la  véracité  du  témoin,  personne  n'est 
admis  à  déposer  s'il  ne  prête  l'affirmation  ou  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  suivant  les  formes  légales.  Il 
résulte  de  là  que  les  personnes  qui  ne  croient  pas  en 
Dieu  et  en  des  peines  et  des  récompenses  futures  ne 
sont  pas  admises  à  témoigner.  Afin  de  s'assurer  si  un 
témoin  comi)rend  toute  la  portée  du  serment  ou  si  ses 
croyances  lui  permettent  de  le  prêter,  le  juge  et  les 
parties  peuvent,  avant  qu'il  soit  assermenté,  le  soumet- 
tre à  un  examen  sur  ce  point.^ 

III.  De  la  crédibilité  des  témoins. 

Plusieurs  circonstances  exercent  une  influence  sur  la 
valeur  des  témoignages, 
suivantes  ; — 


On    peut  les  ramener  aux 


1.  La  connaissance  qu'a  le  témoin  du  fait  attesté; 

2.  Son  désintéressement  ; 

3.  Sa  véracité  ; 

4.  Son  honnêteté. 


'  Fitz  St.,  Ev.,  116. 
"  2  Stark.,  183. 
"  Roscoe,  119. 
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1.  Conn-iissanee. — Tl  importe  souvent  de  faire  cons- 
tater avec  la  plus  grande  procision  les  faits  qui  servent 
dt;  base  à  la  connaissance  du  témoin;  car,  quelle  que 
soit  l'honorabilité  de  la  personne  qui  dépose,  il  peut 
arriver  que  son  témoignage  ait  peu  de  valeur  à  cause  de  la 
iiiiinière  d(mt  elle  a  connu  le  fait  qu'elle  atteste.  Ainsi, 
si  ses  déclarations  ne  se  fondent  que  sur  des  ouï-dires 
elles  ne  devront  pas  être  admises  ;  si  son  attention  était 
portée  vers  d'autres  faits  au  moment  où  se  produisait 
l'événement  qu'elle  raconte,  si  elle  était  trop  éloignée 
pour  pouvoir  saisir  toute  la  conversation  qu'elle  rapporte, 
si  sa  mémoire  est  défectueuse,  etc.,  toutes  ces  circons- 
tances exercent  une  grande  influence  sur  le  degré  de  foi 
qu'on  doit  ajouter  à  sa  déposition.^ 

2.  Désintéressement. — La  partialité  d'un  témoin 
affecte  la  valeur  que  pourrait  avoir  son  témoignage.  Ce 
vice  peut  résulter  de  la  parenté,  de  l'alliance,  de  l'ini- 
mitié, de  l'amitié  entre  lui  et  une  des  parties  ;  des  pré- 
ventions du  déposant  contre  l'accusé,  de  ses  préjugés, 
etc. 


3.  Véracité. — La  véracité  ordinaire  d'un  témoin  est 
un  des  principaux  motifs  qui  engagent  à  ajouter  foi  à  ce 
•linl  atteste.  Le  moyen  le  plus  efficace  d'attaquer  sa 
véracité  est  de  démontrer  que  le  témoin  a  dit,  écrit  ou 
juré  précédemment  autrement  qu'il  ne  le  fait  devant  les 
jurés.  La  manière  de  prouver  la  déclaration  antérieure 
vivie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  déclaration  verbale  ou 
J'une  déclaration  écrite. 

Dans  le  premier  cas,  «i  un  témoin  transquestionné  au 
?ujet  d'une  déclaration  antérieure  faite  par  lui  relative- 
ûieDt  à  la  cause  et  incompatible  avec  sa  présente  dépo- 


DeLorimier,  5  Thémis,  281. 
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sition  n'admet  pas  clairement  qu'il  a  fait  cette  déclaration, 
il  sera  permis  de  prouver  qu'il  l'a  réellement  faite  • 
mais  avant  de  pouvoir  faire  cette  preuve,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  a  été  faite  la  prétendue  déclaration 
seront  exposées  au  témoin  de  manière  à  la  bien  désigner 
et  il  lui  sera  demaudé  s'il  a  alors  fait  ou  non  cette 
déclaration.^ 

Dans  le  second  cas,  on  peut  transqr  >i,iOiiner  un 
témoin  au  sujet  des  déclarations  antérieures  qu'il 
par  écrit  ou  qui  ont  été  prises  par  écrit  sau^  nu  cxiuber 
l'écrit  ;  mais  si  l'on  entend  mettre  le  témoin  en  con- 
tradiction avec  lui-même  au  moyen  de  l'écrit,  on  doit 
avant  de  faire  cette  preuve  contradictoire,  appeler  sou 
attention  sur  les  parties  de  l'écrit  qui  doivent  servir  à  le 
mettre  ainsi  en  contradiction  ;  et  le  juge  peut,  eu  tout 
temps,  au  cours  du  procès,  exiger  la  production  de  IVc;!»: 
dans  le  but  de  l'examiner  et  d'en  faire,  dans  lapoursiiiit 
delà  cause,  tel  usage  qu'il  croira  à  propos.  La  déiio- 
sition  du  témoin  comportant  avoir  été  prise  devant  un 
juge  de  paix,  lors  de  l'instruction  préliminaire,  et  avoir 
été  signée  par  le  témoin  et  le  juge  de  paix,  et  ensuite 
confiée  à  la  garde  de  l'officier  qu'il  appai'tient  et  par 
lui  produite,  est  présumée  irvima  facie  avoir  été  signée 
par  le  témoin.^ 

Honnêteté. — Nous  avons  vu  que  le  témoin  con- 
vaincu d'une  offense  criminelle  n'en  est  pas  moins  coni. 
pètent  ;  sa  crédibilité  seule  est  affectée  par  la  cou. 
damnation  subie. 

La  mauvaise  réputation  s'établit  de  deux  manières  : 
lo  en  transquestionnant  le   témoin  lui-même  ;  2o  en 


^  S.  Rev.  C,  c.  174,  e.  23S. 
«  S.  Rey.  C,  c.  171,  s.  2;ii>. 
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faisant  entendre  d"  .utres  personnes  qui  attestent  la  mau- 
vaise réputation  générale  du  témoin. 

Le  point  de  savoir  si   on  peut  poser  au  témoin  des 
questions  qui  l'exposent  à  s'incriminer  et  qui  temient  à 
établir  sa  mauvaise  réputation  a  été  beaucoup  contro- 
versé.    Les  solutions  suivantes  nous  paraissent  mainte- 
nant généralement  reçues.     Un  témoin  n'est  pas  obligé 
de   s'expliquer    lorsqu'on  lui    adresse   une   question  à 
laiiuelle  il  ne  pourrait  i-époudre  sans    s'exposer  à   des 
pnmsuites  criminelles   à    raison  du  fait  auquel   cette 
question  se  réfère  ;  au  contraire,  il    ne  peut  se   refuser 
à  déposer   des  faits   qui    l'exposent   seulement  à  une 
action  civile  ou  qui  tendent  à  prouver  une  dette  qu'il 
aurait  contractéi-.     C'est   au  juge   qu'il   appartient  de 
décider  si  l'objection  du  témoin    est  bien  fondée.^     Il 
est  également  reconnu  que  dans  le  cas  où  une  questioii, 
portant  sur  un   fiiit  de  nature  à  ternir  la  réputation  du 
témoin,  a  pour  objet  de  détruire  s  t  crédibilité,  d'éprou- 
ver son  exactitude  ou  sa  véracité,  le  témoin  ne  peut  se 
l'i'fuser  à  répondre,   quoique  ce  fiiit  ne  se  relie   pas  à 
l'o'ujetde  l'accusation.^     Mais  sa  réponse  est  alors  finale, 
et  on  ne  serait  pas  admis  à  en  démontrer  la  fausseté  par 
une  preuve  contraire,   excepté  dans  les  deux  cas  sui- 
vants ; — 


'Fitz.  St.,  Ev.,  120. 

•  Fitz.  St.,Ev.,art.l29. — "This  article  states  what  is  now  thc  «oll 
e-talilished  practice  of  the  Courts.,..  But  tlie  practice  wliicli  it 
Kprc.seiU-^  is  modem,  and  it  may  perhaps  de  doui)led  wlietiier 
"pull  s^oleinn  argiiinetit  it  woiiiil  be  lield  that  a  per.son  who  iscalled 
toprove  a  iniiior  faot,  tiot  reaily  disputeti,  in  a  case  of  little  iinpor- 
tance,  therel)y  expose.s  liirnself  to  having  every  Irsinsactioii  ot  lu? 
l'H  lilé,  ii)wcver  private,  inquired  into  liy  persons  wiio  riiay  wisli 
'j serve  tlie  base-st  purpoaes of  fraud or  revenge  by  doing  so.  Fitz . 
il,  p.  183. 
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(a)  Quand  on  demande  à  un  témoin  s'il  a  déjà  été 
condamné  pour  félonie  ou  délit  et  qu'il  nie  ou  refuse  de 
répondre,  on  est  reçu  à  faire  la  preuve  de  la  coudam- 
nation  au  sujet  de  laquelle  on  l'a  interrogé/ 

(h)  Si  un  témoin,  interrogé  au  sujet  de  faits  dont 
l'existence  tendrait  à  démontrer  qu'il  n'est  pas  inqiurtial, 
nie  ces  faits,  on  pourra  faire  une  preuve  contradictoire.^ 

Il  est  permis  de  discréditer  un  témoin  produit 
par  la  partie  adverse  en  prouvant  que  sa  mora- 
lité est  de  nature  à  le  rendre  peu  digne  de  foi.  Dans 
ce  cas,  on  doit  se  borner  à  demander  à  la  personne  qu'on 
examine  pour  faire  cette  preuve,  si,  d'après  ce  qu'elle 
connaît  du  caractère  général  du  témoin,  elle  le  croirait 
sous  serment,  sans  entrer  dans  la  preuve  do  faits  jmrti- 
culiers;  mais  la  partie  adverse  peut  trausquestionuer 
cette  personne  sur  les  motifs  de  l'opinion  qu'elle  émet 
au  sujet  du  témoin.^ 

IV.  Du  nombre  des  témoins. 

En  matière  criminelle,  de  même  qu'en  matière  civile, 
un  seul  témoin  est  suffisant.  Cette  règle  souffre  les 
exceptions  suivantes  : — 

(a)  Sur  accusation  de  trahison  dont  le  fait  consti- 
tutif n'est  pas  la  tentative  d'assassinat  de  la  reine  ni 
un  attentat  contre  sa  personne,  deux  témoins  sont 
nécessaires.  Il  faut  que  les  deux  témoins  attestent  le 
même  acte  extérieur  ou  deux    actes    extérieurs  diflé- 


1  S.  Rov.  C,  c.  174,  8.  231. 
«  Fitz.  St.,  Ev.,  art.  IHO. 
3  Fitz.  St.,  Ev.,  art.  Ib'l. 
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rents,  constitutifs  de  la  môme  espèce  do  trahison.^ 
Un  seul  témoin  suflîc  cepc^ndant  pour  prouver  un  fait 
collatéral,  par  exemple,  que  :  accuse  est  un  sujet  du  roi. 

(h)  En  matière  de  parjure  deux  témoins  sont  néces- 
saires. Il  n'est  pas  indispensable,  toutefois,  que  ces  deux 
témoins  contredisent  directement  le  témoignage  incrimi- 
né ;  mais  il  faut  au  moins  que  les  déclarations  de 
l'un  corroborent  les  déclarations  de  x'autre  sur  un  point 
essentiel.^ 

(c)  Sur  accusation  de  faux,  le  témoignage  de  la  partie 
intéressée  ou  réputée  intéressée  doit  être  corroboré.^ 

((?)  Sur  accusation  d'avoir  contracté  un  mariage  simulé 
avec  ime  femme  ou  d'avoir  aidé  ou  assisté  sciemment  à 
fuii'c  contracter  un  pareil  mariage,  un  seul  témoin  n'est 
pas  suffisant,  à  moins  que  son  témoignage  ne  soit  cor- 
roboré sur  quelque  point  essentiel  par  un  témoignage 
impliipiant  le  prévenu.* 

(e)  Sur  accusation  de  séduction  ou  de  tentative  de 
séduction  ;  de  connaissance  ou  de  tentative  de  connais- 
sance charnelle  d'une  idiote,  qui  ne  constitue  pas  un 
viol;  de  séduction  à  la  suite  d'une  promesse  de  ma- 
riage; d'incitation  à  fréquenter  une  maison  dans  un  but 
de  prostitution,  nul  ne  peut  être  condamné  sur  le  témoi- 
gnage d'un  seul  témoin,  à  moins  que  ce  témoignage 
ne  soit  corroboré  sur  quelque  point  essentiel.' 


'  7  et  8  Wm.  3,  c.  3,  ss.  2,  4  ;  S.  Rev.  C,  c.  1  iG. 

•  RoHcoe,  857. 

'  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  218. 

'S.  Rov.C,  c.  lGl,a.  2. 

'S.  Rev.  C.,c.  157,89.  3,4,5,6. 
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V.  De  l'assignation  des  témoins. 

T^ons  avons  vu  que  lors  de  l'enquête  pn'liininaire  les 
témoins  s'engagent  ordinairement  par  obligation  à  coni. 
paraître  au   procès.     S'ils  font  ensuite  défaut,  leur  re- 
connaissance est  forfaite   et  ils  peuvent  être  contraints 
de  payer  la  somme  qui  y   est   mentiounce.     Lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  appelés  à  souscrire  une  obligation  et  (pi'ils 
n'ont  pas  été  incarcérés  en  attendant  le   procès,  on  les 
assigne  au  moyen  d'un  bref  de  subpœna  dont  copie 
leur  est  signifiée  dans  un  délai  raisonnable  avant  le  jour 
fixé  pour  leur  comparution.     La  signification  personnelle 
est  nécessaire  si  on  veut,  plus  tard,  obtenir  contre  eux 
un   ordre  de  prise  de  corps  pour  mépris,   parce  qu'ils 
auraient   négligé  de  comparaître.^     Quand  un  téuioiu 
essentiel,  régulièrement  assigné,  ne  compîiraît  pas  ou 
ne  reste  pas  au  procès,  le  juge  le  peut  faire  arrêtai  et 
amener  devant  lui  pour  rendre  témoignage  et  répondre 
de  sa  désobéissance.     Le  témoin  est  aloi.j  détenu  devant 
le  juge  ou  dans  la  prison    commune,  pour  rendre  témoi- 
gnage ou,  à  la  discrétion  du  juge,  il  est  élargi  s'il  s'ea- 
gage,  en  souscrivant  une  obligation  avec  ou  sans  caution, 
à  comparaître  pour    rendre  témoignage.     De  plus,  le 
juge  peut  le  condamner  sommairement  à  une  amende 
de  cent  piastres,  au  plus,  ou  à  un  emprisonnement  avec 
ou  sans  travaux  forcés  de  quatre-vingt-dix  jours,  au  plus, 
ou  à  ces  deux  peines  à  la  fois."     Le  témoin  résidant  au 
Canada,  mais  en  dehors  de  la  juridiction  d'une  cour,  est 
tenu  d'obéir   au  subpœna  décerné  par   cette  cour,  sous 
peine  d'être  déclaré  coupable  de  méi)ris.     lia  cour  peut 
aussi  l'obliger,  par  un  cautionnement,  à  comparaître,  et  il 


'  Roacoe,  109. 

s  S.  Rev.  C.,c.  174,  8.  21L 
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forfait  son  cautionnement,  s'il  ne  comparaît  pas,  tout 
comme  s'il  résidait  dans  les   limites  du  ressort  de  cette 

cour.^ 

Lorsqu'une  personne  dont  le  témoignage  est  nécessaire 
est  détenue  dans  un  pénitencier  ou  dans  une  prison  du 
Canada,  la  cour  devant  laquelle  la  présence  de  cette 
personne  est  requise  ou  tout  juge  de  cette  cour  ou  d'une 
cour  supérieure  peut  ordonner  à  celui  (|ui  a  la  garde  du 
prisonnier  de  le  livrer  à  la  personne  indiquée  par  le  juge 
afiu  qu'il  soit  amené  devant  la  cour.^ 

Un  témoin  est  quelquefois  assigné  au  moyen  d'un 
mhpœna  duces  tecum ,-  c'est  lorsqu'il  a  en  sa  possession 
un  écrit,  etc.  dont  une  partie  a  besoin  pour  faire  sa  preuve. 
Sur  la  signification  de  ce  bref,  le  témoin  doit  apporter 
avec  lui  en  cour  l'écrit  demandé,  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  le  produire  s'il  a  en  sa  faveur  un  privilège  reconnu 
par  la  loi,  ou  si  la  production  de  l'écrit  tend  à  l'exposer 
à  des  poursuites  criminelles.* 

VI.  De  l'examen  des  témoins. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  connaître 
l'ordre  suivi  pour  l'audition  des  témoins,  en  nous  occu- 
pant de  la  marche  des  débats,  nous  nous  bornerons  à 
exposer  ici  les  règles  générales,  autorisées  par  la  loi  ou 
consacrées  par  l'usage,  qui  déterminent  la  latitude  que 
doit  avoir  un  conseil  pour  la  conduite  de  son  enquête  et 
pour  l'examen  et  la  transquestion  des  témoins. 

Lorsqu'il  y  a  lien  de  craindre  les  collusions  fraudu- 
leuses entre  les  témoins,  ou  que  l'on  appréhende  que 

» — 

'  Ibid.,  8.  212. 
■Ubid.,s.  213. 
îRoscoe,  109. 
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l'impression  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  lecture  de 
l'accusation  et  des  exidications  dtjunées  au  jury  par 
l'avocat  de  la  Couronne  jtourraient  etlacer  leurs  souvenirs 
personnels,  la  cour  jjcut  ordoinier  aux  témoinH,  jmyprio 
motu  ou  sur  l'apjilication  d'une  des  parties,  de  se  retirer 
après  ra[)pel  de  leurs  noms,  dans  une  chambre  qui  leur 
est  destinée  et  d'où  ils  ne  doivent  sortir  que  pour  déposer, 
et  de  rester  à  l'audience  après  avoir  été  examinés.  Cette 
mesure  est  généralement  réclamée  lorsque  l'accusé  est 
appelé  à  la  barre  mais  elle  jieut  l'être  à  toute  pliase  du 
procès.  Si  un  témoin  est  resté  à  l'audience,  malgré  la 
défense  qui  lui  a  été  faite,  il  n'est  pas  exclu  de  la 
faculté  de  déposer,  mais  sa  désobéissance,  dont  les  jurés 
sont  avertis,  influera  sur  la  foi  à  ajouter  îi  son  témoi- 
gnage.    De  plus,  le  juge  peut  lui  intiiger  une  punition.' 

A  la  rigueur,  quoique  le  poursuivant  ne  soit  pas 
tenu  de  faire  entendre  tous  les  témoins  dont  les  noms 
se  trouvent  sur  le  dos  de  l'acte  d'accusation,  le  juge  peut, 
cependant,  dans  sa  discrétion,  les  appeler,  afin  de  jier- 
mettre  à  la  défense  de  les  transquestionner.  Dans  ce 
cas,  le  poursuivant  poura  les  réexaminer. 

Examen  en  chef. — L'examen  en  chef  est  l'examen 
que  fait  la  partie  qui  produit  uu  témoin  immédiate, 
ment  après  qu'il  a  prêté  serment. 

Quatre  règles  dominent  cette  matière  : — 

1.  On  ne  doit  poser  au  témoin  que  des  questions  perti- 
nentes, c'est-à-dire,  qui  ont  trait  directement  à  l'affaire  et 
qui  sont  de  nature  à  influer  sur  sa  solution,  soit  que 
la  réponse  du  témoin  puisse  venir  à  l'appui  de  l'accu- 
sation ou  démontrer  un  fait  essentiel  pour  la  défense. 


Roscoe,  138. 
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a  lecture  de 
lU  JHvy   Y'XX 
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minés.     Cette 
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toute  plmse  du 
née,  malgré  la 
as   exclu  delà 
;,  dont  les  jurés 
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ant  ne  soit  \m 
s  dont  les  noms 
^on,  le  juge  peut, 
,cr,  atin  de  per- 
,nner.     Dans  ce 

[ef  est  l'examen 
uoin  immédiate. 


le  : — 

Is  questions  pevti- 
Lent  à  l'affaire  et 

Isolution,  soit  que 
l'appui  de  l'accu- 


pouï 


la  défense. 


Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  preuve  par  présoni))tions, 
lu  cour  accordera  plus  de  latitude  aux  parties,  mais 
niêiae  alors,  les  q  lestions  seront  refusées  si  elles  n'ont 
pas  iiour  objet  de  faire  ressortir  l'innocence  de  l'accusd 
ou  d'établir  sa  culpabilité.^ 


2.  Pendant  l'examen  en  chef  aucune  question  ne  doit 
être  laite  au  témoin  par  voie  de  suggestion,  c'est-à-dire, 
(le  diunande  indiquant  d'avance  la  réponse  ([ue  l'inter- 
rogateur veut  obtenir  ;  telle  est  la  règle  générale.  Par 
exception,  les  questions  qui  procèdent  par  voie  de  sug- 


gestion sont  légales  ; — 


((()  Lorsqu'un  témoin  est  appelé  pour  contredire  la 
déclaration  d'un  autre  témoin,  on  peut  lui  demander  si 
cette  déclaration  est  vraie  ou  fausse.'' 

[h)  On  doit  tolérer  de  semblables  questions  lorsqu'il 
est  à  présumer  qu'un  témoin  est  mal  disposé  envers  la 
partie  qui  l'a  appelé  et  qu'il  est  incliné  plutôt  du  côté 
de  l'autre  partie.^ 

(c)  Lorsque  les  réponses  trop  générales  du  témoin 
proviennent  d'un  défaut  de  mémoire  auquel  on  peut 
tumédier  par  des  questions  qui  réveillent  le  souvenir.* 

('')  Pour  constater  l'identité  d'une  personne  ou  d'une 
chose  qui  ont  été  antérieurement  décrites,  il  est  permis 
d'indiquer  au  témoin  cette  personne  ou  cette  chose.'' 


1  Harris,  419. 

'  Eilinnnda  v.  Wcalter,  3  Stark.,  7. 

'  Pli.,Ev.,  462. 
'  Best.,  578. 
'  Best.,  578. 
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(e)  Lorsque  ces  questions  sont  préliminaires  c'est-à-dire 
simiilenient  d'introduction/ 

(f)  Quand  l'oltjet  aucjuel  elles  se  rapportent,  n'est  pas 
contesté.  Par  exemple,  si  un  témoin  a  éié  qucstioimé 
relativement  à  un  fait  et  qu'il  n'ait  pas  été  ensuite  Haiis- 
questionné  à  ce  sujet,  on  peut,  pour  les  fins  de  rexuiiien, 
considérer  ce  fait  comme  admis  et  formuler  d'une  uuiuiùie 
positive  et  directe  les  questions  qui  y  ont  trait. 

3.  Le  témoin  ne  doit  parler  que  de  ce  qui  est  à  sa 
connaissance  personnelle,  sauf  dans  les  matièni.s  de 
science,  d'art,  d'habileté,  lorscpi'un  eaJ^Jcr^  est  api)elé  jiuiir 
donner  son  opinion  sur  le  résultat  probable  ou  les  cou- 
séquences  de  certains  faits  déjà  établis. 

4.  Le  témoin  ue  peut  être  interrogé  au  sujet  d'un 
fait  consigné  dans  un  écrit,  sauf  dans  les  cas  que  nous 
avons  indi(jués,  en  parlant  de  l'admissibilité  de  la  ineuvo 
orale. 

5.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  discré- 
diter en  faisant  la  preuve  générale  de  sa  mauvaise  repu- 
tation,  mais  elle  peut,  en  la  manière  que  nous  avons 
indiquée  en  nous  occupant  de  la  preuve  par  ouï-diie, 
prouver  que  le  témoin  a  fait,  en  d'autres  occasions, 
une  déclaration  incompalible  avec  sa  présente  dépo- 
sition.'* 

Transquestion. — La  transquestion  ou  le  contre 
examen  est  l'examen  que  fait  subir  au  témoin  la  partie 
opposée  à  celle  qui  l'a  produit,  immédiatement  après  la 
fin  de  l'examen  en  chef. 


>  Best,  5V6. 

«  S.  Rev.  Ce.  174,  8.234. 
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es  c'est- îi-tlive 


Un  témoin  e.st  toujours  réputé  favoriser  la  ])artio  q\ii 
l'a  fait  venir  et  être  hostile  à  la  ]iartie  adverse.  Il 
résulte  de  là  ^[\n^  pendant  le  contre-examen  lescpiestions 
su<,'gestives  ne  sont  pas  illégales  comme  elles  le  sont  eu 
exiiiiieu  en  chef.  Néanmoins,  si,  dans  le  cours  du 
contre-cxamcu,  il  ap[)ert  que  le  témoin  favoiise  plutôt 
la  partie  qui  transquestionne  que  celle  qui  l'a  ]iroduit, 
la  cour  n'empêchera  pas  ce  genre  de  questions,  mais 
le  fait  que  les  réponses  ont  été  provoijuées  par  des 
questions  directes  et  positives  altérera  la  foi  qu'on  leur 
eût  autrement  accordée. 

Le  contre-examen  a  pour  objet  (a)  de  présenter  sous 
un  jour  plus  favorable  les  faits  ra|)portés,  (h)  de  détruire 
la  crédibilité  du  témoin,  (c)  de  montrer  la  fausseté  du  fait 
attesté  par  le  témoin.     L'art  de  l'avocat  qui  dirige  l'in- 
toiTojratoire  consiste  à  dévoiler  par  ses  questions  l'inté- 
ivt,  le   mobile    ou  les  préventions  qui  font   déposer  le 
ti'moiu  dans    tel  ou  tel  sens,  les   rapports  existant  entre 
lui,  l'accusateur  ou  l'accusé,  et  qui  sont  de  nature  à  dimi- 
nuer la  foi  à  ajouter  à  son  témoignage.     Il  consiste  encore 
à  rechercher  si  le   témoin  a  été  ou  non  capable  de  bien 
ubserver  le  fait  attesté  eu  égard  à  ses  facultés  ])hysifpie 
etiiitellectuelles  et  aux  moyensqu'il  a  employés  pour  s'as- 
surer de  la  vérité,  et  quelle  certitude,  en  un  mot,  il  peut 
avoir  de  ce  qu'il  avance.    Le  défenseur  cherche  à  se  pro- 
curer par  cet  interrogatoire  des  moyens  qui  lui  servent 
d'arme  pour  combattre  la  déposition  du  témoin  de  la 
liavtie  adverse  et  en  infirmer  l'autorité,  ou  pour  dépré- 
cier les   réponses  de  celui-ci  aux  questions   que  cette 
partie  lui    a    posées.     Il  arrive  aussi,    souvent,    qu'on 
s'efî'uice    de    démontrer    l'invraisemblance    ou    même 
l'impossibilité   des    faits   dont    un    témoin    a  déposé 
Ea  procédant  à  ce  contre-iuten-ogatoire,  il    faut  user 
de  beaucoup  de    prudence.     En  effet,    un  témoin    en 
déposant    a    dit  toute   la    vérité,  ou    seulement   une 
partie  de  la  vérité,  ou  se  parjure.     Dans  le  premier 
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cas,  il  i»<t  «Imj^eri'ux  de  tniiistiucstionncr,  car  les  trans- 
qiiestioiis  l'taMiront  le  fait  «lu ne  minière  |>lii.s  pusitive. 
Il  est  alors  mieux  de  ne  inis  tramincstioimcr  ou  do  ne 
jH».s«'r  (jiu»  (les  «luestions  dont  l'ul'.jot  est  dV-hninlir  la 
cri'dihilitr  du  témoin.  Dans  le  second  cas,  si  la  partie 
caclirt-  e-t  favorable  à  la  partie  «jui  fait  le  conirc-uxaiuen 
il  faut  trans<|Ucstionner.  Dans  le  trctisièni»'  cas,  on 
doit  joser  tontes  les  «inestions  tym  jKUvent  faire  ressor- 
tir la  fausseté  du  fait  attesté.  Kniin,  n'oublions  \m 
qu'il  faut  toujours  éviter  de  ]>oser  une  (luestion,  qui, 
si  elle  est  suivie  d'une  réiMtnse  défavorable  sera  conclu- 
ante contre  la  )Kiriie  qui  la  }Hise. 

I{(^-*'.ciinien. — L'objet  du  rt'-exitmen  est  d'cxpliciuer 
les  faits  nouveaux  qui  ont  été  révélés  dans  le  contre 
examen.  Li  preuve  des  faits  qui  aurait  ])U  être  fuite 
en  examen  en  chef  n'est  pas  alors  reçue,  à  luoiin  tiue 
le  juijf  ne  le  |iermette  expressément,  et  alors  il  aci-'urile 
onlinaireineut  à  la  i>artie  a  Iverse  la  permission  de  tiaus- 
questionner. 

Lorstiu'une  question  faite  à  un  témoin  i)ar  une  \mx\\v 
est  considéiée  comme  illégale,  ruvocat  de  lu  [luriL 
adverse  doit  y  faire  objection. 


§   5.    DES   PRfesO.MPTIONS. 

Ix?s  ]>ivsomptions  sont  des  consénuences  tiivos  tVun 
fait  connu  pour  ét;iblir  la  vérité  d'un  fait  inconnu. 

La  |>nMive  par  présomptions  est  une  preuve  indirecte. 
car  elle  établit  le  fait  contesté  à  l'aide  de  consci[iii'niv- 
tirées  de  faits  connus.  La  valiMir  de  cette  preuve 
comme  moyen  de  conviction,  a  donné  lieuà  bcancuiipde 
controverses.  D'uii  côté,  ou  prétend  ([u'elle  peut  résul- 
ter de  signes  préparés  à  l'avance  et  qu'elle  est  plus  pru* 
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pre  que  la  preuve  directe  à  induire  en  enour.     D'un 
aiitiv  wté,  .s'ai»i>uyiint   sur  le  dicton,  circutuntanees  do 
i,of  /iV — les  c'rc«'M«t!iiiC'.*s  ne  mentent — pas  o-.  lui  dunne 
une  imiMiitance  pi-épondénmte;    on  tissure  (lu'elle   olîre 
plii"^  de  gamntie  «|Ue  des  **crits   qui  peuvent  être  altérés 
et  des  téuuiins  qui  peuvent  être  corronjpus.     Quoiipi'il 
en  soit  lie  ces  diseussions,   l'expérience   nous  enseigne 
que  dar.s  les  causas  où  l'on  n'a  pu  faire  (ju'imu!  jueuve 
de  circonstances,  les  jurés  sont   portés  à  déclarer  l'ac- 
cusé non  cou[ial)l.'.     C'est  quand  le  juge  se  trouve   en 
jprésence  de    cette  preuve  ([ue    ses  instructions    finales 
HiUt  de   la  pins   haute    importance,  et  qu'il    doit  s'ef- 
forcer d'in-truire    les    juiés    sur    les    conditions   que 
doit   réunir  la  preuve    en    question    pour    élie     con- 
sidérée   comme    sullisante.      Le    meilleur  moyen    de 
s'as^urur  de  la  valeur  d'une  présomption  est  de   recher- 
cher si  elle  exclut  toute   autre  supposition  raisonnable 
sur  l'auteur  du  crime  ou  sur  la  manière  dont  ce  crime 
peut  avoir  été  commis  ;  si  elle  laisse  subsister  une  théorie 
un^  explication    ]irobid)le,    raisonnable     en    faveur   de 
l'accusé,  on  doit  lui  donner  le  bénétice  du  doute. ^ 

11  y  a  deux  sortes  de  présomptions,  les  simples  et  les 
li'gaks.  Ces  dernières  se  subdivisent  en  présomptions 
absolues  et  en  présonqitions  de  droit  seulement. 

1.  Les  présotnptions  simples,  de  fait  ou  de  l'homme 
(/udi  ou  nouiiiiis),  sont  les  circonstances,  les  indices 
4ui  tlaprès  le  Uni  sens  et  le  cours  ordinaire  des  choses 
t'jut  [trupres  à  élaljlir  l'existence   ou  la  non-existence 
d'un  tait. 

Li  loi  ne  règle  jias  à  l'avance,  comme  elle  le  fait  pour 
les  pi(som[>tious  légales,  la  force  probante  des  piésomp- 


1  Greeulcaf,  Ev.,  34. 
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lions  de  fait  ;  l'appréciation  en  est  abandoiin<;e  à  l'intel- 
ligence des  jurés.'  On  peut  dire,  cependant,  (pie  dans 
tous  les  cas,  on  s'attache  rigoureusement  à  cette  rè'Ie 
que  le  corpus  delicti  doit  être  bien  déterminé  et  établi. 

2.  Les  présomptions  légales  absolues  (jiiris  et  Je  jure) 
sont  celles  qui  sont  attachées  par  la  loi  à  certains  actes  ou 
à  certiiins  faits  et  qui  repoussent  toute  preuve  contraire. 
Comme  exemples  de  présom,  cijns  absolues,  citons  i'ir- 
resi>on.sabilité  pénale  d'un  enfant  au-dessous  de  sept 
ans  ;  l'incapacité  d'un  mineur  de  quatorze  ans  de  coin- 
nieltre  le  crime  de  viol,  celle  d'une  mineure  do  dix  aas 
de  consentir  à  l'acte  sexuel,  etc. 

3.  Les  présomptions    de  droit  seulement  sont  des 
présomptions  attachées  par  la  loi  à  certains  actes  ou  à 
certains  faits   et  qui  ne  font  preuve  que  si  elles  ne  sont 
pas  détruites  par  une  preuve  contraiie.     Au  nombre  de 
ces  i»résoraptions  se  trouvent  les  suivantes  : — Un  îiccusé 
est  réputé  innocent  jusqu'à  la  preuve  de  sa  culpabilité  ; 
la  commission  d'un  acte  incriminé  par  la  loi  pénale  crue 
une  présomption  ijHma  facie  de  l'intention  criniiuLlle 
de  la  part  de  l'agent  ;  tout  homme  est  censé  avoir  la 
jouissance  de  ses  facultés  mentales  et  cou'.iuître  la  loi  ; 
un   enfant  âgé    de  sept   à  quatorze  ans    est  présumé 
incapable  de  commettre  un  crime  à  moins  que  la  pour- 
suite ne  fasse  une   preuve  qui  permette  d'a[)]ili4Uer  la 
règle,  niaiitia  aupplet  œtatera  ;  un  sourd-muet  de  nais- 
sance est  dans  la  même  position,  à  moins  que  la  Cou- 
ronne n'établisse   qu'il  a    suffisamment    d'intelligence 
pour  que  ses  actions  lui  soient  imputables  ;   une  femme 
est  nresponsable  si  elle  commet  un  crime  en  présence 
de  son  mari,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'il  n'y  a 


'  1  Greenleaf,  59. 
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uris  et  ihjiire) 
evtaius  actfs  ou 
reuve  contraire, 
lues,  citons  l'ir- 
essous  tle  sept 
rze  ans  de  coin- 
eure  do  dix  ans 


|tt  en  de  ooercitîon  ;  la  possession  d'effets  voles  crée  une 
pBfcSf'Oii^iiion  de  culpabilité,  mais  la  valeur  de  cette  pré- 
itjïiïjcij'D  dé|->eud  des  circonstances  de  temps,  de  lieii, 
eîe.  :  î^eialt-,  sans  circonstance  aggravante,  elle  n'est  pas 
iafe-saiiiîe  four  faire  condamner  un  prévenu.  Le  fait 
i^a'iïiixe  j»ersioune  a  agi  en  une  qualité  otticielle,  comme 
JŒ<2Kr  "Ae  fiaix,  constable,  etc.,  fait  naître  la  présump- 
ûtjn  n|Bie  cette  personne  avait  réellement  cette  qiu^lité.^ 

-  l^lMcmàieTf  ô  Tliéiuiti,  250. 
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CHAPITRE  XIT. 


DU   VERDICT. 


Après  le  résumé  du  juge,  si  les  jurés  sont  à  peu  près 
d'accord,  ils  se  tournent  seulement  les  uns  vers  les 
autres  pour  s'assurer  de  leur  unanimité  ;  mais  lors.j  .'il  y 
a  la  moindre  différence  d'opinion  entre  eux  et  qu'ils  ont 
besoin  de  se  consulter  plus  longuement  ils  se  retirent 
dans  leur  chambre.  Pendant  qu'ils  délibèrent,  s'ils  se 
trouvent  divisés  d'opinion  sur  ce  qu'a  déclaré  un  ténutiu 
entendu  dans  le  débat  ou  sur  un  point  de  droit  dont  ils 
n'ont  pas  parfaitement  saisi  la  portée  ni  la  solution,  il 
leur  est  permis  de  se  rendre  à  l'audience  et  de  solliciter 
du  juge  de  plus  amples  instructions. 

Le  verdict  doit  être  formé  à  l'unanimité  des  voix 
des  membres  du  jury.  Lorsqu'ils  ne  peuvent  s'en- 
tendre dans  un  délai  raisonnable,  le  juge  doit  les  décluir- 
ger,  mais  avant  de  le  faire  il  les  invite  ordinairement  à 
procéder  à  un  n;  /el  examen  de  l'affaire.  Dès  qu'ils 
sont  d'accord,  ils  rentrent  à  l'audience,  le  greffier  appelle 
leurs  noms  et  les  interpelle  sur  leur  verdict. 

Ce  verdict  peut  être  : — 

1.  Général,  si  les  jurés  déclarent  simplement  que 
l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable;  et  le  verdict  se 
formule  alors  par  les  expressions  coupable  {O^^My)  ou 
non  coupable  {not  guUty.y 


*  Arch.,  184. 
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.nimité   des  voix 
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20  doit  les  dôchar- 
oïdinairemeut  à 
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simplement  qwe 

et  le  verdict  se 

table  iO^ti^iy)  ou 


2.  Spatial,  quand  les  jurés  déterminent  les  faits  (jue 
l'accusé  a  accomplis  et  laissent  au  juge  la  tAclie  de  tirer 
dé  ces  faits  les  conséquences  légales.' 

3.  Paiiiel,  quand  les  jurés  condamnent  l'accusé  sur 
lin  ou  plusieurs  chefs  de  l'accusai i  i  et  l'acciuittent 
ïur  les  autres.*  Le  verdict  doit  alors  énoncer  claire- 
ment sur  quels  chefs  l'accusé  est  convaincu. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  réunies  dans  le 
luèiue  acte  d'accusation,  le  jury  peut  les  trouver  toutes 
coupables  ou  seulement  quehpies-unes  d'entre  elles. 
Ce  {irincii)e  s'étend  maintenant  au  recel  qu'une  règle 
dirt'érente  régissait  autrefois  sous  ce  rapport.'  11  en  est 
aufvment  si  la  pluralité  d'agents  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence du  crime;  il  faut  alors  que  le  nombre  de  person- 
nes re-juis  pour  que  le  crime  puisse  exister  soient 
•Muvées  coupables.  C'est  ainsi  que  sur  accusation  de 
cmspinition,  il  devra  y  avoir  un  verdict  de  culpabilité 
ô.intre  deux,  au  moins,  des  accusés,  et  que  sur  accusa- 
tion d'émeut^^  jamais  moins  de  trois  accusés  ne  devront 
rtre  condamnés.* 

Il  est  de  règle  :  lo  qu'en  l'absence  d  une  disposi- 
tion expresse,  l'accusé  ne  peut  être  trouvé  coupable  de- 
délit  sur  accusation  de  félonie,  et  réciproquement  (ju'il 
u  jieut  y  avoir  de  condamnation  pour  félonie  sur  accusa. 
siti'.n  de  délit  ;  2o  qu'un  prévenu  ne  peut  être  trouvé 
capable  d'une  autre  offense  que  celle  qui  lui  est  inqju- 


Ibid. 
=  Ibid. 

•  S.  Rev.  C,  c  174,  88.  200,  201. 
'  Arch.,  184. 
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tée  par  raccusation,  à  moins  que  l'offense  dont  il  est 
convaincu  ne  soit  renfermée  dans  celle-là,  comme  l'hu- 
micide  illégal  est  renfermé  dans  le  meurire/ 

Ces  règles  souffrent  les  exceptions  suivantes  : — 

Vne  personne  accusée  de  félonie  ou  de  délit  peut  être 
trouvée  coupable  de  la  tentative  de  commettre  l'ollense 
qui  lui  est  imputée  et  punie  conime  si  elle  a\ait  été 
convaincue  sur  accusation  d'avoir  tenté  de  conmiettru  le 
délit  jiarticulier  porté  dans  l'acte  d'accusation.'  La 
possibilité  de  convaincre  de  tentative  sur  accusation 
d'un  crime  consonmié  a  fait  édicter  la  règle  que  i^^r- 
sonne  ne  subira  de  procès  pour  tentative  de  commettre 
une  félonie  ou  un  délit,  s'il  a  déjà  été  poursuivi  pour  lu 
félonie  ou  le  délit  consommé.' 

S'il  appert,  lors  du  procès  d'une  personne  }x)ur  un 
délit  quelconque,  que  les  fait  prouvés,  tout  en  couvrant 
ce  délit,  constituent  une  félonie,  elle  peut  être  trouvée 
coupable  du  délit  ou  le  juge  peut  décharger  le  jury  et 
ordonner  qu'elle  soit  mise  en  accusation  pour  félonie. 
Dans  la  dernière  hypothèse,  elle  est  traitée  comme  si  elle 
n'avait  jamais  été  mise  en  jugement  pour  le  délit.  Si, 
au  contraire,  il  intervient  un  verdict  de  culpabilité  ou 
d'acquittement  sur  l'accusation  de  délit,  elle  ne  j;»eut 
plus  être  poursuivie  pour  félonie  à  raison  des  mêmes 
faits.* 

Sur  accusation  de  meurtre  d'un  enfant,  l'accusé  peut 
être  convaincu  du  délit  de  suppression  de  part.' 


»  Arch.,  165  ;  Chiity,  6:îi>. 
"  S.  Rev.  C,  C.174,  8. 183. 
»  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  185. 
*  Ibùl.,  8. 184. 
B  Ibid.,8. 188;  Taech.,  8G5. 
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•sonne  l>o"r  un 
Lout  en  couvwut 
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Lors  de  l'instruction  d'une  accusation  pour  félonie, 
s'il  est  allégué  dans  l'acte  d'accusation  (['le  le  prévenu 
a  lilL'sséciuehiu'uu  ou  a  fait  une  lésion  corpondle  grave, 
avec  l'intention  d'estroiiier  ou  de  détigunT  (lueliu'un,  de 
le  rendre  invalido,  de  lui  faire  des  lésions  cor|M)relle3 
(Tiavos  ou  de  résister  à  l'arrestation  ou  à  la  détention 
Il'iiali!  de  quelqu'un,  le  prévenu  peut  être  trouvé  cou- 
pable d'avoir  illégalement  et  malicieusement  blessé  ou 
fait  une  lésion  corporelle  grave  et  il  est  alors  passible 
de  trois  ans  d'emprisonnement,  au  phi.--,  Lt;  njJMirtre 
et  riioiiiieide  illégal  (mdndiUKjhter)  éeliap}»ent  à  ra[.- 
jliciitiun  de  cette  règle.' 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'accusation  d'avoir  administré  du 
jioisou  de  manière  à  mettre  la  vie  d'une  i)ersonne  en 
danger  ou  de  lui  faire  une  lésion  corj»irelle  grave,  les 
jurés  peuvent  trouver  l'accusé'  coupable  d'avoir  illé-Lrale- 
luoiit  et  malicieusement  administré  ou  fait  administrer 
du  poison  dans  l'intention  d'inconnuuder.'' 

QiKticpie  des  voies  de  fait  ne  soient  pas  alléguées 
exiirt'ssément  dans  un  acte  d'accusation  relatif  à  une 
liluiiie  (pu  couiprend  aussi  des  voies  de  fait  contre  la 
pjrsi  unie,  le  jury  peut  trouver  l'accusé  coupable  de  voies 
4' fait  et  l'aoïpiitter  de  la  félonie,  si  la  i)reuve  justifie  un 
\<\m\  venlict.  Dans  ce  cas,  la  peine  encourue  est  uu 
dniaisonnement  de  cinq  ans.^ 

S'il  s'agit  d'une  accusation  de  vol  avec  violence,  un 
verdict   de  cul[»abilité  d'assaut  avec  intention  de  vol 

f^t  légal.* 


'  S.  Riv.  C.,  c.  174,  s.  189  ;  Tasch.,  8r,G. 

'lia, s.  i!»o. 

'  Ibi.l.,  s.  l'JI  ;  Tasch.,  868  et  seq.  ;  11.  v.  Sinitli,  34  U.  C  Q,  B., 

iJ2. 

U.id.,  s.  192. 
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Sur  accusation  de  détourneinont  on  d'emploi  framlu. 
leux,  l'accusé  peut  être  acquitté  de  ces  oHeiises  et  drclaré 
coupablf  (le  simple  larcin,  onde  larcin  comme  coimnis, 
serviteur  ou  persoinie  employée  jiour  ces  fins,  ou  en 
qualité  de  commis  ou  serviteur,  on  comme  employée  au 
service  ])uljlic,  suivant  le  cas,  si  la  jirL'Uve  justifie  un 
semlilaMe  verdict.  De  môme,  sur  accusation  de  larcin 
le  verdict  i>ent  être  pour  détournement  ou  emploi  fiau. 
duleux.' 


Une  ])ersonne  accusée  de  faux  juV-texte  ne  sera  pas 
ac(inittée  si  la  ]>reuve  démontre  que  c'est  Tin  larcin 
qu'elle  a  commis,  mai-selle  devra  «"trc  déclarée  coupablt,' 
du  faux  prétexte.  Quel  que  .soit  le  verdict  elle  ne  peut 
pas  être  ensuite  traduite  devant  le  tiiltunal  sous  la  pré- 
vention d'avoir  commis  un  larcin."'  On  applique  ('^mIl'- 
ment  cette  rèi,de  (puind  il  s'agit  d'une  accu>.ation  coutif 
un  ayent,  banquier,  etc.,  à  raison  d'une  fraude  qu'un  lui 
impute.' 

De  même,  sur  accusation  de  larcin,  le  jury  peut  ac« 
quitter  l'accusé  du  larcin  et  le  trouver  coujialtle  de  faux 
prétexte,  et  nulle  personne  qui  a  ainsi  sidti  un  jinicùs 
pour  larcin  ne  peut  être  ensuite  i»oursuivie  pour  obten- 
tion de  valeur  sous  de  faux  prétextes  à  raison  des 
mêmes  faits.* 

Lorsque  le  crime  qui  fait  l'objet  d'une  accusation  est 
un  larcin,  un  détournement  ou  une  obtention  de  valeur 
sous  de  faux  ])rétextes,  le  prévenu  peut  être  trouvé 
coupable  du  délit  de  s'être  api>roprié  frauduleusenieut 


•  Ibid.,  8. 195. 
«  Ibid.,  8.  196. 
«  Ibid.,  8. 197. 
«  Ibid.,  8.  198. 
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tïant 


luk'ustiut'ut 


la  chose  qu'on  ruccuse  d'avoir  volée,  etc.,  délit  prévu 
par  lu  s.  85  do  l'acto  du  larcin.' 

Sur  acciisation  d'cnVaction  mK^tume  {hurglart/),  un 
verdict  d'cllraction  diurne  dans  une  niais<in  d'Iiabititiou 
avec  l'intention  d'y  connnettre  une  félonie  est  valal)le 
8'il  est  conforme  à  la  ju-euve.^  Kt  <nr  accu^iiticiU  d'iffrac- 
tion  et  d'introduction  dans  une  maison  d'habitation, 
dans  tme  é^di.se,  une  chapelle,  un  tem|ile  ou  un  lieu 
lousiicré  an  culte  public,  un  bâtiment  situé  dims  "en 
ceinte  de  ces  lieux,  une  maison  d'école,  un  magasin 
une  bouti(iuo,  un  entrepôt  on  un  comptoir,  avec  l'inten- 
tion d'y  comnuittre  unt;  félonie,  l'accusé  pt-ut  étix-  trouvé 
Coupable  de  l'ollense  ([ui  lui  e>-t  imputée,  «juoicjue  la 
preuve  établisse  une  ellVaction  nocturne  [hui-'jlai-y),  ou 
la  cour  peut  ordonner  l'actiuittement  du  prévenu  i»ourla 
riiisou  ([ue  le  crime  j>rouvé  constitue  une  etlraction  uc% 
lurne  et  le  délintpiant  j)eut  être  ensuite  jMiursuivi  jKjur 
ce  dernier  crime,  pourvu  que  le  jury  mentionne  la 
cause  de  l'aciiuittement  dans  son  verdict.* 

La  cour  n'est  pas  tenue  de  recevoir  le  premier  verdict 
que  les  jurés  rappiirtent;  elle  peut  leur  ortlonner  de  se 
rdircr  pour  re})rendre  leur  déliU'ratii»n  sur  l'alVaire. 
Cela  peut  se  présenler  lors([u'elle  croit  le  verdict  emmué, 
ijutraire  à  la  preuve,  etc.  D'un  autre  côté,  si  les  jurés 
l'xi^'eut  i[ue  leur  verdict  soit  enréj,Mstré,  il  l'est  ordinai- 
reint!Ut.^  Le  juge  peut  aussi  se  trouver  dans  rimjMtssi. 
ItilitL'  d'admettre  h;  verdict,  ]»ar  exemple,  soit  ù  raison 
dt^'S  moyens  illégaux  emjdoyés  dans  la  délibération  i>our 
obtenir   une    unanimité  des    voix,  soit  à  rai.s<in  d'une 


'  Iliid.,  H.  201. 
«  Il)iil.,  «.  l'j:{. 

'  1 1)1.1.,  8.  194. 

«  Arcli.,  188  ;  Tasch.,  853. 
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iinf'jirise  qui  ôte  toute  base  à  ce  verdict  ;  diins  ce  cas  il 
reste  non  avenu.* 

Lii  dt'libt-'ration  du  jury  est  susceptihle  do  trois  soin. 
tions.  Elle  peut  se  temiiner  soit  ]>nr  rjictmittoiucnt  de 
l'accusé,  Soit  par  sa  oondum nation,  soit  par  le  dûsuccord 
des  juTva. 

Si  racfiuitlement  résulte  d'une  déclaration  de  non- 
culpabilité,  l'accu-*'  es-t  relaxé  et  il  est  à  l'abri  de  nouvelles 
jKjinsuit»'s  à  mis'in  du  luêiue  crime,  quels  que  soient  les 
vices  de  la  pnx-tj'i'.ire.  Quand,  au  contriiire,  riicf|uittu- 
nient  est  dû  ù  une  défectuosité  dans  la  procédure,  le 
jtrévenu  jieutêtre  détenu  et  il  est  exposé  à  une  nouvelle 
accusation.*  Si  l'aotiuittenient  est  jirononcé  parce  que 
l'accusé  est  atteint  d'aliénation  mentale,  on  le  met  sons 
garde  jusqu'à  ck  que  le  plaisir  du  lieutenant-youvenuiu 
soit  connu.' 

Quaml  le  procès  se  termine  par  un  verdict  d((  cnliia- 
bilité,  rat:cu-«é  est  décLiré  couyaj?icit  du  crime  (jue  lui 
impute  l'acte  d'accusation.  Les  juiés  peuvent  ajouter 
à  ce  verdict  qu'ils  recommandent  l'accusé  i\  la  merci  du 
juge;  et,  quoi<jue  cette  recommandation  ne  fasse  pas 
l)artie  du  venlict  et  que  le  juge  ne  soit  pas  tenu  d'y 
avoir  égard,  il  en  tient  ordinairement  le  plus  grand 
compte.* 

Enfin,  si  les  jurés  ne  peuvent  se  mettre  d'accord, 
l'accusation  n'est  pas  purgée  pour  cela,  et  on  })eut  mettre 
l'accusé  en  jugement  devant  un  nouveau  jury  pour  le 
crime  qui  a  fait  l'objet  des  premières  poursuites. 


'  Alison,  155. 

*  Arch,  1S8;  CLittv.  649. 

»  S.  Rev.  C,  c  174,  se.  252  et  seq. 

*  R.  T.  Cranshaw,  Bell,  C.  C,  303. 
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ItU   JUGEMKNT. 


Le.jiiî^e  peut  prononcer  l«i  senU'nc»;  tout  de  suite  après 

le  venlict,  ni;iis  onliniiireni.;nt  les  ju<»em''uts  sont  reudiis 

il  II  tin  lie  l;i  session,  excepté  dans  les  cia  d'iissa.s.siiiat  où 

ils  s\iivent  ininiédiatemcnt  la  dé<  !  uatioii  du  cnlj.abilitë. 

Il  arrive   aussi    (jueliiuef.ii.s    (jue    le  jiiL,'i!    ujouriie    la 

st'iitence.      Dans   ce   C4is  l'accusé  n'est    pas  ac<{uitté; 

le  jiiU'eMient  est  seulement    réservé   et  l'accusé  s'en i,'a>4e 

à  Comparaître  devant  le  Ju<^o  dès  qu'il  ju  sera  recpiis. 

Ce  droit  d'ajourner  la    sentemie  lui  est  spé-cialemcnt 

donné  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  punissable  de  d  «ux  ans 

d'emprisonnement,  au  plus.     Si  aucune  condamnation 

antérieure  n*a  été  relevée  contre  l'accusi';,  et  que  la  cour 

truuve  que  vu  sa  jeunesse,  sa  iv(»ut;ition  et  ses  antécé- 

dants,  le  peu  de  gravité  de  l'infr.ictiou  et  les  circontances 

atténuantes  qui  en  ont  accompaj^né  la  commission,  il  est 

il  propos  que  le  délinquant  soit  relfuilié,  l'accusé  sera 

alurs  tenu  de  signer  un  engagement,  cautionné  ou  non, 

de  se  représenter  jx)ur  recevcjir  sa  sentence   lorsqu'il 

sera  apjHilé,  et,  dans  l'intervalle,  de  garder  la  paix  et 

de  tenir  bonne  conduite.      Il  peut  aussi  être  condamné 

à  payer  les  frais  du  procès.' 

Le  jugement  peut  être  ajourné  également  à  la  demande 
de  l'accusé  qui  veut  se  pourvoir  coatre  le  verdict,  ainsi 


52  V.,  c.  52,  8.  2. 
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que  nous  le  verrons  dans  «n  chapitre  subséquent.  Le 
ju<3'e  lui-même  peut  de  son  j»ropre  mouvement  siisjteii- 
dre  la  sentence  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  luie 
question  de  droit  attérente  à  la  cîiuse,  ou  i>rononcL'r  le 
jugement  et  en  ajourner  l'exécution  jusqu'à  ce  que  wtte 
question  ait  été  tranchée,  toutes  les  fois  qu'il  trouve  que 
le  verdict  de  culixibilité  a  été  rendu  contraii-  ment  à 
l'une  des  règles  légales  de  la  preuve,  et  qu'il  s'agit 
d'une  question  importante  de  droit  dont  il  veut  Lvisser 
la  décision  à  tous  les  juges  du  tribunal. 


En  matière  de  trahisons  et  de  félonies  capit-iles,  on  doit 
demander  à  l'îiccusé  s'il  a  quelque  chose  à  dire  de 
nature  à  faire  ajourner  le  prononcé  de  la  sentence.  C'est 
Vallocutus.  L'omission  de  cette  formalité  doinniait 
ouverture  à  un  bref  d'erreur.  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
félonie  non  capitale,  on  suit  onlinairement  la  nu'me 
pratique;  mais,  en  matière  de  délits,  une  semliLible 
demande  n'est  pa.s  en  usage.* 


'  Arch.,  17.3;  R.  v.    Whtlau,2t  V  CQ.  B.,  2  ;    H.  v.  CavoUe, 
13  Q.  L.  R.,  'JI4. 
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CHAPITRE  XIV. 

DES    INCIDENTS    DU    PROCÈS. 

Après  avoir  exposé  dans  les  chapitres  préctMl^nts  la 
marclie  ordinaire  d'un  procès  criminel  et  avant  de  nous 
orcniier  des  voies  de  recours  contre  le  verdict  et  le 
iiii.'t'iiient,  nous  allons  passer  sommairement  en  revue 
quelques  procédures  incidentes. 

SECTION  I. 
DE  LA  riÉFENSE  ht  forma  pcuiperis. 

Quand  l'accusé  ne  possède  pas  pour  vin<,'t  piastre;,  de 
biens  en  sus  de  ses  vêtements  et  de  ses  dettes,  il  peut 
s'iulresser  à  la  cour  par  voie  de  motion  apjmyée  d'une 
(li'iM)sition  assermentée,  pour  qu'il  lui  soit  )  ermis  de  se 
dilLMilre  iti  foviivl  piuperls.  Cette  motion  ])eut  aussi 
être  |)résentéeàunju<,'e  en  chambre.'  La  permission  de 
poursuivre  in  forma  pauperis  e^it  accordée  dans  des  cas 
exceptionnels  seulement.^ 

Disons  un  mot  d'une  matière  qui  a  rpielque  rapport 
avic  Cl!  sujet.  Quand  un  accusé  n'a  pu  <e  faire  assister 
d'un  défenseur  à  cause  de  son  indigence  et  que  son 
aftaii't'  présente  des  ditlicultés  spéciales,  la  cour  lui 
nomme  ordinairement  un  avocat  qui  se  charge  gratuite- 
lueut  de  sa  défense. 


'  Arch.,  162. 

•  Arch.,  163,  voir  S.  Réf.  P.  de  Q.,  art.  2614.  pour  l'obtention  du 
!«(']'a';ia  in  forma  panperis  en  matière  de  lélunied. 
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SFXTIOX  II. 

DE    L\    PROCÉDirUE    D\XS   LKS   C\S    DE    KKOLDIVK. 

Quand  un  indivithi  e>t  accMisi5  d'avoir  commis  une 
infractinn.aprôs  une  jdt'iuière  C(iii(iainnatioii,il  est  d'ulMinl 
mis  en  Jii;4-in<Mit  sur  le  chef  d'accusaiidu  qui  lui  im- 
pute la  u-fuvtdle  oH'.'Use.  S'il  jdaide  alors  coupable  ou 
s'il  e>t  c  (uvaincu  par  le  jury,  uu  lui  demande  s'il  a  i.'té 
condatuné  jiour  l'infraction  auté'iieure  (jue  uiculiniine 
l'ace usiit ion.  S'il  répond  atUriaativeuieut,  la  cuur 
peut  le  seutencier  en  oonsé'iuenCki  ;  .s'il  uif  la  priiinit-ie 
coiuîaniuation  ou  reste  muet,  le  mt'me  jury  doit  s'eiKjiKnr 
de  cette  c  'udaniiuitiun  antérieure,  sans  être  asseriut'iitc 
de  nouveau.  Il  est  à  renianjuer  (jnelejury  pnuria 
jugt.T  ces  deux  points  en  même  temps,  dans  le  cas  où 
l'accu-^é  clierclie  à  prouver  sa  bonne  ivputatiou  Lus  «lu 
proeès  jMiur  la  récidive,  attendu  (pie  la  loi  autoiisL'  la 
Couronne,  dar.;  cette  hypothèse,  à  faire  la  preuve  de  la 
condamnation  antérieure  avant  ([ue  le  jury  ait  trouvé 
l'accusé  coupable  de  la  nouvelle  infraction.' 

SFXTIOX  III. 

DE    LA    RESTITUTION'    DES    EFFETS   VOLÉS. 

Un  pro{»riétaire  peut  reprendre,  lui-mome,  partout  nù 
il  la  retrouve,  la  chose  qui  lui  a  été  volée,  s'il  lui  c-t 
possible  de  le  faire  sans  commettre  un  1»ris  do  la  ]';iix 
publiijue.*   Quand  le  possesseur  l'a    achetée  de  lioime 


»  S.  Rev-  C,  c.  174,  es.  207,  137,  230  j  Tascb.,  893, 753,  'JOi. 
»  3  131.  Coiu.,  363. 
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foi  dans  une  foire  ou  in\  marchd,  ou  h  une  vente  publi- 
que, ou  d'un  commerçant  trafiquant  en  seniblaldes 
matiires,  le  pro|»riétaire  doit  rembourser  au  possesseur 
le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.'  Si  elle  a  été  vendue  sous  l'au- 
toritc  de  la  loi,  le  possesseur  en  est  le  propriéttiire  absolu. 

L'iicte  de  procédure  criminjUe  a  pourvu  à  la  resti*  ation 
des  etl'ets  volés  quand  l'auteur  du  vol  est  traduit  devant 
les  tribunaux  criminels. 

Aux  termes  de  cette  loi,  si  une  personne  qui  a  commis 
une  félonie  ou  un  délit  en  volant,  en  soustrayant,  en  ex- 
tonniant,  en  détournant,  en  s'appropriant,  en  convertis- 
sait, en  employant  ou  en  recelant  sciemment  queLpies 
cfl'.'ts,  est  mise  en  accusation  pour  cette  olfeuse,  à  la 
|-jiir.suite  du  ))ropriétaire  de  cet  effet  ou  de  son  procureur, 
de  Son  exécuteur  testamentaire  ou  de  son  administrateur 
it  qii'd  soit  trouvé  coui)able,  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
l'iiccusation  sera  restituée  au  propriétaire  ou  à  son  repré- 
sentant.    Lorsque  l'accusé  n'est  pas  trouvé  coupable,  la 
cour  i>eut  ordonner  la  restitution  de  cette  chose  au  pro- 
létaire   (témoin  à  charge  ou  poursuivant),   si  le  jury 
•i'.eiare  (pi'il  en  a  été  privé  illégalement  lors  de  la  félonie 
ou  du  délit  qui  a  donné  lieu  au  procès.     La  restitution 
>e  fait  s'fUimaircment  par  ordonnance  de  la  cour  ou  au 
moyeu  d'un  bref  de  restitution.     La  cour  n'ordonnera 
jaî  la  restitution  dans  les  cas  où  la  chose  volée  ou  extor- 
'[Uéeest  une  valeur  (^valanble  securlty)  qui  a  été  vala- 
ileiueiit  payée  par  une  personne  tenue  à  ce  paiemeiit,  ou 
à  c'est  un  effet   négttcial»le  reçu   de  bonne  foi  par  quel- 
'^un  qui  a  donné  considération.     T-es  dispositions  que 
i"jus  résumons  ne  s'apiiliquent  pas  aux  délits  prévus  i)ar 
lacté  du  larcin  que  commettraient  les  administrateurs, 


ra3cb.,83:i>'^^' '•'*'- 


'  C.  C.  art.,  1489. 
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banquers,  marchands,  procureurs,  fa'^teur.s,  courtiers  ou 
autn;s  a<,'unti  auxquels  ont  été  couliés  dus  ciîets  ou  des 
titres  d'eli'ets  mobiliers/ 

La  cour  a  le  pouvoir  de  rendre  au  propriétaire  les 
objets  (jui  sont  mentionnés  dans  l'acte  d'accusatiou  et 
qui  sont  identifiés  au  cours  des  débats  ou  a]irèsleprocès- 
elle  n'interviendra  pas  quand  le  droit  à  la  projiriélé  Je-. 
objets  volés  est  discuté  devant  les  tribunaux  civils.' 

Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  pour  le  vul  ou 
l'obtention  illégale  d'une  chose  qu'il  a  vendue  avant  sa 
condamnation  à  une  personne  (jui  ignorait  qu'elle  eiit 
été  volée,  et  que  de  l'argent  lui  a  été  eidevé  lors  de  soii 
arrestation,  la  cour  pourra,  à  la  demande  de  racijuéreur 
et  sur  rL'stitution  de  la  chose  h  son  propriétaire,  ordouuer 
que  rae(|uéreur  soit  remboursé  à  même  cet  argent.* 


>  S.  Rev.  C-,  c.  174,  8.  250;  Tasch.,  959. 

s  U.  V.  Siiiitli,  697  ;  R.  V.  Mclntyre,  2  P.  E.  I.,  Rep.,  104, 

•>  R.  V.  Atkiii,  18  L.  C.  J.,  23. 

«  S.  Ruv,  C,  c.  174,  8.  251  ;  B.  v.  Rubcrts,  12  Cu.x,  574. 


E.  I.,  Kep.,  1Ô4. 


CHAPITRE  XV. 

lES  Ei:  ^rES  CONTRE  LES  VERDICT3  ET  LES  JUGEMKNTS. 

fi  n'y  a  |ias,  à  projircinent  parler,  d'appel  en  imitière 
tf'n;!'»-."  Il  ne  s'en  suit  pas,  cependant,  que  la  déclaia 
::  C'ir  culîiabilité  ni  telle  de  non-culj)abilité,  rapportées 
:,u  '.-       'y,  entraînent  toujours  l'acquittenient   ou  la 

:  ;  ;,  .  ^TJnn  lîfs  jir 'venus,  La  loi  a  mis  à  leur  dis- 
:<■•::.  :..   eu    eflet,   des    moyens   de   se   pourvoir,   soit 

r-:^  >  vt-rdiet,  soit  contre  le  jugement.  Ces  moyens 
.  :r .   ^:-  sont  : — 

1.  Là  motion  pour  arrêt  de  jugement; 

2.  Li  rê;9erve  des   questions  de   droit  soulevées   au 
iiri  *t'a  prcK-ès  pour  la  considération  de  la  Cour  des  Cas 

le  là  C".»iuiK*iine  réservés  ; 

0.  Lï  S»ref  d'erreur  ; 


■k  Lr  iKtoveau  procès  ; 
ô.  L'»5j.f«eL 


^  ;r.-  'Si  -i-v-Tj?  uue  n^^ervp,  bien  entendu,  pour  les  recours  par 
■  f  i  irjeii  tt  .if  œrtiorari  contre  les  décit*ion8  des  cours  in téri- 
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SECTION    I. 

DE    LA   MOTION    POUR   AHKÉT    DE   JUGEMENT. 

L'accusé  peut  agir  par  voie  de  motion  (motion  in 
arrest  of  jndgriKnd)  en  tout  temps  a j nés  le  verdict, 
afinile  .s'(ii)i»o.ser  au  prononc(5  du  jugement.'  rniir  user 
de  ce  recours,  il  doit,  en  matière  de  lélunifs,  com- 
jiaraiire  en  ])ers<tnne  devant  la  justice.  Il  en  est  de 
même  (pumd  il  s'agit  d'un  délit,  à  moins  que  sou  absence 
n'ait  été  autorisée  par  Li  cour.^ 

A  l'ajipui  de  la  requête  pour  arrêt  de  jugement,  on  ne 
peut  invoquer  que  des  moyens  d'exception  tirés  du  con- 
tenu du  ]>rocès- verbal  des  dél  its  (record)  ;  l'insiilMsiince 
des  jireuves,  l'irrégularité  de  la  procédure,  la  nianvaise 
conduited'un  jury,  par  exemple^  ne  sauraient  y  servir  de 
1)ase.  Les  auteurs  formulent  oïdinairement  la  i(;,'lc 
à  ce  sujet  en  disant  que  la  motion  ]K)ur  an  et  de  juge- 
ment  doit  s'ai>[»uyer  sur  les  mêmes  motifs  (|u'nii<' 
exception  dilatoire  (demurver)  sans  qu'on  puisse  eu 
induire,  cependant,  quetoutce  qui  justifie  une  exci'i»tion 
(dcmnrrer)  soit  de  nature  à  justifier  une  dermuide 
d'arrêt  de  jugement.  L'exainen  des  décisions  penui  t  de 
constater  qu'il  y  a  lieu  à  ce  pourvoi  (piand  les  vices  in- 
voqués se  réfèrent  essentiellement  à  l'acte  d'accusation  et 
.sont,  par  suite,  de  nature  à  faire  o'.^';.:.c^;  au  jugement  de 
Condamnation  ';  quand,  par  v:•i^    .   :     Tactc  d'accusation 


>  Tascli.,990. 

*  1  Cliitfy,  GG."^. 

'  Fitz.  St.,  Dig.  Cr.  P.,  176. 
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iniin'iit  lii  règle 
iiv  aruH  de  juge- 


dViiouw  ])as  avoo  assez  du  certitudo  le  temps,  lo 
litu  d<'  l'oilense,  dans  les  cas  où  ces  circonstances  sont 
n;it«'ii<-lle.s,  la  [M^rsonne  ((ui  a  été  victime  du  crime  ini- 
l'i;.-.  un  fait  constitutif  d»^  ce  crime,  le  défaut  de  com- 
j..t.iioe  de  la  juridiction  qui  a  c<»nnii  de  rallaiie,  etc. 
iMiiii«|Ue  s'a]>|iuyant  sur  une  irré<,'ularité  (jui  n'sulte 
::uiiit.'stement  d<i  la  teneur  ilii  |»roi;ès-verl)al,  la  million 
~ni  irrecevable  si  le  vice  a  été  amendé  penilant  lo 
f.iMÀs  uu  corrigé  par  le  verdict.' 

C"inme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  juge  lui-mtMne,  peut 
.  ;>si  surseoir  à  stjituer,  sans  <|u'il  se  soit  produit  de 
;  :n:inde,  si  des  motifs  de  nature  à  justifier  une  demande 
:.• -usjn'usiou  sont  suUisamment  établis. 

Quel  est  l'eilet  de  la  motion  pour  arrêt  de  ju;^'emt'i)t  ? 

>:  la  re<iuête   est  reconnue    comme  bien    f(tndée,  l'acte 

:  lociisation    et  tous  les    déijats  au.\(iuels  il   a  servi    de 

.-.«f    sont   annulés,    et    un    jugement    de    relaxe    est 

■nsigné  dans  le  iirocès-veibal.  Ln  semblable  relaxe 
-  lii  iHjursuite  ne  protège  pas  contre  une  nouvelle 
.  '.usilion  à  raison  du  même  crime." 


uand  les  vices  in- 


Xoiis  avons  énuméré,  en  traitatit  de  la  rédaction  de 
•  .te d'accusation,  les  défectuosités  (^ui  sont  susceptibles 
.  au'.ndement.  Il  importe  maintenant  de  déterminer 
>•  i>récision  les  infurmalilés  que  corrige  le  verdict,  alia 
.r  <>:  rendre  un  com|)le  exact  des  vices  sur  les([Uels 
■-•rut  se  fonder  la  demande  de  sursis  au  jugement. 

Aux  termes  de  l'acte    de  procédure,  uu    jugement  ne 
'•rutêtre  suspendu  ni  infirmé  : — 


Ta,-ch.,990. 

'U-vh.,  D54;    1  Bif-l.op,  Cr.   Proc,   739;    2  Haie,  237;  R.   v. 
&.'.kiris:,  2  Lcach,G57;    R.  v.  Woodliall,  12  Cox,  240. 
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1.  Parce  qu'on  n'a  pas  articult5  clans  l'accusation  des 
faits  dont  la  preuve  n'est  ])as  essentielle/ 

2.  Parcequ'on  a  omis  dans  l'accusation  les  mots: 
tel  qiCil  appert  par  le  dossier,  ou  avec  force  et  armes 
ou  contre  la  paîx,  on  contre  le  statut,  ou  jiarce  (jue  les 
mots  :  contre  la  forme  du  statut  y  ont  été  insérés  au  lieu 
de  ceux  :  contre  la  forme  des  statuts,  et  vice  versa.^ 

3.  Parce  que  la  personne  mentionnée  dans  l'acte 
d'accusation  a  été  désignée  sous  un  nom  d'otfice  ou  sous 
un  autre  titre. 

4.  Parce  qu'on  a  omis  d'énoncer  ou  qu'on  a  mal 
éuoncé  la  qualité  de  l'accusé  ou  d'une  autre  ^lersonue. 

5.  Parce  que  le  temps  de  la  commission  du  crime  na 
pas  été  articulé,  dans  uu  cas  où  cette  circonstance  n'est 
pas  constitutive  de  l'offense,  ou  n'a  pas  été  correctement 
indiqué. 

6.  Parce  qu'on  a  allégué  que  le  crime  a  été  commis 
uu  jour  impossible,  un  jour  qui  n'a  jamais  existé  ou  un 
jour  subsé<iuent  à  celui  où  l'acte  d'accusation  a  ké 
déclaré  fondé  ou  à  celui  où  la  dénonciation  a  été  présentée. 

7.  Parce  qu'on  n'a  pas  allégué  la  valeur  ou  le  prix 
d'une  chose  ou  le  montant  du  dommage  causé,  alors  que 
ces  circonstances  ne  sont  pas  essentielles  à  l'existence 
du  crime/ 


>  R.  V.  Heymann,  L.  R.8  Q.  B.,  102,  105  ;  Arch.,  71  ;  Ta^b, 
945  ;  R.  V.  Bratilaugli,  14  Cox,  68;  R.  v.  Knight,  14  Cox,  31. 

'  R.  V.  Dean,  10  Q.  B.,  464;  R.  v.  Walker,  10  Q.  B.,  465;  R.  v. 
Cuniiniiigs,  16  Q.  B.,  15;  R.  v.  Carson,  14  C  ?•  (Ont.),  309. 

*  R.  V.  Spelman,  13  L.  C  J-,  154;  R.  v.  Foreman,  L.  C  L  J., 
70  ;  R.  V.  Staneiield,8  L.  N.,  123;  R.v.Masotip  22  C.  P., 248  (Ont) 
çtde  nombreuses  décisions  anglaises  rapportées  dans  Arch.,  71,  U3 
213. — Exemple  de  nullité  absolue  :  R.  v.  Ling  2  L.  N.,410. 
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8.  Parc^  qu'on  a  mal  décrit  le  lieu  du  procès 
[veniU'),  s'il  appert  par  l'acte  d'accusation  que  la  cour  a 
juridiction  sur  le  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation.' 

9.  Parce  qu'on  a  omis  le  similiter. 

10.  Parce  que  l'ordre  d'assigner  un  jury  a  été  donné 
à  un  officier  incompétent. 

11.  Parce  que  l'officier  qui  fait  le  rapport  de 
l'assignation  des  jurés  ou  de  quelques-uns  des  jurés  sont 
erronément  nommés  ou  qualifiés. 

12.  Parce  qu'un  ou  plusieurs  des  membres  du  jury 
n'étaient  pas  mis  au  nombre  des  jurés  sur  le  rapport  du 
shérif  ou  de  l'officier  qui  le  remplaçait. 

13.  Parce  qu'on  n'a  pas  observé  les  règles  statutaires 
relatives  à  la  compétence,  au  clioix,  au  ballotage,  à  la 
repartition  des  jurés,  au  choix  «»c  la  liste  des  jurés,  à 
l'appel  du  corps  du  jury  d'après  ces  listes  ou  à  la  cou- 
vucation  des  jurys  spéciaux.* 

lô.  Enfin,  si  l'infraction  imputée  à  charge  a  été  créée 
par  un  statut  ou  si  quelque  statut  y  a  attaché  une  peine 
[lus  forte  qu'elle  ne  faisait  encourir  d'après  le  droit 
ciimmun,  l'acte  d'accusation,  après  verdict,  sera  réputé 
îiiflisant,  s'il  décrit  l'infraction  conformément  aux  termes 
il  statut  qui  l'a  ciéée  ou  qui  prescrit  la  peine,  bien  que 
'e  soit  disjonctivement  ou  de  telle  sorte  qu'il  semble  y 
ûvoir  plus  d'une  infraction  alléguée. 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  s.  245  ;  R.  v.  Lynch,  20  L.  C.  J.,  187  ;  7  R. 

L.,553. 

•  8.  Rev.  C,  c.  174,  S8.  246,  247. 
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SECTION'    II. 


I>ES   CAS   DE   LA   COUKONNK   KKSEUVLs. 

Le  juge  qui  jtré-iido  au  ]»rocès  d'une  jiersdnne  trouvt'e 

cou|)al)le  de  truliison,  de  félonie  on  de  délit  (ainsi  (pie 

tout  juge  tlans  le    sens  de  l'actt!  des  i»r<K't'S  exin-diiifs), 

peut  réserver  les  questions  de  droit   sonlm'éi'.s  au  coiiis 

des  débuts  ]>our  les    soumettre  à  lu  Cour  dcHCnft  (h:  (a 

Couronne  n'Herci'x,   la  Cour  d'Appel  dans  notre  ino. 

vince.'     Cette  délation  a  lieu  dans  le  cas  où,  après  lu 

prononcé  du  verdict  de  culpahilité,  le  jugt*  croit  oiii»or. 

tun  de  soumettre   à  la  décision  de  la  Cour  d'Appel  une 

question  de  droit  importante,  de  la  solution  de  la(pii;lle 

dépend  le  verdict.     Il  jieut  alors  surseoir  au  ju_i[iiiH'iit 

ou  ù  l'exécution  de  la  sentence  jusqu'à  ce  que  cette  juii- 

diction  ait  statué  sur  la  question,  et  maintenir  l'inoaicv- 

ration    de  l'accusé  ou  le   mettre  en    liberté  proviseiu' 

moyennant  cautions.'     Il  n'y  a  ])as  lieu  de  lûserver  iiiit' 

(question  de  droit  (juand  les  jurés   rapi)orteut  un   veidirt 

d'accpiittement  ;  cette  faculté,  en  tfVet,  est  attriliuéi' aux 

juges  dans  l'intérêt  des  accusés  seulement.^     D'un  autre 

côté,  un  point  de  droit  ne  pouvant  èti-e  soumi.j  à  lu  cou- 

sidération  de  la  Cour  d'Appel  que  s'il  a  été  soulevé  au 

cours  du   procès  et  avant  la  sentence,*  aucune  (|uestion, 

quelque  importante  qu'elle  soit,  ne  devra  être  déféa'Lii 

ce  tribunal  lorsque  l'accusé  jdaide  coupable,  car  alors  il 

n'y  a  pas  de  débats.* 


1  s.  Rev.  C,  c.  174,  8.  2b\i, partie. 
a  S.Rev.  C.,c.  174,8.  2ôy. 

5  R.  V.  Lalannc,  3  L.  N.,  1(J  ;  R.  v.  Paxton,  2  L.  C.  L  J.,  Q.  B, 
621. 
*  R.  V.  Bain,  23  L.  C.  J.,  .327  ;  B.  v.  Feore,  3  Q.  L.  R.,  219. 
»  R.v.  Clark,  10  Cox,  338. 
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;sF.Kvf:s. 

|)crstiniie  trouvî-e 
(U'iit  (iiii>>*i  (pie 

(uluvéos  au  couvre 
oui'  de»  Cas  de  la 
[  dans  nolvc  ]>i<). 
le  c«3  où,  iii>ivs  le 
juge   croit  uy\M' 
C<tur  d'Aitcl  un»' 
solution  (le  liuni'-llo 
irseoir  lui  jujifiiuMii 
'à  ce  iiue  cette  juii- 
niir.ntenir  l'uiciua- 
1   liberté  i.rovisoiio 
ieu  de  ivserver  une 
ipovleut  nu   vcvdirt 
'et,  est  attfilmé"  aux 
■ment/     D'»»  'i""»-' 
tre  sounU:i  à  l'i  *•'""■ 
s'il  a  été  soulevé  au 
e,'  aucune  (lueslion, 
devra  être  déféiti-  a 
loupable,  car  alors  il 


|ton,2L.C.L.J..Q.B, 
>re,3Q.L.U..  219. 


Toute  f|npsti(Ui  de  droit,  «lu'elle  se  réfère  à  l.a  preuve,' 
ftu  résumé  ilu  ju^'t\au  contenu  du  procèi-verbal  (^ircorU) 
ou  (lu'elle  serve  do  ba.se  à  une  tleiuande  de  sursis  au 
jii<,'t'nient  (^motion  in  urrest),'  e»t  susoeptilile  d'être 
réservée,  mais  on  ne  déférera  |>a.s  à  la  décisiim  du 
iriluiiial  sn|»éiieiir  les  jioints  qui  sont  soulevés  par  voie 
d'exception  dilatoire  {demurtrry  ni  les  iufurnialités  (pli 
rendent  le  procès  irrég^Uer  (niintrial).* 

P(»ur  saisir  1»;  tribunal  du  point  contesté,  le  jn«jo  qui 
préside  au  procès  de  l'accusé  exjKjse,  dans  un  méuittire 
(ju'il  doit  sii,'ner,  la  (piestion  dont  on  deiuande  la 
solution  et  les  circonstances  (jui  y  ont  donné  lieu,  et 
transmet  ce  nu'moire  à  la  Cour  d'Api>«.d,  le  ou  avant  le 
dernier  jour  de  la  première  semaine  de  la  session  de  ce 
tribunal  (|ui  suit  l'éiMxpieà  la«iuelle  a  eu  lieu  le  procès.* 
Si  ce  mémoire  est  incomplet  il  {«eut  êliv  renvoyé  eu 
cour  inférieure  pour  être  amendé."' 

Lors  de  l'audi'.ion  sur  le  mérite  de  la  question  réser- 
vée, si  la  Couronne  et  la  défense  sont  représentées, 
l'avocat  de  l'accusé  argumente  le  premier  et  a  le  droit 
de  répli(pier  ;  si  une   seule  des  parties  est  rejtrésentée, 


'  K.  v.   AndR'ws,  12   O.   R.,  184  ;  R.  v.  Ma^u-rs  I   Diii.,C.  C. 

3:i2;  il.  V.  Gilisun,  10  Cox,  181. 

'  U.  V.  Wfl)b.,  1  Dell.,  :US. 

'  R.  V.  Martin,  1  iKti.,  398  ;  3  Cox,  447  ;  R.  v.  Carr,  26  L.  C.  J., 
tll  ;  K.  V.  Deery,  'iti  !..  CI.,  129;  R.  v.  Coreoraii,  .'♦;  f.  C.  C.  P., 
l:U;  K.  V.  Fu.ieriiiaii,  l  Deii.,  C.   C,  565  ;  K-  v.  Mcilor,  D.  Jt  B., 

C.  C.  m. 

'  Fitz.  St.,  Cr.  Proc.,  199  ;  Ta.«cli.,  967  ;  R.  v.  Patte-^on.  30  U. 
C.Q.  ]{.,  129;  R.  V.  Smith,  38  U.  C.  Q.  B.,  21-  ;  U.  v.  U'Kourke, 
32U.C.Q.  B.,  ;S88. 

'S.  llev.  C.,c.  174,  9.  260. 

'  Ihid.,  8.  2G:5  ;  R.  V.  Provoat,  1  M.  L.  R.,  Q.  B.,  473  ;  P^  v. 
R^â,  IM.  L.  R.,Q.  B.,  227. 
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cet'ie  partie  est  entendue  ;  si  la  poursuite  et  le  [»ri.soiinier 
sont  iil>8ents,  undes  jugea,  ordiniiireinontle  ,jufj;ei'ii  chi-f, 
lit  le  nu-moire  où  est  exi»osée  la  (juestion  à  trancher, 
après  quoi  la  c^iur  procède  à  rendre  jugement.  Dans  la 
didcusiioii  de  la  cause,  les  jtarties  doivent  limiter  leurs 
remaniues  aux  faits  contenus  dans  le  mémoire.' 

Il  n'est  fias  néoetwaire  que  le  prisonnier  soit  pi-ésent 
lors  de  rarj^unientation.* 

Par  leur  jugement  les  juges  décident  di'finitiveuiont  la 
question,  {Uj  confirment,  infirment  ou  rérormcnt  tout 
jugement  prononcé  au  procès  où  cette  (juestion  a  siiri^'i 
ou  {h)  cassent  ce  jugement,  ou  (e)  ordonnent  d'in?)crirt,' 
au  dossier  que  la  jicrsonne  déclarée  couiiable  n'aurait 
pas  dû  l'être,  ou  (*/)  susiKMident  le  jugement,  ou 
(e)  si  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé  en  cour  infé- 
rieure orlounent  que  le  jugement  soit  rendu  ii  une  ses- 
sion sulftsé-iueute  du  tribunal  devant  Iciquel  l'aciusé  a 
été  trouvé  C'jujwble,  ou  (/)  rendent  telle  autre  ordou- 
nance  que  pre-icrit  k  justice. 

SFXTION  III. 

Dr    BKEF   d'erreur. 

En  règle  générale,  après  le  prononcé  du  jngcniont,  !a 
seule  Voie  qu'il  y  ait  jwur  en  poursuivre  rannulatioue.st 
le  bref  d'erreur.  11  est  inutile,  toutefois,  de  recourir  à 
ce  bref,  si  la  cause  d'annulation  ou  de  réforme  de  la  .sen- 
tence est  tiré-e  d'un  vice  qui  ne  se  constate  jias  i)ar  le 
proeès-verljoi  {record),  s'il  est  établi,  par  exenijde,  411e 

»  Arch.,  212  ;  S-  Rev.  C,  c.  174,  s.  263. 
*  R.  V.  Gia*é,  2IL.C.  J.,  247. 
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coustate  pas  l>ar  l^- 
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les  personnes  qui  ont  été  appelées  à  Juger  étaient  inoom- 
péteutes.' 

L's  causes  qui  dr)nn<'nt  lieu  ici  au  bref  d'erreur  no 
sont  pas  les  ntêiaes  qu'en  Anjjleterre.'  Elles  sont  de 
deux  espèces  et  ont  cela  de  commun  qu'elles  doivent 
être  tirées  du  contenu  du  procès-verbal  (reconl).^  Ce 
suHt  :^ 

1.  Les  points  de  droit  qui  n'auraient  pas  i»u  être 
réservés  j>ar  le  juge  au  i»rocès  ;  par  ex(Muple,  les  <[ue8- 
tious  soulevées  sur  une  défense  eu  droit  [^demutTer)  ; 

2.  I^s  points  de  droit  que  le  juge  a  refusé  de  réserver 
au  cours  desdélwits.*  Pour  pouvoir  invfxjuere'j  moyen 
on  devra  toujours,  en  demandant  au  juge  de  dt'férer  la 
sulutiou  d'une  diiliculté  à  la  Cour  d'Apjxd,  faire  cette 
application  par  écrit,  afin  qu'elle  soit  consignée  au  procès- 
verlial  {rectri'd),  jiuistiue  ce  sont  les  seuls  faits  mani- 
festés par  le  procès-verbal  qui  donnent  ouverture  à  C6 
bref.* 

11  t'st  nécessaire  pour  obtenir  un  bref  d'erreur  d'avoir 
leyia^  du  procureur  général.*  Celui  de  son  représentant 
n'est  pas  suffisant.  Le  j)rocureur  général  jieut  le  refuser 
s'il  le  juge  à  i»ropos,  mais    il    l'accorde  généralement, 

'  Chitty,  747  ;  Harri^  468. 

»  Ta.-«li.,  973  ;  R.  v.  Ma.«on,  22  U.  C.  C.  P.,  246. 

'  R.  V.  Defoy,  RaniHay's  Ap.  Ca^e»,  200  ;  U.  v.  Carlile,  2  B.  à 
A.,  :W2  ;  K.  v.Dougall,  L.  C.  J.,  133  ;  In  re  Sproule,  12  S.  C.  R., 
140;  Clarke'sCr.  L.,620. 

'  S.  Rev.  C,  c  174,  a.  266. 

'  Taecli.,  970. 

•  Taach.,  974  ;  R.  v.  Notiuan,  13  L.  C  J.,  255. 
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surtout  dans  les  cas  de  délits.  L'émission  du  bref 
suspend  l'exécution  de  la  sentence  de  la  cour  infé- 
rieure.* 

En  matière  de  félonies,  l'accusé  est  maintenu  en  état 
d'arrestation  jjendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
prise  du  bref  et  le  jugement  de  la  cour.*  Dans  les  cas 
de  délits,  il  peut  être  mis  en  liberté  sur  bref  d'habeaa 
corpus.^ 

L'original  du  bref  est  signifié  au  greffier  de  la  cour, 
dépositaire  du  dossier.  Cet  officier  prépare  le  dossier  et 
le  rapporte  avec  le  bref  en  Cour  d'Appel.  Après  le 
rapport  du  bref,  l'appelant  donne  ses  griefs  d'erreur 
auxquels  la  partie  adverse  répond.  La  cause  est  ensuite 
inscrite  pour  audition/ 

Le  juge  qui  a  présidé  le  procès  ne  doit  pas  siéger 
quand  la  cause  est  entendue.*  Il  est  nécessaire  que 
le  prisonnier  soit  présent,  et  s'il  est  incarcéré  on  a 
recours  ù  Vhabeas  corpus  pour  l'amener  devant  la 
cour." 

Après  la  discussion  de  la  cause  la  cour  rend  son  juge- 
ment. Si  elle  confirme  le  jugement  de  la  cour  inférieure, 
l'accusé  subit  sa  condamnation.    Quand,  au  contraire,  le 


>  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  265,  tel  qu'amendé  par  50-51  V.,  c.  50, 

8.4. 

«  R.  V.  Wl.elar.,  28  U.  C.  Q.  B.,  2. 

*  R.  V.  Spelnian,  13  L.  C.  J.,  154  ;  Harris,  470. 

*  Arcli.,  217  et  ?eq. 

s  K.  V.  Doiigall  et  aï.,  Rarnraj's  Ap.  Ca^es,  200. 

*  R.  V.  Laurent,  1  Q.  B.  R.,  302  ;  ted  vide  R.  v.  Murray,  3  D.  4 
L.,  100. 
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jugement  est  annulé,  la  Cour  d'Appel  peut,  soit  rendre 
le  jugement  qui  aurait  dû  être  prononcé,  soit  renvoyer  le 
dossier  à  la  cour  inférieure,  afin  que  celle-ci  prononce  le 
jugement  convenable/  Si  le  jugement  est  annulé,  l'ac- 
cusé est  relaxé,  mais  ce  relaxe  ne  le  protège  pas  contre 
une  nouvelle  accusation,  car  si  la  sentence  a  été  cassée, 
c'est  que  la  première  poursuite  était  irrégulière  et  nulle, 
et  il  se  trouve  à  m^  pas  avoir  réellement  subi  l'épreuve 
décisive  d'un  jugement.* 

SECTION  IV. 

DU   NOUVEAU   PROCÈS. 


La  seule  disposition  que  nous  trouvions  dans  nos  sta- 
tuts au  sujet  des  nouveaux  procès,  est  la  suivante  : — 
"Sauf  le  droit  qu'ont  les  juges  de  la  cour  suprême  d'ac- 
corder un  nouveau  procès  quand  un  appel  est  interjeté 
devant  ce  tribunal,  il  ne  sera  pas  accordé  de  nouveau 
procès  en  matière  criminelle,  à  moins  que  la  conviction 
ne  soit  déclarée  illégale,  pour  une  cause  qui  rend  le  pre- 
mier procès  nul,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès 
légal  dans  l'affaire  ;  mais  il  pourra  être  accordé  un  nou- 
veau procès  dans  les  cas  de  délits  où,  d'après  la  loi,  un 
nouveau  procès  »ieut  maintenant  être  accordé.^  " 

En  \ertu  de  cette  disposition,  deux  voies  sont  ou- 
vertes à  l'accusé  pour  faire  mettre  de  côté  un  verdict 
injuste.  Il  peut  demander  un  nouveau  procès  (neiv 
'rial)  ou  la  convocation  d'un  autre  jury  {venire  facias 
'^inovo.)  Ces  deux  vecours,  le  venire  facùis  de  novo 
et  le  new  trial,  ne  doivent  pas  être  confondus. 


'  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  2G7,   tel  qu'amendé   par  51  V.,  c.  43, 

5.2. 

'  6  Bl.  Coin.,  .328. 
'5061  V.,c.  60,  B.  1. 
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Il  y  a  lieu  au  venire  Je  novo  lorsque  le  premier  pro- 
cès est  entaché  d'un  vice  qui  n'affecte  pas  le  luéiite  de 
la  cause,  qui  est  manifesté  par  la  teneur  niême  du  pro- 
cès-verbal et  qui  rend  le  procès  nul  imiatrial)  ;  lors- 
qu'il est  constaté,  par  exemple,  que  les  jurés  ont  été  illé- 
galement clioisis  ou  api>elés,  ou  qu'on  a  entravé  la  lil)erté 
qu'a  l'accusé  de  faire  ses  exceptions,  ses  récusations,  ses 
défenses,  ou  que  le  verdict  est  incomplet  ou  entaché  d'uu 
vice  de  forme.' 

Il  doit  être  fait  droit  à  la  demande  pour  nouveau  pro- 
ces  {neiv  trial)  : — 

1.  Lorsqu'il  est  présumable  que  le  verdict  a  été  remlu 
sans  tenir  compte  de  la  preuve  ou  lorsqu'une  i)reuve  a 
été  illégalement  admise  ou  rejetée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
démontré  qu'il  existe,  indépendamment  de  cette  preuve, 
d'autres  preuves  établissant  suttisaniment  rateusatiou. 

2.  S'il  y  a  eu  quelque  informalité  dans  la  manière  dont 
les  jurés  ont  procédé  ou  s'ils  se  sont  mal  conduits;  \>àT 
exemple,  s'ils  ont  eu  recours  à  un  moyen  illicite  pour  la 
formation  de  leur  vei-dict.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'il 
est  rare  qu'une  motion  fondée  sur  ce  motif  aboutisse, 
car  aucun  juré  n'est  reçu  à  dévoiler  la  conduite 
illicite  qu'il  aurait  tenue,  à  révéler  ce  qui  s'est  pa*sé  au 
cours  des  délibérations  ni  à  faire  connaître  les  motifs  ou 
fondements  du  verdict.* 

3.  Si  l'accusateur  a  exercé  sur  les  jurés  une  pression 
illicite  ou  si  le  défendeur  a  été  surpris.* 


'  Arch.,  205  :  Tasch.,  983,  985. 
»  EasU,  P.  C.,  354. 
«  Arch.,  206  ;  5  Burr.,  26G7. 
*  Arch.,  204. 
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ta  remarquer  ([u'il 
motif  aboutisse, 

oiler  la  conduite 
qui  s'est  pa^sé  au 
aître  les  motifs  ou 


Sures  une  pression 


4.  Si  de  nouvelles  preuves  ont  été  découvertes  après 
le  procès,  lorsque  l'accusé  n'a  à  s'imputer  aucune  négli- 
gence et  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  les  produire 
aujaravant. 

5.  Lorsque  le  juge  a  commis  quelque  méprise  ou 
erreur  (^mistake  or  vdsdlrection),  notamment  dans  le 
cas  >ù  il  induit  les  jurés  en  erreur  par  ses  instructions.* 

En  règle  générale,  la  motion  pour  nouveau  j)rocè3 
n'fst  jamais  accordée  à  la  demande  de  la  Couronne, 
après  un  verdict  de  non-culpabilité.  Cependant,  l'accu- 
sateur est  aussi  admis,  de  son  côté,  à  présenter  une  sem- 
blable motion,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'accusé  a 
injustement  empêché  des  témoins  de  l'accusation  de 
C'-niparaitre,  ou  que,  [lar  des  moyens  frauduleux,  il  a 
obtenu  un  verdict  en  sa  faveur. 

Li  demande  de  nouveau  procès  n'est  jamais  admise 
dans  les  accusations  à  raison  d'une  trahison  on  d'une 
f'ionie^  ;  le  venîre  de  iiovo  peut  seul  être  accordé  (juand 
il  s'agit  de  ces  crimes.  Dans  les  cas  de  délits,  il  y  a 
lieu  à  ces  deux  recours,  suivant  1  s  règles  que  nous 
avons  indiquées  ci-dessus.  On  trouve  un  jugement  en 
AnukteiTe  par  lequel  une  demande  de  nouveau  procès 
a  été  accordée  dans  une  accusation  do  félonie,^  mais  cette 
'lécision  n'a  pas  fait  autorité.*  De  ce  que  l'application 
ym  nouveau  procès  n'est  jamais  reçue  en  matière  de 
trahison  et  de  félonie  et  que  le  venire  de  novo  est 
aocuitlé  dans  les  accusations  à  raison  d'un  délit,  d'une 


'  Arch.,  204. 

'  Fitz.  St.,  Cr.  Proc.,  202. 

'  R-  V.  Scaife,  17  Q.  B.,  238. 

<  R-  V.  Bertraud,  L.  R.,  1  P.  C,  520  ;  R.  v.  Duncan,  14  Cox, 
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trahison,  on  d'nne  félonie,  il  suit  que  dans  les  cas  de 
délit,  des  moyens  de  fond  et  de  forme  donnent  litMi  à  U 
révision  du  verdict,  tandis  que  dans  les  matières  plus 
graves  de  trahison  et  de  félonie,  des  moyens  de  funiie 
seuls  peuvent  faire  déférer  l'accusation  à  un  nouveau 

jury-' 

Les  tribunaux  canadiens  et  anglais  ont  souvent  t'té 
appelés  à  api)liquer  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser.    Nous  rapportors  quelques  décisions. 

(rt)  Dans  un  procès  pour  meurtre,  un  juré  avait  été 
appelé  et  un  autre  s'était  présenté  et  avait  été  asser- 
menté. On  s'aperçut  de  cette  erreur  après  la  condain- 
nation  à  mort  du  prisonnier;  la  cour  accorda  un  vcii/re 
de  novo.^  Un  veniredenovo  demandé  pour  le  motif  ([ue 
le  juge  avait  admis  de  la  preuve  illégale  a  été  refusé.' 

(h)  Un  nouveau  procès  a  été  accordé  : — parce  que  le 
défendeur  avait  été  surpris;*  parce  que  le  verdict  était 
injuste;*  parce  que  le  juge  avait  admis  de  la  preuve 
illégale  et  rejeté  de  la  preuve  légale  ;  parce  que  le  ver- 
dict était  contraire  à  la  preuve;"  parce  que  les  jurés 


'  8tli  Cr.  Law  Report,  161  ;  R.  v.  Duncan,  U  Cox,  571  ;  R.  v. 
Greenwocxl,  234  Q.  B.,  255. 

»  R.  V.  Mellor,  D.  &  B.,468. 

'  R.  V.  Gibson,  16  Cox,  181.  Sed  vide  R.  v.  Pelletier,  15  L  C 
J.,  146  ;  R.  V.  Coote,  L.  R.,  4  P.  C,  599  ;  12  Cox,  557  ;  Ta^ch., 
999. 

♦  R.  V.  Whitehouse,  Dears.,  C.  C.  1. 

*  R.  V.  Roes,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  227  ;  R.  v.  Bain,  23  L.  C.  J.,32* 

.  Fitz.  St.,  Cr.  Proc,  202  ;  R.  v.  Chubls,  14  C.  P.,  32;  R  t. 
McElroy,  15  C  P.,  116  ;  R.  v.  Fick,  16  C.  P.,  379  ;  R.  v.  Hamu- 
ton,  16  C.  P.,  340  ;  R.  v.  Seddone,  16  C.  P.,  389;  R.  v.  Slaviti,  U 
C.  P.,  205  ;  R.  v.  Greenwood,  23  Q.  B.,  255. 
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mis  de  la  preuve 


U  Cox,  57l;R-^ 


12  Cox,  557  ;  Ta-^ch. 


aiveiit  remis  an  sort  la  détermination  de  Irur  verdict  ; 
jœiKv  qu'ils  s'étaient  mal  conduits  au  cours  de  leurs  dé- 
M'triations  ;*  parce  que  dans  un  procès  pour  libelle,  ils 
n'diâi't-nt  }>as  tous  jirésents  lors  du  verdict.* 

Oq  a,  d'un  autre  côté,  refusé  des  demander  de  nou- 
x^in\  procès  motivées  sur  le  fait  que  des  térunins  en- 
Kîï'ia?  devant  le  <j[rand  jury  n'avaient  pas  éti- examinés 
ta  p!pc»'?ès  ;'  que  les  jurés  s'étaient  séparés  pendant  la 
aaiî  aia  (lours  d'un  procès  pour  félonie,  et  (pi'il  n'appa- 
tii^sait  f»as  qu'ils  avaient  eu  des  conversations  pouvant 
3j3i!it-r  sur  leiir  verdict.* 

Lî  'ienjande  de  nouveau  procès  se  fait  par  voie  de 
3i':cî  a,  dans  les  quatre  jours  après  le  verdict,  mais  la 
:i  cr  ï^eiçoit  ex  yratiâ  la  motion  après  l'expiration  de  ce 
tbliâ.  Les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  motion  sont  éta- 
cLr-  ««it  fàar  les  noies  du  juge,  soit  par  des  dépositions. 
û  «ijj-j-c-Mîon  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  un  nouveau  procès 
léeié^-îiê  uu  déliât  spécial.  Cette  autorisation  est- 
€jè  nionnée  ou  uu  venire  de  novo  est-il  accordé,  les 
zmirs  5<iîît  re]ilacées  dans  le  même  état  qu'au  moment 
iit  la  premier 3  information.  Les  débats  recominencent  en 
^aâer  et  îe  premier  verdict  ne  saurait  être  pris  en  con- 
aàdriidoii  ui  être  invoqué,  même  à  titre  de  simple  élé- 
ZirEt  de  preuve.* 

Ci::»-,  fiô5.     X.  B.  Dans  ces  deux  cas,  il  faut  étahlir  par  île? 

e'-i- r  --  jr-r  fait*  «loiit  011  Se  plaint;  on  ne  pourrait  pas  mvuijiier  le 

.    -jr  des  j  ..rés  ni  celui  de  l'accusé.     R.  v.  Fellowes,  lU  Q. 

-  ■  t-*. 

2-  T.  W<K:.]er,  10  M.  &  S.,  .%7. 
'  2L  T.  HullingWrry,  T.  I).  &  R.,  345. 
'  B.  T.  Siunear,  2  B.  <k  A.,  4G2. 

'  ArA.  2<*6.  ride  R.  v.  Crozier,  17  Q.  B.,  275  j  R.  v.  Beckwith, 
•  '-  P..  274  ;    R.  V.  Fitzgerald,  202  Q.  B.,  546  ;  K.  v.  Chubbs,  U 
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SECTIO.V  V. 


DE   L  APPEL. 

Nous  l'avons  rli'ji\  dit,  les  décisions  des  cours  supé- 
rieures de  juridiction  criminelle  ne  sont  pas  eu  géné- 
ral susceptibles  d'appel.  Néanmoins,  toute  persunne 
convaincue  d'une  infraction  poursuivaUe  jiar  voie  de 
mise  en  accusation  ou  dont  la  conviction  aura  été  con- 
firmée devant  une  cour  d'oyer  et  terminer  ou  de  iléli- 
vrance  générale  des  [U'isons,  ou  devant  la  Cour  du  lîanc 
de  la  Keine,  dans  la  province  de  Québec  siégeant  au 
criminel,  ou  devant  toute  autre  cour  supérieure  de 
juridiction  criminelle  dont  la  conviction  aura  été  con- 
firmée par  quelque  cour  de  dernier  ressort,  ou,  dans  la 
province  de  Québec,  par  la  Cour  du  Banc  de  la  lîeine 
siégeant  comme  cour  d'appel,  peut  interjeter  appel  iijla 
Cour  Supi'ême  de  la  confirmation  de  cette  conviction.' 
Le  droit  d'appel  appartient  exclusivement  à  l'accusé. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'appel 
puisse  être  formé  ; — 

1.  La  cour  qui  a  confirmé  la  décision  dont  on  inter- 
jette appel  ne  doit  pas  être  unanime.  Si  ra}»j)el  est 
basé  sur  plusieurs  moyens,  la  Cour  Suprême  a  juridic- 
tion pour  juger  ceux-là  seulement  sur  lesquels  il  y  atel 
dis  seutment.^ 


■^î'^is: 


>  S.  Rev.  C,  c.  174,  8.  268,  tel  qu'amendé  par  ûO-51  V.,  c.  50. 
»  R.  V.  Tower,  4  P.  &  B.  (N.  B.),  168. 
•  R.  V.  Cunninghain,  Caseel's  Dig.,  107. 
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lins 


2.  L'appeldoit  être  notifié  au  ])rocurcur  ^('Mu'ral  du...-, 
les  quinze  jours  qui  suivent  le  jugement  continuant  la 
conviction. 


3.  L'ajiiK'l  doit  être  inscrit  pour  audition  par  l'appe- 
lant à  la  session  de  la  Cour  Suprême  pendant  lafpit'lle 
la  conviction  aura  été  confirmée  ou  à  la  session  sub- 
séquente si  la  cour  ne  siège  pas  alors.  Passé  ce  délai, 
rapjiel  est  réputé  abandonné  à  moins  que  la  Cour 
Sujirême  n'en  ordonne  autrement. 

Après  avoir  enteiidu  les  parties,  la  cour  décerni^  l'or- 
donnance qui  lui  semble  juste,  soit  aux  fins  de  confir- 
mer la  conviction,  ou  d'accorder  un  nouveau  procès,  ou 
autrement,  et  rend  tons  les  autres  ordres  nécessaires 
jour  mettre  son  ordonnance  àeflet.' 

Le  jugement  de  la  Cour  Suprême  est  final.  L'acte 
de  procé»lure  contient,  en  effet,  une  disposition  édictant 
que  nonobstant  toute  prérogative  royale  ou  tout  ce  (jui 
est  contenu  dans  l'acte  d'interja'étation  ou  dans  l'acte  de 
Li  Cour  Suprême  ou  de  la  Cour  de  l'Echiquier,  nul  appel 
ne  pourra  être  interjeté  en  matière  pénale  du  jug'/ment 
d'une  cour  canadienne  à  un  tribunal  d'appel  ou  à  une 
autorité  qui,  dans  le  Koyaume-Uni,  peut  connaître  des 
âj'Ut'ls  ou  des  requêtes  à  Sa  Majesté  en  conseil." 


'  S.  Rcv.  C  ,  c.  174,  8.  2G8,    tel   qu'amemlé  par  50-51  V.,  c.  .jO. 

•  S  Rev,  C,  c.  263,  s.  5,  tel   qu'amendé  par  50-51  V.,  e.  JO  et 
F--r  51  V.,  c  43. 


idé  par  50-51  V.,0.  50. 


CHAPITRE  XV. 


DES   PEINES. 


Nous  tivdMs  in(liqu(5,  dans  le  cours  de  cet  ouvrairp,  la 
peine  que  1')  loi  a  attaclu^e  à  chaque  crime,  en  sorte  (|ue 
nous  ne  cou^dérerons,  dans  ce  chaiiitre,  que  les  ièi,'le3 
générales  qui  gouvernent  la  pénalité.  Connue  nous  le 
verrons,  lu  l'a  a  toujours  laissé  la  plus  i -ande  latitude 
aux  juges  en  cette  matière  et  n'a  inipo.-se  d'autres  res- 
trictious  u  1  ur  discrétion  qu'un  nia.xiinnia  et  un  niiui. 
mum  possibles  de  condamnation. 

Les  félor-'  !s  pour  lesquelles  aucune  poine  n'est  établie 
d'une  nianiei'j  spéciale  sont  punies  d'emprisonueinent  à 
perpétuité  ;  ic;s  délits,  de  cinq  ans  d'emprisonueuieiit  si 
la  convint!  •:  a  lieu  à  la  suite  d'une  mise  en  aecusaiiou, 
et  d'une  nn-iide  de  vingt  piastres  au  plus,  ou  iCun 
eniprisonneuiont,  avec  ou  sans  travaux  f  rcés,  n'excé- 
dant pas  t^  'i  uiois,  ou  de  ces  deux  pein.s  à  la  fuis,  si 
le  délinquant  est  convaincu  sur  procédure  suunuaire.' 

Lorsqu'i  :;  '  peine  consiste  dans  l'emprisonnonient  à 
perpétuité  on  [lendant  un  terme  moins  ^ong,  la  cour  peut 
coudamner  celui  qui  en  est  passible  pour  moins  luiig- 
temps,  mais  elle  ne  pourra  lui  intlign- moins  que  le 
minimum  d."  la  peine  s'il  y  en  a  un  de  piescrit.^ 


»  S.  Rov.  r  ,  c.  174,  8.  24. 
^  Ibid.,8.  2G. 
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l'emprisouiiement  à 


Il  arrive  quelquefois  qu'il  v  nif  „l  • 
oh.r,e  d>u„  l.riao„„ier.%w,  sw'      r  '"'''  "  '* 
plusieurs  infractions  „„iJ,        ,  "  ~"l»We  <le 

r6>iIaco„,mis„„era,;°T         '■'''■'■"  P"'"»*°» 

'I-  '-  -.*.m„a  i„r  '  ,:^;s'\"r  f"  ''^*'™'"- 

ditic-rctos  iufmetious  .lomT  •  !       '.  '  '"'  ^•'"  '«^ 

""■-  ^^  eifet  l'une  ap  ;'•„,:' "^  T'''"'''"  ■'"'■'^"' 
<limu(l   !a   'élonie  n, 'il  l'an»  le  second  aw 

P'!t..i.é,  i  moins  <,„.„„'n.!  ''.™'™°""«'«utà  per. 
«.e  infection  p!r  ue  ;  :i  :ree"  "'î  ""^'^'■-  ' 
P-ible  de  eet.e  den^r^  ptit'rù.rn.r,  '  """  "'"^ 

Les  diverses  peines  édictées  nar  la  Ini        ^- 
principales  et  en  accessoires      L  ''  "^''"^'"^  ^» 

^^-     ^es  premières  sont  :— 

La  mort, 

L'emprisonnement, 
L'amende. 

i«Her;::::;etrj'""^"--~-  »•-•  PHnei. 

Les  travaux  forcés, 
Le  fouet, 

Le  cautionnement  de  garder  la  paix. 
I^a  mort  civile  et  la  confiscation. 


'  iWd.,  s.  27. 
^l>'(i.,  8. 25. 
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SECTIOX     T. 
DE    LA    PKINï:    de    MORT. 

La  peine  de  mort,  sur  la  lt'<,'itiinité  de  laquelle  il  est 
permis  d'iiésiter,  a  été  abolie  dans  nombre  de  cas  où  elle 
existait  de  droit  commun.  Liîs  principaux  crimes  pour 
lesqu(ds  elle  est  encore  ]trononcée  sont  :  la  truhisuu,'  le 
meurtre,^  la  piraterie  et  le  viol.' 

ApnYs  qu'un  juîje  a  comlanint';  un  prisonnier  h  mort, 
il  doit  transmettre  un  rapi)ort  de  l'affaire  au  secrélairo 
d'Etat  pour  l'information  du  gouverneur  généml.  Ce 
juge  ou  tout  auae  juge  du  tribunal  auquel  il  apiiartiont 
peut  surseoir  à  l'exécution  dans  certains  cas  indiqués 
par  le  statut.* 

Dans  l'intervalle  entre  la  sentence  et  l'exécution,  le 
condamné  doit  être  séparé  des  autres  prisoimiers;  et 
personne,  sauf  le  geôlier  et  ses  serviteurs,  le  médcciu  et 
l'aviseur  spirituel,  n'a  accès  auprès  de  lui,  i\  moius  qu'il 
n'ait  uni!  autorisation  à  cet  effet  du  shérif  ou  du  tribu- 
nal qui  a  prononcé  la  condamnation.' 

La  peine  de  mort  est  infligée  au  moyen  de  la  pen- 
daison. L'exécution  a  lieu  dans  l'enceinte  des  murs  de 
la  prison,  en  présence  du  shérif,  du  geôlier,  du  médecin 
de  la  prison,  et  de  ceux  des  autres  officiers  de  la  {(rison 
et  des  personnes  dont  le  shérif  requiert  la  pi-ésence."   Les 


»  S.  Rev.  C,  c.  181,8.  5- 

«  Ibid,  8.  6. 

»  S.  Kcv.  C.,c.  162,8.  37. 
4  S.  Rev.  C.,c.  181,  8.8. 
»  Ibid,  p.  9. 
•  Ibid.,  8.  11. 
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laquelle  il  est 
î  de  cas  où  elle 
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Iciers  de  la  prison 

]la  pi-ésence."  Les 


personnes  que  le  shérif  croit  ù  propos  d'admettre  j\  l'exé- 
cution et  les  membres  du  clergé  qui  manifestcut  le  désir 
d'être  présents,  peuvent  aussi  y  assister.* 

Apr^s  l'exéeution,  le  chirurgien  constate  la  mort  et 
donne  un  certificat  au  shérif.     Ce  dernier,  k-s  juges  de 
paix  et  It's  autres  personnes  pré^erjtfts  signent  également 
à  la  demande  ou  avec    la  i)ermis-iion  du  shérif,   une 
déclaration   constatant  que  la  sentence  de  mort  a  été 
dûment  exécutée.     Dans  les  vingt-<iuatre  heures  après 
l'exécution,  le   coroner  doit  tenir  une  enquête  sur  le 
corps  du  supidicié  et  il  laisse  un  des  doubles  du  procès- 
verbal  de  l'enciuête  au  shérif.     Le  corps  du   supjdicié 
est    inhumé    dans   l'enceinte  de  la    prison,    à    moins 
que  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  n'en   onlonne 
autrement.^     Les  certificats  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  et   le    jirocès- verbal  de  l'enquête   doivent  être 
transmis   sans  délai  par  le  shérif  au  secrétaire  d'Etjit, 
et  des  exem[)laires  imprimés  de  ces  dittërents  documents 
doivent  être,    aussitôt  que   possible,  afticliés  et  tenus 
atHchés  pendant    vingt-quatre  heures  près  de  l'entrée 
principale  de  la  prison  dans  laquelle  la  seuteuce  a  été 
exécutée.* 

SECTION  n. 

DE   l'emprisonnement. 

L'emprisonnement  est  la  base  de  notre  système  répres- 
sif.   Nos  lois  pénales  en  reconnaissent  trois  formes  : — 

(a)  L'emprisonnement  dans  les  prisons  communes, 


'  Ibid.,  H.  12. 

*  Ibill.,  8.  18. 
'  Ibid.,  8.  19. 

LL 
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(h)  L'emprisonnement  dans  les  pénitenciers, 

(c)  L'emprisonnement  dans  les  maisons  de  réforme. 

(a)  Li  prison  commune  est  le  lieu  de  détention  où  se 
purgent  les  condamnations  de  moins  de  deux  ims.  Si 
aucun  autre  endroit  n'est  forinelleinent  nuMitionné, 
l'incarct'ratiun  doit  avoir  lieu  dans  la  prison  de  lu 
divi.-*iijn  territoriale  où  la  sentence  est  prononcée,  et 
s'il  n'y  a  yms  de  prison  commune,  dans  la  jtiison 
commune  la  plus  rapprochée  de  cette  localité  ou  dans 
un  liru  de  détention,  autre  qu'un  pénitencier,  établi 
par  la  lui'. 

(h)  Le  fiéiiitencier  est  l'endroit  où  les  condamnés 
subissent  toute  sentence  de  plus  de  deux  ans.  Les 
détenus  y  »«int  soumis  aux  dispositions  des  statuts  con- 
cernant les  i>énitenciers.* 

(e)  X'»u-»avoas  vu  en  parlant  des  causes  d'irresponsa- 
bilité  que  le  jeune  âge  d'un  condamné,  sans  être  une 
cause  d'excuse,  est  souvent  une  ciioonstance  qui  inilue 
sur  la  jR'ine.  Eu  effet,  la  loi  a  donné  le  pouvoir  aux 
tribunaux  «rincarcérer  les  mineurs  de  seize  ans  d  ns  une 
maison  «le  réforme  de  la  province  où  ils  ont  été  trouvés 
coupables,  jwurvu  que  la  durée  de  leur  coiulanniiitiua 
soit  lie  deux  à  cinq  ans.  Si  leur  condamn..tion  e-^t  pour 
moins  de  deux  ans,  elle  doit  être  purgée  dans  une  pri- 
son et  si  elle  dépasse  cinq  ans  reiui)risonnement  a  lieu 
dans  un  [«.-uiiencier.* 


»  S.  R*-?.  C,  c  181,  8.  28,  e.  s.  2. 
*  Ihhi, -^^  1. 
»  Il.i.J.,  !'.  29. 
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j  de  rtî'fonv.e. 
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lieux  iin^.    Si 
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9t  \.ïononcL'e,  et 

dans  la  V^i^o" 
oca\it6   ou  danà 


initcncier, 


c'iabli 


s  les   condamnés 


deux    ans. 


Les 


la  des  statuts  cou- 


Lises  d'irresponsa. 

Lô,  sans  ôlve  une 
,stauce   qui  i"tl^'^ 
lié  le  pouvoir  aux 
seize  ans  dus  une 
il,  ont  été  tvouvfs 
[leur  coudauuKitiou 
aamn.tion  e-,1  povu 
L^ie  daus  "ne  F' 
li^sonuemeut  a  lieu 


SECTION  III. 

DE   l'aMKNDK. 

L'amoutle  est  une  peine  pécuniaire  qui  consiste  dans 
rol»lii,'ati<'ii  imjMD-ée  au  condamné  de  payer  ^ae  certaine 
somme  à  TKtjit  généralement,  à  des  jtarticnliers  ou  ii 
l'Ktat  et  il  des  particuliers.     Il  ne   faut  pas  la  confon- 
dre avec  les  condamnations  ]>écuniaires,  consistant  dans 
riil)lii,Mtion  de  réparer  le  tort  causé  ou   de   p<iyer  des 
frais,  {[ne  pronom-ent  les  tribunaux  criminels.     Les  sta- 
tuts et  la  loi  commune  déterminent  rarement  le  montant 
(le  l'amende  :  il  est  prescrit  de  punir  telle  ou  telle  ollVnse 
par  l'amende  sans  que  la  valeur  précise  en  soit  sj)éciKée. 
Ce  n'est  pas  que  ce  pouvoir   laissé  aux  juges,  quelque 
illimité  qu'il  paraisse  être,  soit   entièrement  arbitraire  ; 
car,  dit  Blackstone,  le  Bill  des  Droits^  porte  expressément 
([\\>>n  ne  doit  imposer,  ni  amendes  excessives,  ni  peines 
cnu'lles     et  inusitées.     Dans    la   détermination   de  la 
(luutité  de  l'amende  les  juges  prendront  en  considéra- 
tion les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  qui  ont 
accompagné  la   commission  de  l'offense,  la  qualité  et 
IVtat  de  fortune  des  parties,  etc.   Ils  auront  soin  de  ne  pas 
Condamner  un  homme  "  à  une  araeiuie  plus  forte  qu'il 
"  n'est  capable  de  payer  sans  qu'il  soit  touclié  à  ce  qui 
"  est  nécessaire  à  sa  profession  ;  et  s'il  y  a  lieu  d'excé- 
der cette  proportion  ils  lui  infligeront  la  peine  de  la 
"  prison  pour  un  temps,  au  lieu  d'une  amende  qui  équi- 
'  vaudrait  à  la  condamnation  à  l'emprisonnement  pour 
'  la  vie.^  "     Quand  des  limites  sont   prescrites  à  une 
amende,    la    détermination   du    montant    exact    dans 
ces  limites,  est  abandonnée  à  la  discrétion  des   tribu- 
naux.' 


'  1  W.  &  M.,  9t.  2,  c.  2. 
'6B1.  Com.,307,308. 
'  S.  Rev.  C,  c  181,  8.  33. 
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SECTION    IV. 

DES   TRAVAUX   FORCÉS. 

Cette  peine  n'est  jamais  que  l'accessoire  de  l'empri- 
sonneraent.  L'incarcération  dans  un  pénitencier,  dans 
la  prison  centrale  de  la  province  d'OnUrio,  dans  l'iiisti- 
tution  de  réforme  Andrew  Mercer  (Ontario)  pour  les 
femmes  et  dans  toute  prison  de  réforme  pour  les  femmes 
dans  la  province  de  Québec,  entraîne  toujours  les  tra- 
vaux forcés,  que  la  sentence  le  prescrive  ou  non. 

L'emprisonnement  dans  une  prison  commune  ou  dans 
wue  prison  publique  autre  que  celles  que  nous  venons  de 
mentionner  a  lieu  avec  ou  sans  travaux  forcés,  suivant 
que  la  cour  l'ordonne,  si  le  délinquantest  trouvé  coupable 
à  la  suite  d'une  mise  en  accusation,  ou  en  vertu  de  l'acte 
des  procès  expéditifs,  ou  devant  un  juge  de  la  cour  su- 
prême des  territoires  du  Nord-Ouest.  Si  le  délinquant 
est  convaincu  à  la  suite  de  procédures  sommaires,  il 
pourra  être  condamné  aux  travaux  forcés,  dans  les  cas 
où  les  travaux  forcés  font  partie  de  la  peine  édictée  pour 
l'infraction  qu'il  a  commise,  et  la  sentence  devra  le  men- 
tionner.* 

SECTION  V. 

DU    FOUET. 


i« 


On  punissait  autrefois  du  fouet  un  grand  nombre 


(le 


délinquants.  Cette  peine  était  infligée  aux  personnes 
de  basse  condition  coupables  de  petits  larcins  ou  d'autres 
offenses  mineures.  Aujourd'hui,  elle  n'est  guère  infligée 
qu'aux  prisonniers  miles  qui  sont  convaincus  : — 

1  Ibid.,  8.  28;  51  V.,  C.47,  8.  1. 
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1.  De  la  tentative  d'étouffer  quelqu'un  dans  le  but 
de  commettre  un  crime  ou  un  délit^  ou  d'adminis- 
trer du  chloroforme  dans  le  même  but  ;* 

2.  De  la  tentative  de  connaître  charnellement  une 
fille  âgée  de  moins  de  douze  ans  ; 

3.  D'attentat  à  la  pudeur,* 

La  peine  du  fouet  peut  être  administrée  une,  deux 
ou  trois  fois  pour  la  même  offense.  La  sentence  doit 
spécifier  le  nombre  de  coups  à  être  infligés  et  l'ins- 
trument avec  lequel  ils  seront  donnés.  Lorsque  la 
chose  est  possible,  la  fustigation  n'a  pas  lieu  moins 
de  dix  jours  avant  la  fin  de  l'emprisonnement.* 

SECTION  VL 


In  grand  nombre  Je 

igée  aux  personnes 

Islarcins  ou  d'autres 

le  n'est  guère  infligée 

^vaincus  •. — 


DU   CAUTIONNEMENT   DE  GARDER   LA   PAIX. 

Le  cautionnement  de  garder  la  paix  peut  être  consi- 
déré comme  moyen  préventif  des  offenses  et  comme 
peine  infligée  à  certains  délinquants.  C'est  cette  dernière 
forme  seulement  du  cautionnement  dont  il  est  question 
ici,  la  première  ayant  fait  l'objet  de  la  première  partie 
du  Livre  IIL 

En  matière  de  félonie  le  délinquant  peut  être  forcé  rie 
souscrire  une  obligation,  avec  ou  sans  cautions,  de  gar- 
der la  paix,  en  sus  de  toute  peine  qu'il  a  encourue. 
Dans  les  cas  de  délit,  cette  peine  peut  lui  être  imposée 
en  sus  ou  au  lieu  du  châtiment  ordinaire.    Le  condamné 


•  S.  Rev.  C,  c.  162,  8. 15. 
»  Ibid.,  8.  16. 

'  Ibid.,  8.  41  ;  S.  Rev.  C,  c.  181,  s.  30. 

*  Ibid.,  8.  30. 
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qui  est  incapable  de  fournir  le  cautionnement  exigé  est 
passible  d'un  au  dVniprisouneraent,  au  plus.  Les  ju^es 
sont  cependant  autorisés  à  le  mettre  en  liberté  après 
deux  semaines  de  déteniion,  quoique  son  eniprisoune- 
ment  soit  pour  un  temps  plus  long,  eu  suivant  les  for- 
malités indiquées  dans  le  statut/ 


SECTION  YII. 

DE    LA   MOKT   CIVILE. 

D'après  la  loi  commune,  la  mort  civile  (attaînder) 
était  la  conséquence  de  la  sentence  de  mort.     Elle  en- 
traînait la  confiscation  des  biens  du  condamné  et  la  cor- 
ruption de  son  sang.     La  confiscation  portait  sur  les 
immeubles  et  sur  les  meuljles.     Les  premiers  étaient 
confisqués  après  la  sentence,  pour  toujours,  au  profit  du 
roi  en  matière  de  trahison,  et  pour  l'an  et  jour  seule- 
ment en  matière  de  félonie,  terme  après  lequel  ils  reve- 
naient au  seigneur  par   droit  d'échette.     Les   seconds 
étaient  confisqués  après  la  conviction,  dans  tous  les  cas 
de  trahison  et  de  félonie.     L'effei  de  la  corruption  du 
sang  était  de  rendre  le  condamné  incapable  de  recevoir 
de  ses  ancêtres,  par  succession,  des  terres  ou  autres  liéri- 
tages,  de  les  retenir  s'il  en  était  déjà  en  possession,  et 
de  les  transmettre  à  un  héritier,     il  empêchait  encore 
qu'une  succession  d'un  des  ancêtres  du  condamné  passât 
à  ses  descendants,  dans  les  cas  où  c'était  par  lui  seule- 
ment que  leur  titre  remontait  jusqu'à  cet  ancêtre.    Le 
tout  était  dévolu  au  seigneur  du  fief  par  droit  d'échette, 
sauf  le  droit  supérieur  de  confiscation  appartenant  au 
roi,  dont  il  vient  dêtre  question. 


•  S.  Rev.  C,  c.  181,  s.  31  ;  51  V.,  c.  47,  s.  2. 
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La  disposition  de  notre  droit  criminel  qui  concerne  la 
mort  civile  est  la  suivante  :  "  Sauf  dans  les  cas  de  tra- 
"  hison  ou  pour  avoir  provoqué,  aidé  ou  contribué  à 
"  commettre  ce  crime,  nul  arrêt  de  mort  civile  n'entrat- 
"  nera  l'exliérédation  ni  ne  préjudiciera  au  droit  ou  titre 
"  de  qui  que  ce  soit,  autra  que  le  droit  ou  le  titre  du 
"  coupable  pendant  le  cours  de  sa  vie  naturelle  seule- 
"  ment.  Toute  personne  à  qui,  après  la  mort  de  ce  cou- 
"  pable,  serait  revenu  le  droit  ou  titre  à  des  terres,  tène- 
"  mens  ou  héritages,  si  cet  arrêt  de  mort  civile  n'eût 
"  pas  été  prononcé,  pourra,  après  le  décès  du  coupable 
"  entrer  en  possession  de  ce  droit  ou  titre/  " 

Tout  en  abolissant  complètement  l'hérédité  des  peines 
en  matière  de  félonie,  cette  disposition  semble  l'avoir 
laissée  subsister  en  matière  de  trahison.  Telle  n'est  pas, 
cependant,  l'opinion  qu'exprime  M.  le  juge  Taschereau 
dans  son  traité  de  droit  criminel.  S'appuyant  sur  les 
statuts  7  Anne,  c.  21,  s.  10  et  17  George  II,  c.  39,  s.  3, 
qui  ont  fait  disparaître  la  corruption  du  sang  et  qui  ont 
été  introduits  dans  notre  pays  avec  les  lois  anglaises  et 
n'ont  jamais  été  abrogés,  cet  auteur  soutient  que  la 
corruption  du  sang  n'existe  pas  plus  en  matière  de  tra- 
hijon  qu'en  matière  de  félonie.^ 

Tenons  compte  d'un  conflit  entre  les  articles  36  et  37 
du  c.  181  du  S.  Rev.  C,  que  nous  rapportons  ci-dessus 
et  les  articles  32,  33  et  35  du  Code  Civil  de  la  ])rovince 
de  Québec.  Les  dispositions  de  la  loi  fédérale  décrètent 
en  effet  que  l'arrêt  de  mort  civile,  sauf  dans  le  cas  de 
trahison,  n'entraîne   pas  l'exhérédation  d'un  héritier,  ni 


'  S.  Rev.  C,  c  181,  83.  36,  37. 
'  Tach.,  1073. 
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ne  préjudicie  au  droit  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  au 
droit  ou  au  titre  du  coupable  pendant  sa  vie,  et  n'empê- 
che pas  ce  condamné  de  transmettre  ses  biens  à  ses 
héritiers.  Le  Code  Civil,  au  contraire,  déclare  que  les 
biens  du  condamné  sont  acquis  au  souverain  à  titre  de 
confiscation.  Laquelle  de  ces  deux  dispositions  doit 
l'emporter  ?  Pour  notre  part,  nous  croyons  qu'en  pro- 
mulguiint  les  articles  35  et  suivants  du  Code  Civil,  la 
législature  n'a  pas  outrepassé  ses  pouvoirs,  car  en  décré- 
tant de  mort  civile  ceux  qui  encourent  certaines  con- 
damnations criminelles  elle  ne  fait  que  légiférer  sur 
l'état  et  la  capacité  des  citoyens,  ce  qui  est  dans  les 
limites  de  ses  attributions.^ 


'  C'est  aux  gouvernements  provinciaux  que  sont  dévolus  les 
biens  confisqués. — Attorney  General  of  Ontario  &  Mercer,  L.  R.  8 


App.,  P.  C,  176. 


,  si  ce  n'est  au 
vie,  et  n' empè- 
ses biens  à  ses 
!,  déclare  que  les 
verain  à  titre  de 
dispositions  doit 
•oyons  qxi'en  pro- 
du  Code  Civil,  la 
oirs,  car  en  décré- 
ut  certaines  con- 
que légiférer  sut 
qui  est  dans  les 


que  Bont  dévolus  les 
tario  &  Mercer,  L-  R.  8 


CHAPITRE  XVI. 


DES   SURSIS   ET  DU  PARDON. 

Le  sursis  Çrejyrieve)  est  la  suspension,  pour  un  temps, 
et  l'exécution  d'une  sentence.* 

Les  autorités  qui  ont  le  pouvoir  de  surseoir  à  l'exécu- 
tMB  d'une  sentence,  sont  : — 

1.  Le  gouverneur  général  ; 

2.  Le  juge  qui  a  prononcé  la  sentence  ou  tout  juge 
ff>iHvant  siéger  dans  la  cour  où  le  jugement  a  été  rendu.' 
C^r  j-'juvoir  appartient,  de  droit  commun,  aux  tribunaux 
qnîi  sont  comj)étents  pour  p^'ononcer  des  condamnations 
1  mort,  et  il  peut  être  exercé,  soit  avant,  soit  après  la 
tilf  îiare  de  la  session  au  cours  de  laquelle  la  condamna- 
Qia  est  intervenue.*  Lea  principaux  cas  où  les  tribu- 
ziizx  swseoient  à  l'exécution,  sont  ;  lo  celui  où  une 
fecxîiie  condamnée  à  mort  est  déclarée  enceinte  ;  2o  celui 
cii  l't  [Tisonnier  est  atteint  d'aliénation  mentale  ;  3o  celui 
oc  itrïj  jpoint  de  drrat  réservé  au  procès  ne  peut  être  de- 
çà; avaDt  le  jour  fixé  pour  l'exécution.  Dans  les  deux 
premiiêres  h\-|X)thèses,  le  tribunal  est  tenu  d'accorder  un 
îursiï  ;  dans  la  dernière,  il  peut  l'accorder  ou  le  refuser 
i  îa  dîtcréiion.* 


■  S^  Rer.  C,  c,  181,  8.  8. 

'  (î  BL  C^Mn.,  329. 

'  «  Bt.  C<m.,  330  ;  2  Haie,  412. 

*Ili.J.;Harris473. 
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Le  pardon  est  la  remise,  totale  on  partielle,  aV).solue  ou 
conditionnelle,  des  peines  infligées  à  nn  condiunné  soit 
dans  ses  biens,  soit  dans  sa  personne.  Il  peut  être  ac- 
cordvîpar  acte  du  parlement  ou  par  l'exécutif. 

Le  pouvoir  de  pardonner  que  possède  la  Couronne 
peut  être  exerct5  pour  toutes  les  offenses  si  ce  n'est 
pour  celle  d'emprisonner  un  sujet  anglais  liors  du 
ro3'aume/  Il  y  avait  autrefois,  une  autre  restriction 
à  cette  prérogative  ;  c'était  dans  le  cas  où  le  ju'iucipal 
intéressé  à  la  poursuite  et  à  la  punition  d'un  délinquant 
était  un  particulier.  Cette  exception  n'est  plus  reconnue 
aujourd'hui,  car  il  est  spécialement  édicté  que  la  Cou- 
ronne peut  étendre  la  clémence  royale  à  toute  personne 
condamnée  à  l'emprisonnement  en  vertu  d'un  statut, 
bien  qu'elle  soit  emprisonnée  pour  non-paiement  de 
deniers  à  un  particulier.^ 

Le  pardon  est  absolu  ou  conditionnel.  Le  jiardon 
absolu  libère  complètement  le  condamné  des  effets  delà 
sentence  qu'il  a  encourue,  mais  ne  le  protège  pas  contre 
des  condamnations  subséquentes.  Le  pardon  condi- 
tionnel prend  ordinairement  le  nom  de  conmuUation. 
L'exemple  le  plus  fréquent  de  cette  espèce  de  paidon 
est  la  substitution  à  la  peine  de  mort  de  l'emprisonnement 
dans  un  pénitencier  ou  dans  une  prison  connuune. 
Il  convient  de  faire  remarquer  que  le  bannissement  ne 
peut  jamais  être  la  condition  du  pardon,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  politiques.* 


•  31  Car.  2,  c.  2.  (Habeas  corpus). 
'  S.  Rev.  C,  c.  181,  s.  38. 

»  S.  Rev.  C,  c.  181,  8.  40. 

*  Instructions  royales  du  5  octobre  1878  au  gouvernement  fédé. 
rai. 


QUATRIEME   PARTIE 


DE   LA    PROCÉDURE   SOMMAIRE. 


Nous  l'avons  déjà  dit,  la  procédure  sommaire  est  celle 
en  vertu  de  laquelle  un  magistrat  juge  seul,  sans  l'inter- 
vention d'un  jury,  une  offense  dont  la  connaissance  lui 
est  spécialement  attribuée  par  un  statut.  Elle  est  d'ori- 
gine statutaire  et  fut  d'abord  créée  pour  rendre  ^tlus  expé- 
ditive  et  moins  conteuse  la  punition  des  délits  mineurs  ; 
mais  l'action  en  ayant  été  graduellement  étendue,  elle 
[K'Vte  aujourd'hui  sur  les  offenses  de  la  plus  haute  gra- 
vité. Nous  avons  quatre  statuts  qui  nous  })erniettent 
de  poursuivre  la  répression  des  délits  sans  l'intervention 
des  jurés  ;  ce  sont  : — 

1.  L'acte  des  convictions  sommaires;^ 

2.  L'acte  des  procès  sommaires  '^ 

3.  L'acte  des  procès  expéditifs  f 

•i.  L'acte  des  jeunes  délinquants.* 

Il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  tous  les  développe- 
ments que  demande  l'exposition  complète  des  règles  tra- 
cées par  ces  statuts.  Nous  devons  nous  borner  à  don- 
ner les  explications  indispensables  qui  permettront  de 
déterminer  quand  il  y  a  lieu  à  recourir  à  ces  différentes 
fomies  de  procès  pour  la  punition  d'une  infraction  et 
nous  indiquerons  la  procédure  à  suivre  eu  vertu  de 
diacun  de  ces  Actes. 

'  S.  Rev.  C,  c  178  ;  51  V.,  c.  45;  52  V. ,  c.  45- 

'  S.  Rev.  C,  c.  176  ;  52  V.,  c.  46. 

'  S.  Rev.  C,  c.  175  ;  50-51  V.,  c  51  ;  51  V.,  c  46  ;  52  V.,  c  47. 

*  S.  Rev.  C,  c.  177. 


CHAPITRE  I. 


DES   CONVICTIONS   SOMMAIRES. 

SECTION  I.  ^ 

DE  LA   DÉNONCIATION,  DE   L'aUDITION,  DE  LA  CONVICTION 
ET  DE  l'exécution. 

Compétence. — Les  infractions  que  les  juges  de  paix 
ont  le  pouvoir  de  juger  sans  l'intervention  d'un  jury  eu 
vertu  de  l'acte  des  convictions  sommaires,  sont  celles 
qu'une  disposition  expresse  d'un  statut  déclare  poursui. 
vables  sommairement/  Il  faut,  en  conséquence,  con- 
sulter les  statuts  dans  chaque  cas,  pour  déterminer  si 
une  offense  est  susceptible  de  ce  mode  de  répression. 

Il  peut  arriver,  cependant,  que  tout  en  étant  poursiii- 
vable  sommairement,  un  délinquant  échappe  à  la  juridic- 
tion des  magistrats  ;  c'est  quand  il  allègue  qu'il  a  le 
droit  de  faire  l'acte  qui  lui  est  reproché.  Ce  droit  doit 
résulter  d'un   titre  à  une  propriété  immobilière.'    Il 


•  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  3;  Bross  &  Huber,  18  Q.  B.  (Oat.),  236. 
'  R.  V.  Horsman,  1  Pugaley,  346. 
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18Q.  B.(Oat-),236. 


n'est  pas(  néccasaire  que  l'accusé  possède  réellement  le  droit 
qu'il  croit  avoir  ;'  il  suffit  qu'il  puisse  raisonnablement 
croire  qu'il  a  ce  droit.'*  La  bonne  foi  seule  ne  le  pro- 
tège pas,  cependant  ;  et  s'il  est  évident  que  le  titre  in- 
voqué n'est  pas  sérieux,  que  ce  n'est  pas  un  titre  appa- 
rent, susceptible  d'une  existence  légale,  a  Colombie  title 
disent  les  auteurs,  le  magistrat  recouvre  sa  compétence.* 
L'iicte  des  convictions  sommaires  édicté  spécialement 
que  les  juges  de  paix  devront  s'abstenir  de  juger  quai  d 
il  s'élèvera  une  question  relative  à  des  titres  de  pro- 
priétés immobilières,  ou  à  un  intérêt  dans  ces  titres,  ou 
à  une  faillite,  ou  à  une  exécution.* 

A  quel  magistrat  faut-il  s'adresser  pour  obtenir  la 
punition  d'une  infraction  ?  Si  le  statut  en  vertu  du<|uel 
on  procède  n'indique  pas  les  magistrats  qui  connaîtront 
d'une  offense,  un  de  ceux  dont  les  pouvoirs  s'étendent 
sur  le  district  oii  le  fait  répréhensible  a  été  commis 
a  juridiction.  Mais,  quand  un  statut  attribue  la 
connaissance  d'une  infraction  à  un  juge  de  paix  du 
comté,  de  la  paroisse,  etc.  où  elle  a  été  perpétrée,  ou  au 
magistrat  voisin,  ou  au  plus  près  etc.,  il  faut  rechercher 
si  les  expressions  dont  se  sert  le  statut  sont  irapératives 
ou  si  elles  ne  constituent  qu'une  recommandation  ;  car, 
dans  le  premier  cas,  le  magistrat  qui  est  désigné  a  seul 
juridiction.* 


'  R.  V.  Simpson,  4  B.  &  S.,  301  ;  R.  v.  OBrien,  5  Québec  L-  R., 
161  i  R.  V.  Davidson,  45  Q.  B.  (Ont.),  91. 
°-  R.  V.  Cridiand,  7  E.  &  B„  85;i  ;  R.  v.  Mussett,  26  L.  T.,  N.  S., 

429. 

^  White  V.  Feast,  L.  R.  7  Q.  B.,  351  ;  Hargreaves  v.  DiJdams, 
L.  R.  10  Q.  B.,  582. 

*  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  73. 
»  S.  Rev.  C.,c.  178,  6.  5. 
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Lorsqu'un  statut  ne  donne  juridiction  qu'à  ûmx 
magistrats  ou  plus,  il  faut  que  deux  magistrats  ou  plus 
agissent  ensemble  et  soient  présents  durant  l'audilion  et 
la  décision  de  la  cause.  Un  seul  peut,  néanmoins, 
dans  ce  cas,  faire  tous  les  actes  ministériels,  c'est-ù-dire 
recevoir  la  dénonciation,  décerner  l'ordre  de  somiuiitioa 
et  les  mandats  d'arrestation,  de  recherches,  de  saisie  ou 
d'emprisonnement/ 

Il  est  à  noter  que  les  juges  des  sessions,  les  recor- 
ders,  les  magistrats  de  police,  les  magistrats  de  district, 
les  magistrats  stipendiaires  et  certains  juges  de  ]»aix 
ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  les  magistrats  de  police, 
ont  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  dans  les  limites 
de  la  division  pour  laquelle  ils  sont  nommés/ 

Dénonciation. — La  première  procédure  à  faire  pour 
obtenir  la  punition  d'une  offense  par  la  voie  sommaire 
est  une  déposition  qui  relate  les  causes  de  la  poursuite. 
C'est  par  cette  déposition  qu'un  magistrat  est  saisi  de  la 
connaissance  d'une  infraction  et  que  les  bases  du  débat 
qui  va  suivre  sont  fixées/  Elle  prend  quelquefois  le 
nom  de  dénonciation  et  quelquefois  celui  de  plainte. 
Quand  l'objet  de  la  poursuite  est  d'obtenir  la  punition 
d'une  offense,  c'est  une  dénonciation  et  le  jugement 
qu'elle  provoque  s'appelle  conviction  ;  quand  la  pour- 
suite n'est  qu'une  action  civile,  c'est  une  plainte  et  le 
jugement  rendu  est  un  ordre.  Il  ne  sera  question  que 
de  la  dénonciation  dans  les  remarques  qui  suivent. 


»  S.  Rev.  C,  c.  178,  ss.  6,  7,  8,  9. 
«  Ibicl.,8. 10. 
^  Harris,  488. 
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La  dénonciation  doit  être  faite  dans  le  délai  proscrit 
par  le  statut  en  vertu  duiinel  le  magistral  j^rocède,  et,  si 
le  statut  est  muet  sur  ce  fwnnt,  dtins  les  six  mois  iijirès 
la  coiumission  de  riiifraction.'  Les  personnes  antoiisées 
à  la  faire  sont  :  le  iilaignant,  son  conseil  ou  procureur, 
une  personne  autctrisée  à  cet  eft'et,  par  exemj.le  le  père 
pour  son  enfant  niiiieiir,  le  tuteur  pf»nr  son  piipillt",  etc. 
Si  l'oltense  ail'ecte  la  société  en  général,  tout  individu 
peut  se  porter  dénonciateur/  La  dénonciation  se  fait 
de  deux  manières  :  lo  par  écrit  sans  iirestatictn  de 
serment;  2o  par  écrit  et  sous  la  foi  du  seinieiit.  Il 
faut  ([u'elle  soit  attestée  sous  serment  dans  le  cas  où  le 
magistrat  procède  non  jiar  voie  de  sommation  mais  ])ar 
voie  du  mandat  d'arrestation  en  première  instance.* 
Dans  la  pratique  on  la  reçoit  toujours  par  écrit  et  sous 
serment. 

La  dénonciation  ne  peut  se  rapporter  qu'à  une  seule 
infraction."  l'allé  doit  décrire  avec  précision  et  certitude 
l'offense  imputée,  et  la  juridiction  du  magistrat  tloit  y 
être  clairement  démontrée  ;  car,  quoique  nulle  irrégularité 
dans  le  fond  ou  la  forme  de  dénonciation  ne  puisse  être 
invoquée  comme  moyen  de  défense,*  on  est  reçu  à  se 
prévaloir  du  fait  que  la  juridiction  du  magistrat  n'est 
pas  démontrée,  ou  que  les  circonstances  alléguées  ne 
constituent  pas  une  otfense  punissable." 


•  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  11  ;  52  V.,  c.  45,  s.  5- 
'  Iliid.,  f*.  26;  Laiictot  Liv.  du  Mag.,  2lîf. 

'  SamulerH,  Practice  of  M.  C,  51  ;  Oke';'  Mag.  Formula'»,  7-10  ; 

Oke'sMiig.  Svn.,  12;{ct  seq. 
*S.  Rev.  C,  c.  178,  s<.  24,25. 

*  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  26. 
'Ibia.,s.  28. 

'  Carter's  Treatise,  105. 
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Citation  de  Vaccusif. — La  seconde  phase  de  la  proc(5- 
dure  se  rapporte  à  la  citation  de  raccnsé.  Deux  Vdjes 
sont  ouvertes  au  magistrat  pour  assurer  sa  conipanitiou; 
lo  la  -Wiinmation,  2o  le  mandat  d'amener.  La  som- 
mation  est  adressée  à  l'accusé.  Elle  exj'use  souiniaire- 
ment  le  sujet  de  la  dénonciation  et  le  sonnue  de 
comparaître  à  une  heure  et  dn  ^  un  lieu  indlipiés, 
devant    lui  ou  devant  tout  aut  ge  de  paix  de  la 

même  circonscription  territoriale,  nfin  de  rt']i(imlre 
à  la  dénoucLition  et  être  ultérieurement  traité  selun  la 
loi.  Cflte  sommation  est  sif^uifiée  par  un  constuble,  un 
agent  de  la  paix  ou  tout  autre  individu,  à  l'îiccusé  ou  à 
quelqu'un  pour  lui  à  son  dernier  domicile  ou  au  lieu  ordi- 
naire  de  sa  réjjidence.'  Le  mandat  peut  être  décerné  dans 
deux  cas  :  1  o  lorsque  le  défendeur  n'obéit  pas  à  l'ordre  de 
sommation  et  ne  comparaît  pas  ainsi  qu'il  en  a  été 
requis,  (a)  s'il  est  prouvé  sous  la  foi  du  serment  que  la 
somimition  a  été  dûment  signifiée  dans  un  temps  raison- 
nable avant  celui  fixé  pour  coirnaraîtro,  et  {b)  si  la 
vérité  des  faits  énoncés  dans  la  "  nciation  est  attestée 
sous  seiment  ;  2o  lorsque  le  gistrat  le  juge  à 
propos,  il  peut  le  décerner  tout  de  suite  sans  recourir 
au  bref  de  sommation,  mais  seulement  si  les  faits 
énoncés  dans  la  dénonciation  sont  déclarés  sous  serment.' 


Le  mandat  devra,  dans  tous  les  cas,  exposer  briève- 
ment le  sujet  de  la  dénonciation  sur  laquelle  il  est 
fondé,  nommer  ou  désigner  autrement  l'accusé  (par  la 
description,  etc.)»  et  enjoindre  au  constableou  à  uu  autre 
agent  de  la  paix  à  qui  il  sera  adressé,  d'arrêter  le  pré- 
venu et  de  le  conduire  devant  un  ou  plusieurs  juges  de 


»  Ibid.,  3. 13. 
*  Ibid.,s5.17,  18. 
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j>ai\,  suivant  le  cas,  de  la  niôine  division  tiTiituriale, 
jioiir  fju'il  :t'jK»ndi'  à  l.i  dénonciation  et  soit  nlt»'  imrf- 
uiout  triiiu' selon  la  loi.  Il  (IcuH-ure  en  force  jii>(|'i'j\ 
se  •xécntion,  et  il  est  exécuté  )  ar  l'arn-^taiioii  du 
prévenu  <|ni  peut  être  opérée  :  (a)  dans  le  district  ru 
iDii<:i8tmt  (ini  l'a  décerné,  ou  (h)  tians  le  district  ^  ds  ii 
(,.,ii>  nn  rayon  de  sept  milles  îles  limites  du  district  lù 
il  a  été  lancé,  si  on  est  à  la  poinsnite  du  délinquant, 
ou  {(')  dans  tout  antre  endroit  du  (Jiuada,  s'il  est  visé 
jiiir  un  nia^'istrat  y  ayant  juridiction.* 

Le  magistrat  n'est  jias  absiduinent  tenu  de  décerner 
un  mandat  lorsque  le  prévenu  n'obéit  |>as  î\  la  soniina- 
tidii  (pli  lui  a  été  sii^niKée.  \J\ui  antre  voie  lui  est 
ouverte.  Il  jHiut  entendre  et  juj^er  la  cause  en  l'al)- 
seiice  du  délenilenr.  Pour  cela,  il  n'a  (|n'à  exiger 
la  preuve  de  la  signification  régulière  de  l'ordre  de  som- 
mation.* 

Ax-<i<j nation  des  tdmoins. —  Pour  faire  comparaître 
les  témoins,  les  magistrats  peuvent  tiécerner  une  som- 
nmtion  ou  un  mandat.'  S'il  appert,  d'après  le  serment  ou 
l'utHiniation  d'une  personne  tligne  de  foi,  quequel([u'un 
[ifiii  rendre  un  tém  »ignage  essentiel  à  la  {«oursuile  ou  à 
la  défense  et  qu'il  ne  ccmparaiira  pas  volontairement,  ils 
lui  envoient  une  citation  i)our  l'y  contraindre.  S'il  n'a 
[«s  été  obtemjiéré  à  la  sim[»Ie  assignation  régulièrement 
>i;'idtiée,  ou  s'il  est  d'ors  et  déjà  [)robable,  d'après  les 
cireoii-jtances  rapportées  sous  la  fui  du  serment  que  le 
témuiu  ne  comparaîtra  piis  eu  justice  sans  y  être  forcé, 


•  li'i.l.,  ss.  19-22. 
Mhid.,  S.39. 
'  Ibid.,  s.  39. 

MM 


594 


DROIT    CRIMINEL. 


le  magistrat  décerne  un  mandat  d'amener.  Les  assigna- 
tions  et  les  mandats  peuvent  être  signifiés  et  exécutés 
tant  en  dehors  q»ie  dans  les  limites  de  la  circonsciip- 
tion  territoriale  du  juge  de  paix  qui  l»'s  a  déceriiés.'  Si 
un  ténKjin  refuse  de  déjKjser  ou  de  prêter  serment,  ou 
décerne  contre  lui  un  ordre  d'arrestation  et  il  jient  être 
eniprisonné  pendant  trente  jours,  au  }»lus,  s'il  ne  décline 
pas  plus  tôt  être  piêt  à  faire  sa  déclaration  ou  à  piêier 
serment.*  Le  poursuivant  est  témoin  conijiétent  daiissa 
propre  cause,  à  l'appui  de  sa  dénonciation,  ciuoitui'il 
puisse  avoir  un  intéiêt  péci  niaire  dans  le  résultat  du 
procès.* 

11  importe  d'observer  que  toutes  les  règles  de  la 
preuve  en  matière  criminelle  s'appliquent  aux  utiaiios 
sommaires.* 

Audition. — Le  lieu  où  siège  le  magistrat  pour  enten- 
dre et  juger  une  dénonciation  est  une  cour  })ublique.^ 
Kous  avons  dit  au  commencement  de  ce  cluij)itre  quel 
est  le  nombre  de  magistrats  requis  pour  présider  la 
cour;  nous  ajouterons  ici  que  le  magistrat  qui  a  cuni- 
mencé  les  procédures  a  jiiridictiou  exclusive  et  qu'aucun 
de  ses  collègues  ne  peut  siéger  sans  son  conseutenant. 
Dès  que  les  parties  coi^ paraissent  personuellement  ou  par 
l'entremise  d'un  avocat,  la  cour  procède  à  l'audition  de  la 
cause.*  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas,  le  poursui- 
vant procède  ex  pa  rte  ou  le  magistrat  peut  ajourner  l'audi- 


1  Ibid.,  88.  29,  30,  31  ;  51  V.,  c.  45,  S8.  l,  3. 

*  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  32;  51  V.,  c.  45,  8.  4. 
»  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  37  ;  51  V.,  c  45,  8.  5. 

*  Saiinder's  Pracliceof  M.  C,  102. 
»  Ibid.,  3.3. 

•  Ibid.,  34. 
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tion et  décerner  un  mandat  pour  con  appréhension,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit.'  Si  la  partie  défaillante  est  le 
dénonciateur,  le  magistrat  peut  débouter  la  poursuite  ou 
ajourner  l'audiiion."  Ajoutons  qu'il  ne  refuse  jamais 
l'ajournement  lorsqu'une  des  parties  a  besoin  de  quel- 
ques jours  pour  préparer  sa  cause  et  faire  venir  ses 
témoins.* 

Au  jour  fixé  pour  l'audition,  après  l'appel  de  la  cause, 
on  expose  au  prévenu,  s'il  est  présent  ou  représenté,  la 
substance  de  la  dénonciation  et  on  lui  demande  de  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense.     S'il  admet  la  vérité  des 
faits  énoncés  et  ne  donne  aucune  raison  valable  pour 
que  le  jugement    ne   soit  pas  prononcé  contre  lui,  le 
juge  le  condam'ie.     Si,  au  contraire,  le  prévenu  nie  la 
vérité  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  le  magistrat  entend 
le  dénonciateur  et  les  témoins  à  charge,  la  preuve  de  la 
défense  et  les  témoins  du  poursuivant  en  réplique  si  le 
prévenu  a  interrogé  des  témoins  ou  fait  une  preuve  dans 
un  but  autre  que  celui  d'établir  sa  bonne  réputation  géné- 
mle.*   Le  poursuivant  ne  doit  faire  aucune  observation  en 
réplique  à  la  preuve  du  prévenu,  et,  de  son  côté,  ce  der- 
nier doit  s'abstenir  de  commenter  la  preuve  en  réplique 
du  poursuivant.^     Les  parties  entendues,  le  magistrat 
examine  l'affaire,  et  condamne  ou  acquitta  le  prévenu. 

Si  la  poursuite  est  maintenue,  le  magistrat  prend  une 


3. 

b.  4. 


'Ibid.,48. 
•'  Ibid.,  3y,  41. 
'  Ibid.,  8.  48. 

4  Ibid.,  8.  45. 

5  Ibid ,  8.  46  I  Sauiider?,  Practlce  of  M.  C,  92. 
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note  de  la  conviction  qu'il  rédige  plus  tard  ;  s'il  acquitte 
raccusé,  il  décerne  une  ordonnance  de  non-lieu  et  il  lui 
en  donne  un  certificat.* 

Quand  plusieurs  magistrats  siègent  ensemble,  l'opi- 
nion  de  la  majorité  l'emporte,  mais  il  faut  que  cette 
majorité  soit  composée  au  moins  du  nombre  de  magis- 
tnits  exigé  par  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède. 
Quand  il  y  a  y^rtage  égal  d'opinions,  la  cause  est  ajour- 
née à  un  juur  ultérieur.  On  adjoint  alors  au  tribunal 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  et  la  cause  est  plaidéede 
nouveau." 

Convidioii  et  exécution. — La  conviction  comprend 
deux  parties  :  l'énoncé  même  de  la  conviction  et  l'adju- 
dication d<'  la  peine.  Lorsipie  le  prévenu  est  trouvé 
coupidj]!-  d'une  première  contravention  à  Y  Acte  du  lar- 
cin, à  l'Acte  concernant  leii  dommages  malicieux,  à 
l'Acte  concernant  la  protection  des  e(fefs  des  matelots, 
le  juge  ]>eut  aV>.soudre  le  délinquant  s'il  paye  une  indem- 
nité et  les  frais  à  la  personne  lé.séo  f  il  peut  aussi  .s'abs- 
tenir de  punir  l'accusé  pour  voies  de  fait,  lorsipie  l'acte 
qu'il  a  cmmis  a  peu  de  gravité.* 

Les  convictions  qui  imposent  au  prévenu  le  paiement 
d'une  jiénulité  sont  mises  à  exécution  par  la  saisie  et 
la  vente  des  effets  mobiliers  du  défendeur.  La  saisie 
est  effectuée  eu  vertu  d'un  mandat  d'exécution  {dis- 
tress  Hiiérant)  que  jieut  décerner  tout  juge  de  paix  du 
district  où  l'accusé  a  été  condamné.  S'il  n'y  a  pas  suffi- 
saminent  de  biens  appartenant  au  délinquant  dans  le  d\< 


1  Ihid.,88.53,  56. 
»  Laiictot,  Liv.  du  Mag.,  280. 
»  S.  Kev.C.  c  178,8.55. 
*  Ib.d.,  8.  73. 
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trict  OÙ  le  mandat  est  dëcerné,  on  pourra  l'('X(''cuter 
dans  une  autre  circonscription,  pourvu  qu'il  soit  visé 
par  un  juge  de  paix  du  district  où  on  veut  le  mettre  à 
exécution.*  Si  le  magistrat  auquel  on  demande  un 
mandat  de  saisie  est  d'avis  que  l'ëmission  du  niiindat 
ruinera  le  défendeur  et  sa  famille  ou  que  le  défendeur  n'a 
jias  de  meubles  sur  lesquels  la  saisie  puisse  être  exercée, 
il  est  autorisé  à  l'emprisonner  pendant  trois  mois/  Lors- 
qu'un mandat  d'exécution  est  décerné  et  que  le  défendeur 
n'a  pas  assez  de  meubles  pour  satisfaire  au  moutaiit  exigi- 
ble il  est  passible  de  trois  mois  d'emprisonnement, 
à  moins  que  le  statut  sur  lequel  est  fondée  la  condam- 
nation ne  prescrive  un  autre  recours.'  Quand  il  s'agit 
d'une  condamnation  prononcée  en  vertu  de  VAde  du 
larcin,  de  YActe  des  dommages  malicieux  à  la  pro- 
j»n<W  et  de  YActe  concernant  la  iirotevtion  des  effets 
iks  matelots  et  que  l'amende  imposée  n'est  j.as  payée 
immédiatement  après  la  sentence  ou  dans  le  délai 
tixé,  le  magistrat  peut,  si  le  contraire  n'est  pas  ])res- 
erii,  faire  incarcérer  le  délinquant  durant  deux  mois 
au  plus,  si  le  montant  de  l'amende  et  des  frais 
n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  et  durant  trois  mois 
au  plus  si  ce  montant  excède  vingt-cinq  piastres.* 

Si  la  personne  contre  laquelle  a  été  décernée  une  saisie 
paye  ou  offre  de  payer  au  porteur  du  mandat  le  montant 
qui  y  est  sj)écifié  ainsi  que  les  frais,  le  constable  devra 
5US[)endre   l'exécution  ;  si  un  pareil  paiement  est  fait 


'  Ihi.J.,  8.  63  ;  52  V.,  c.  45,  s.  4. 
'■  Ibid.,  s.  64. 
'  Ibiil.,  ss.  66,  67. 
«  Ibi,|.,  68. 
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au  gardien  de  la  prison  après  l'incarcération  du  délia- 
quant,  ce  dernier  sera  mia  en  liberté/ 

Frais. —  Les  magistrats  peuvent  condamner  le  défen- 
deur, quand  la  poursuite  est  maintenue,  à  payer  un 
montant  raisonnable  des  frais  prévus  par  le  tarif. 
Ils  sont  aussi  autorisés  à  accorder,  dans  la  luême 
mesure,  des  frais  au  défendeur  contre  le  j  oursui- 
vant,  dans  le  cas  où  la  poursuite  est  renvoyée.  Le 
montant  de  ces  frais  doit  être  déterminé  et  mentionné 
dans  la  conviction  ou  dans  l'ordonnance  de  non-lieu, 
selon  le  cas.**  Ces  frais  sont  prélevés  de  la  luèrne 
manière  que  la  pénalité  indiquée  dans  la  conviction,  et, 
s'il  n'y  <>  pas  de  pénalité  à-  recouvrer,  par  la  saisie  et  la 
vente  des  meubles  de  la  partie  qui  les  doit.  Lorsque 
les  meubles  ne  sont  pas  suffisants,  le  débiteur  est  pas- 
sible d'un  mois,  au  plus,  d'emprisonnement,  avec  ou 
sans  travaux  forcés.* 

SECTION  II. 

DE   l'appel. 

L'appel  existe  de  plein  droit  et  sans  restriction,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  édicté  par  le  statut  en 
vertu  duquel  la  condamnation  a  été  prononcée,  en  faveur 
du  poursuivant  ou  du  défendeur  qui  se  croit  lésé  par  le 
jugement  d'un  magistrat  siégeant  en  vertu  de  l'acte  des 
convictions  sommaires.  Cet  appel,  dans  la  province  de 
Québec,  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine 
siégeant  au  criminel.^ 


1  Ibid.,  8P.  97,  98. 

»  Ibid.,  P8.  58,  59,  60  j  51  V.,  c.  45,  s.  6  ;  52  V.,  c.  45,  s.  1. 

»  Ibid.,  8.  61. 

*  51  V.,  c.  45,  8.  7. 
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ion  du  déliu- 
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L'appel  est  assujetti  aux  conditions  suivantes  :  — 

1.  L'appel  doit  être  entendu  à  la  première  session  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  suit  le  jugement,  si  ce 
ji  :irfment  a  été  rendu  plus  de  quatorze  jours  avant  la 
iesiion  de  la  cour;  mais,  s'il  n'y  a  pas  cet  intervalle 
(entre  le  jour  où  la  décision  a  été  rendue  et  le  premier 
jmr  de  la  session  suivante,  il  est  entendu  à  la  session 
îubi^quente. 

2.  L'appelant  est  tenu  de  donner  par  écrit  un  avis 
4?  l'apjtel  à  l'intimé  ou  au  juge  de  paix,  dans  les  dix 
'^MTS  qui  suivent  la  condamnation. 

3.  L'appelant,  en  attendant  la  session  de  la  cour, 
y^e  en  prison  ou  souscrit  une  obligation  avec  deux 
'aiations  solvables  devant  un  juge  de  paix,  par  laquelle  il 
ivu^ge  à  comparaître  devant  la  cour  pour  pour- 
«aïvre  l'appel,  à  se  soumettre  au  jugement  de  la 
K'fliTt't  à  payer  les  frais  qui  seront  adjugés.  Si  le  juge- 
E)tiiî  attaqué  le  condamne  à  payer  une  amende  ou  une 
smme  d'argent,  l'appelant  peut,  au  lieu  de  rester 
:i  viat  d'arrestation  ou  de  donner  caution,  déposer 
'ZZTv  les  mains  du  juge  de  paix  qui  a  prononcé  la 
usiamnation,  le  montant  de  la  condamnation  et  les 
ÎTiiï  tant  de  première  instance  que  d'appel.* 

Les  appels  peuvent  être  entendus  et  décidés  par  le 
î^  ou  par  un  jury.  Ils  le  sont  par  un  jury  lorsque 
.'wf^elant  ou  l'intimé  le  demande.  Les  jurés  sont  choisis 
'tirmi  les  personnes  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le 
■-ûieaa  des  jurés  assignés  pour  la  session  pendant 
^j.Bt'île  cet  appel  est  entendu.* 


I2  V.,  c.  45, 8.  l. 


"-  51  V.,  c.  45,  s.  8. 

•  S.  Bev.  C,  c  178,  s.  78. 
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Nons  allons  exposer  brièvement  les  points  princiitaux 
des  débats  lors  de  raudition  d'un  ai)pel.  L'apiit-Iunt 
ou  son  procureur  présente  ordinairement  son  app»-!  le 
premier  jour  de  la  sassion,  et  la  discussion  dans  la  })ln- 
part  des  csxs  est  ajournée.  Au  jour  fixé,  l'appelant  éta- 
blit qu'il  a  donné  l'avis  d'appel  requis,  et  l'intimé 
présente  des  excei)tions  préliminaires  s'il  y  a  lieu.'  Après 
adjudication  sur  ces  exceptions,  le  greffier  lit  la  convic- 
tion dont  est  appel,  et  l'appelant  oppose  alus, 
verbalement  ou  par  écrit,  toutes  les  exceptions  tirées 
de  l'irrégularité  de  cette  conviction.  Si  ses  objec- 
tions sont  renvoyées  ou  s'il  n'en  est  pas  fait,  on  pnjcède 
à  l'examen  et  à  la  discussion  de  l'affaire.  La  poursuite 
expose  sa  cause  et  fait  entendre  ses  témoins  ;  le  défendeur 
est  ensuite  entendu,  après  quoi  il  fait  sa  preuve.  Le 
poursuivant  a  droit  de  réplique.  Dans  la  pratiqu'-, 
le  défendeur  prend  la  parole  après  la  clôture  de  son 
enquête.^ 

Les  règles  relatives  à  la  preuve  en  matière  criminelle 
doivent  être  observées  lors  de  l'audition  d'un  appel 
comme  dans  un  débat  ordinaire.' 

La  décision  définitive  de  l'appel  doit  être  basée  sur  le 
mérite  même  de  la  cause  et  doit  ignorer  complètement 
les  vices  de  forme  et  de  fond  dont  la  conviction  est  en- 
tachée.* 11  y  a  cependant  une  restriction  à  cette  règle  : 
c'est  dans  les  cas  où  les  vices  affectent  l'existence  même 
de  l'offense  imputée  ou  la  juridiction  du  magistrat.^  Quant 


•  Saunders,  Practice  of  M.  C,  .355. 
"■  Ibid.,  356,  357. 

»  Ibil.,   iû7. 

*  S.  Rev.  C,  c.  178,  s.  80. 

^  Lanctot,  Liv.  du  Mag.,  4J8. 


CONVICTIONS   SOMMAIRES — APPEL. 


601 


aux  exce])tions  tirées  d'un  vice  de  forme  ou  de  fond 
qui  entaclie  une  dénonciation,  jtlaijite,  sommation, 
mandat  d'arrestation,  ou  d'une  diverj^'ence  entre  les 
allégations  contenues  dans  ces  pièces  de  procédure  et  la 
preuve  faite,  elles  n'ont  aucune  valeur  en  a|'pel,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  que  ces  exceptions  ont  été  élevées 
devant  le  magistrat  qui  a  jugé  la  cause,  que  Taji]  elant 
a  été  tromjié  ou  induit  en  erreur  par  cette  divergence 
et  que  le  magistrat  a  refusé  d'ajourner  l'audition  de  la 
cause.*  Des  pouvoirs  étendus  sont  attribués  au  tribu- 
nal d'appel  pour  continner,  modifier,  amender  ou 
renverser  la  conviction  et  pour  adjuger  sur  les  fmis." 

Une  conviction  confirmée  ou  amendée  en  appel  ne 
peut  plus  être  attaquée  par  la  voie  du  certiorari  pour 
défauts  de  forme  f  et  aucun  bref  de  certiorari  ne  sera 
accordé,  soit  en  évocation  d'une  condamnation,  si  le 
défendeur  a  déjà  interjeté  un  appel  de  cette  condamna- 
tion, soit  en  évocation  d'une  condamnation  prononcée  à 
k  suite  de  l'appel/ 

Quant  aux  autres  pourvois  contre  les  décisions  des 
magistrats,  savoir:  les  brefs  de  certiorari,  de  prohibition 
et  de  mandamus  on  devra  consulter  les  traités  spéciaux. 


'  S.  Rev.  C,  c.  181,8.  79. 

î  S.  Rev.  C,  c.  178,  (/)  tel  qu'amendé  par  51  V.,  c.  45  ;  S.  Rev. 
C.,c.  181,ss.  80,81. 

^  S.  Rev.  C,  c.  178, .«.  83,  ;  R.  v.  Dunning,  14  Ont.  R.,  52;  R.  v. 
Ff  rnian,  6  P.  R.  (Ont),  67  ;  R.  v.  Coswell,  33  Q.  B.  (Ont.),  303. 
*  S.Rev.C.jC.  178,  8.84. 


CHAPITRE  II. 


DES   PROCÈS   SOMMAIRES. 

L'acte  des  procès  sommaires  a  pour  objet,  de  même  que 
l'acte  des  procès  expëditifs  et  celui  des  jeunes  di51in- 
quaiits,  de  nous  fournir  les  moyens  déjuger  prompternent, 
sans  l'intervention  d'un  jury  et  à  peu  de  frais,  les  délin- 
quants qui,  si  ces  statuts  n'existaient  pas,  ne  seraient 
justiciables  que  de  la  cour  d'assises. 

Compétence. — Les  magistrats  qui  ont  droit  d'agir  sons 
l'autoritë  de  cette  loi,  dans  notre  province,  sont  les 
suivants  :  les  recorders,  les  juges  des  sessions  de  la  paix, 
les  magistrats  de  police,  les  magistrats  de  district  et  les 
fonctionnaires  qui  ont,  dans  les  limites  de  leur  district,  le 
pouvoir  d'accomplir  les  actes  qui  exigent  le  concours  de 
deux  juges  de  paix  ou  plus. 

Le  mode  de  procéder  dont  nous  exposons  les  règles 
dans  ce  chapitre  peut  être  suivi  dans  les  cas  où  un 
individu  est  accusé  devant  un  magistrat, — 

"  1.  D'avoir  commis  un  simple  larcin,  un  larcin  sur  la 
personne  ou  un  détournement  (einhezzlertient)  ;  d'avoir 
obtenu  des  effets  sous  de  faux  prétextes,  ou  d'avoir 
félonieusement  recelé  des  effets  volés,  —  lorsque  le 
magistrat  croit  que  le  corps  du  délit  vaut  moins  de  dix 
piastres  ;  ou 

2.  D'avoir  tenté  de  commettre  un  larcin  sur  la  per- 
sonne ou  un  simple  larcin  ;  ou 

3.  D'avoir  commis  un  assaut  grave,  en  causant  illé- 
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larcin  sur  la  per- 


galement  et  malicieusement  à  quelqu'un  une  k'?*ion 
coiporelle  grave,  ou  en  le  blessant  illégalement  et  mali- 
cieusement; ou 

4.  D'avoir  assailli  une  fille,  une  femme,  ou  un  garçon 
dont  ITige,  de  l'avis  du  magistrat,  n'excède  pas  quatorze 
ans,  si  le  magistrat  est  d'opinion  (jue  l'assaut  ne  peut 
être  suffisamment  puni  par  la  voie  de  la  procédure 
sommaire,  en  vertu  d'un  autre  acte,  et  si  l'attaque  ne 
constitue  pas  un  assaut  avec  intention   de    viol  ;  ou 

5.  D'avoir  assailli,  molesté  ou  entravé  un  magistrat, 
un  huissier,  un  constable,  un  préposé  des  douanes  ou 
de  l'accise  ou  tout  autre  officier,  pendant  raccomjilisse- 
ment  de  ses  devoirs  ou  pour  l'empêcher  de  les  accomplir  ; 
ou 

6.  De  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habituellement  une 
maison  de  désordre,  une  maison  malfamée  ou  un  lif  u  de 
débauche  ;  ou 

7.  D'avoir  employé  ou  laissé  employer  quelque  partie 
d'une  propriété  sous  son  contrôle  pour  y  inscrire  ou 
enregistrer  des  paris  ou  pour  y  vendre  des  poules  ;  d'avoir 
exp(jsé,  em})loyé  ou  laissé  exposer  ou  employer,  dans 
quelque  partie  d'une  propriété  sous  son  contrôle,  un 
appareil  destiné  à  inscrire  ou  à  eni-égistrer  un  pari,  une 
gageure  ou  la  vente  d'une  poule  ;  ou  de  s'être  constitué 
le  gardien  ou  le  dépositaire  de  deniers  ou  d'objets  de 
valeur  déposés  comme  enjeux  ;  ou  d'avoir  inscrit  ou 
enregistré  un  pari  ou  une  gageure,  ou  d'avoir  vendu  une 
poule, — sur  le  résultat  d'une  élection  politique  ou  muni- 
cipale, d'une  course  ou  d'une  lutte  d'habileté  ou  de  force 
entre  hommes  ou  bêtes.^  " 


»  S.  Rev.  C,  c  176,  s.  3. 
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8.  D'iivoir  commis  un  simplo  lari-in,  d'avoir  ohtonu 
qm-lciiKi  [iropiit-té  .sous  de  faux  pivtt'Mi's,  d'avoir  di'tuiinié 
ou  féloiiit'iisi'nuînt  recLdû  des  ol.ji'ts  volés  ou  d'avoir 
coiuiiiis  un  larcin  sur  la  ]M'r,sonne  ou  un  hiw.hi  coiiiine 
commis  ou  serviteur,  (juelle  que  soit  la.  valeur  du  corps 
du  délit.  La  juridiction  d\i  maifisirat  sur  cette  derui(>re 
catégorie  d'olfeuses  est  soumi>*e  à  des  règles  particulières 
que  nous  exposerons  ci-après.* 

Les  personnes  qui,  dans  l'opinion  du  magistrat 
devant  lequel  on  les  conduit,  ont  moins  de  seize  ans, 
écliai)pent  à  lapjtlication  de  ce  statut  lorrs  lu'e Iles  sont 
accusées  d'une  offense  prévue  par  l'acte  des  jeunes  dé- 
linciuants,''  Oi',  comme  les  infractions  énumérées  dans 
cette  dernière  loi  sont  :  le  simple  larcin,  la  tentative  de 
commettre  ce  crime,  la  complicité  avant  le  fait  en  matière 
de  si  m  I  lie  larcin  et  les  délits  punissal)les  comme  le 
sim])le  larcin,  c'est-à-dire  de  sept  ans  de  iiénitcncior,  au 
plus,  ^  il  en  résulte  que  l'acte  des  {)rocè3  sommaires  s'ap- 
pli(|ue  aux  mineurs  de  seize  ans  toutes  les  fois  ([lie 
l'oltense  dont  ils  sont  accusés  est  une  de  celles  rémes 
par  ce  dernier  acte  dont  la  peine  excède  sept  ans  d'iiii. 
prisonnement. 

La  juridiction  du  magistrat  est  conditioimelle  ou 
absolue.  Elle  dépend  du  consentement  de  l'accusé  dans 
tous  les  cas,  excepté  (a)  dans  celui  où  une  personne  est 
accusée  de  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habituellement 
une  maison  de  désordre,  une  maison  malfamée  ou  un 
lieu  de  débauche,  dans  une  circonscription  de  police 
d'une   cité,  au   Canada  ;  (b)  dans  celui  où  la  personne 


>  S.  Rev.  C,  c.  176,  s.  12. 

2  S.  Rev.  C,  c  176,  s    3.5. 

3  S.  Rev.  C,  c  177,  s.  3;  Ibid.,  c.l64,  s.  5;   Ibid,  c.  181,  s- 26. 
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accnséc  est  un  nnittdot  ou  un  marin  qui  est  poursuivi 
dans  la  Cité  de  Montréal,  dans  celle  de  (^Miéhce  ou  dans 
une  autre  cité,  une  ville  ou  un  jK>rt  de  mt-rdu  Canada  où 
il  y  a  un  magistrat  compétent,  si  l'accuse  n*a  jtas  de 
résidence  fixe  dans  ces  IcjCiilités  ;  ff^dans  celui  oùracmi- 
satenr  est  un  matelot  on  un  marin  dont  le  témoi;,'na<,'e 
est  essentiel  à  la  i)reuve  de  rinfmction.'  i)ans  ces 
trois  hypothèses,  le  magistrat  peut  procéder  sans  s'oc- 
cuj  er  du  consentement  de  l'accusé 

Procédure.  —  Les  règles  de  procéilnre  qu'édicté  l'acte 
desiirocès  sommaires  ne  commencent  à  avoird'apjilication 
qu'an  moment  oi\.  l'accusé  comparaît  devant  le  magistiat. 
Les  procédures  antérieure?  (dénonciati'>n,  mandat,  etc.)  se 
font  conformément  aux  règles  prescrites  ]iar  l'acte  de 
procédure  criminelle."  La  seule  ditVércnce  se  rapjiorteà 
la  signification  de  la  sommation.  D'après  la  procédure 
régulière,  la  sommation  doit  être  remise  à  l'accusé  lui- 
même,  ou  si  elle  ne  peut  l'être,  à  quelqu'un  à  son  dernier 
domicile  ou  à  son  domicile  oitlinaire';  en  vertu  de  l'acte 
des  procès  sommaires,  la  sommation  j>eut  être  laissée  à 
l'accusé  lui-même  on  à  une  personne  quelconque  à  sou 
dernier  domicile.' 
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;  Ibid,  c.  181,s 


26. 


L'endroit  où  se  fait  le  procès  est  une  cour  publique. ^  Le 
magistrat  n'est  pas  tenu  de  j)rocéder  conformément  au 
statut  (pie  nous  examinons.  S'il  entend  jngcr  l'af- 
faire d'une  nninière  sommaire,  il  doit,  après  s'être 
assuré  de  la  nature  et  du  la  portée  de  l'accusation,  mais 


»  S.  Rev.  C,  c  17(5,  ss.  4,  5. 
»  S.  Rev.  C,  c.  174. 
'  S.  Rev.  C,  c   174,  s.  41. 
*  S.  Rev.  C,  c.  17G,  s.  19. 
'  Ibid.,  8.  17. 
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avant  l'examen  formel  d»'S  témoins  à  charge  ot  avant  de 
demander  au  prévenu  s'il  a  «no  déclaration  à  faire,  lui 
ex|.liiiu«-r  l'accusiition,  et,  si  l'oftense  n'est  pas  mu;  de 
cell  s  qui  |ienvent  être  jugées  sominairemeut  sans  le  oon- 
senteiuent  de  l'accusé,  il  lui  demande  s'il  consent  h. 
être  jugé  i«ar  lui  ou  piir  un  jury  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  lieine.  Si  le  iirévenu  ne  consent  pas  à  être 
jugé  sommairement,  ou  si,  avant  qu'il  ait  inésenté  sa 
déf«'n.>e,  le  magistrat  croit  qu'il  est  mieux  de  le  juger 
autrement,'  il  le  renvoie  à  l'enquôte  j)réliniiniiire  et 
l'instruction  se  continue  conformément  aux  règles  près- 
crites  dans  l'acte  de  procédure  criminelle.^  L'ojjtion 
que  fait  l'accusé  de  subir  son  procès  devant  nu  jury  ou 
a  décision  que  prend  le  magistrat  de  ne  pas  procéder 
sommairement  ne  déterminent  pas  toujours  déHnitive- 
ment  devant  quel  tribunal  auront  lieu  les  débats  ; 
car,  d'après  l'acte  des  procès  expéditifs,  le  magistrat  peut, 
dans  le  premier  cas,  et  doit,  dans  le  second,  deniandur  à 
rinculi»é,  après  l'avoir  condamné  à  subir  son  j)ro(;ès,  s'il 
veut  être  jugé  par  lui  ou  p;'.r  une  c^r  supérieure  de 
juridiction  criminelle/ 

Quand  le  prévenu  accepte  la  juridiction  sommaire  le 
magistrat  couche  l'accusation  par  écrit,  la  lit  ù  l'iiccusé  et 
lui  df  mande  s'il  est  coupable  du  délit  qui  lui  est  iini)Uté. 
Il  obser\-e  les  mêmes  formalités  lorsque  sa  juridictioa 
n'est  pas  subordonnée  au  consentement  de  l'accusé.* 

Si  l'accusé  plaide  coupable,  le  magistrat  prononce  une 


'  La  Coar  du  Banc  de 
C,  c.  176,  8.  8. 
»  S.  ReT.  C,  C.176,  P.  14. 
»  52  V.,  c.  47,  S5.  9,  10. 
«  S.  Bev.  C,  c.  176,  s.  8. 
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condamncition,  ou  le  mot  en  liWrtiî  conforméniont  aux 
di,-*|Kj>itions  du  statut  52  V.,  c.   44;'    s'il    plaid»!   non 
coii|»ubli',  l'audition  de  la  cjiuse  est  ordinairement  ajour- 
r.ée  atin  de  (Imncr  aux  parties  le  temps  d'assii^ncr  leurs 
ti'inoins.     Au    jour    fixé,    le    nagistrat   interro^^e    les 
témoins  k  cliarge  et  demande  ensuite    à  ruccusé  s'il  a 
une  défense  à  faire/     Sur   sa   réponse  attinnitive,    il 
entend  les  témoins  à  décharge  et  juge  sommairement 
l'atlaire/     Les  dépositions  sont  prises  par  écrit.     Si  le 
magistrat  trouve  que  le  délit  n'est  pas  prouvé,  il  reii 
voie  l'accusation,  et  donne  au  prévenu  un  certificat  cons- 
tatant ce  fait.     Si,  au  contraire,  il  arrive  à  la  conclusion 
(pie  l'accusé  est  coupable,  il  lui  impose  la  peine  prévue 
}>ar  le  statut.    Les  oHenses  énumérées  aux  paragraphes 
1  et  2,  à  la  j»age  6U2  rendent  passible  de  six  mois,  au  jdus, 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travaux  forcés  ;  celles 
qui  sont   mentionnées  dans   les  paragraphes  3,  4,  5,  6 
et  7,  de  six  mois  d'emprisonnement,  au  plus,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas 
cent  piastres  avec  les  frais,  ou  à  une  amende  et  à  un 
enii»risonnement  n'excédant  pas  la  somme  et  la  période 
susdites;*    celles  qui  sont  mentionnées  au  paragraphe 
8,  à  la  même  peine  que  celle  dont  il  aurait  été  passible 
s'il  avait  été  convaincu   à  la  suite  d'une  poursuite  par 
voie  de  mise  en  accusation.'     Si  le  défendeur  néglige  de 
payer  le  montant  de  sa  condamnation,  le  magistrat  peut 
le  pitîlever  au  moyen  d'un  bref  d'exécution,  ou  il  peut 
imposer  au  délinquant  un  emprisonnement  additionnel 


•  Vide  p  551. 

*S.  Rev.  C.,c.  176.  s.  25. 
'  S.  Rev,  C,  c.  176,  a.  9. 

*  S.  Rev.  C,  c.  176,  8S.  10,  11,  20  ;  R.  v.  Clark,  2  Ont.  R.,  523  j 
H.  V.  Cyr,  12  P.  R.  (Ont.),  24;  Clarke's  M.  G.,  199. 

5  S.  Revr.  C,  c.  r(5,  8. 13  ;  52  V.,c.  46,  s.  2. 
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n'excédant  y»a3  six  mois,  à  moins  que  l'anK^ndi)  ne  soit 
payée  làiis  tôt/  L'acquittement  et  la  condamnation 
empêchent  tonte  nouvelle  poursuite  à  raison  des  mêmes 
faits.'' 

Il  est  bon  de  noter  que  le  magistrat  est  autorisé  à 
renvoyer  coinplètement  l'accusation  lors(iu'il  cxisti»  des 
circoiistiinces  atténuantes  (la  jeunesse  di;  délinciniint, 
le  peti  de  gravité  de  l'infraction,  etc.),  qui  reiidcnt  j 
la  conviction  inopportur.e  ;'  et  que  le  statut  52  ! 
V.,  c.  44.  lui  )>ermetde  mettre  le  délinquant  en  libeito 
après  ciiuviction,  dans  les  mêmes  circonstances,  eu 
observant  les  formalités  prescrites  par  cetti'  loi.' 

Lorsque  !  offense  mise  à  la  charge  du  prévenu  est  une 
de  celles  que  nous  avons  mentionnées  au  parn-japlieS, 
le  magistrat  fait  d'abord  l'eiKiuête  préliminaire.  Si  la 
preuve  à  charge  e->tàson  avis  su  tîisante  pour  le  'ondaui- 
ner  à  subir  un  pr.icès,  il  couche  l'accusation  par  écrit,  eu 
donne  le^-ture  à  l'accusé,  et,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  cas  <m  la  juridiction  du  magistrat  estabsolm^  il  lui 
demande  s'il  vi-ut  être  jngé  par  lui  ou  i)ar  une  cour 
su]iérieure  <!«■  juridiction  criminelle.  11  doit  aussi  aver- 
tir l'aecusé  tju'il  n'est  ptis  obligé  de  plaider  ni  de  répou- 
dre,  mais  que  s'il  r  .  plaide  pas  ou  ne  lépon  I  pas 
il  sera  emprisonné  et  sulùra  sou  procès  suivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi.  Si  le  prévenu  accepte  la 
juridiction  du  magistrat  et  plaide  coupable,  la  cour 
peut  jaocéder  i'  prononcer  une  condamnation;  mais 
s'il    idaide    non   couftable,    le    magistrat   est  incouqié- 


>  S.  Hev.  C.  c.  ITo,  ?.  11. 

»  Ibid.,  r».  2:?. 

=■  Il.i.|.,s  21. 

*  ViJe,  p.  aâl. 
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tent  pour  connaître  de  son  affiiire  et  doit  l'envoyer  à 
la  cour  d'assises.^ 

Ganh;  du  dossier. —  Le  juge  siégeant  sons  l'autorité 
de  l'acte  d()nt  il  est  question  dans  ce  chapitre,  doit  trans- 
mettre la  conilanination  on  un  double  du  certiticat  d'ac- 
quittement, avec  l'accusation  écrite,  les  dé[)Ositions  des 
témoins,  la  déclaration  du  prévenu,  au  grelUerde  la  paix 
du  district. 

Restitution  des  effets  volés. —  Le  magistrat  a  les 
mêmes  pouvoirs  qu'une  cour  de  juridiction  supérieure 
pour  ordonner  la  restitution  des  eflets  volés  ou  obtenus 
sous  de  faux  prétextes." 

Tchnoins. —  L'assignation  des  témoins  à  cluirge  et  à 
décharge  se  fait  au  moyen  d'un  bref  de  sonnnation  que 
le  magistat  peut  décerner  sans  exiger  de  déposition. 
Ce  bref  est  signifié  jiar  un  huissier  ou  un  constable  qui 
en  laisse  co])ie  à  la  personne  assignée  ou  à  quel(|u'uu 
à  ?ou  domicile  ordinaire.  Les  témoins  de  la  pour- 
suite doivent,  si  le  magistrat  l'exige,  domier  un 
cautioiniement  jiour  assurer  leur  comparution  lurs  du 
])rocès.  Si  un  témoin  qui  a  été  assigné  ou  (pii  a  sous- 
crit une  (A)ligation,  reluse  ou  néglige  de  comparaître,  il 
peut  y  être  contraint  par  un  mandat  d'arrestation.  ' 

Renvoi  devant  un  mar/istrat  compétent. —  Lors- 
qu'une personne  est  accusée  devant  un  juge  de  jtaix 
d'une  offense  [)oursuivable  en  vertu  du  statut  que  nous 


•  S.  Rcv.  C.,c.  17G,  88.  12,  i;i 
■  S.  Rev.  C,  c.  176,  s.  27. 
'  S.  Rev,  C,  c.  17(5,  8^.  18,  19. 
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examinons,  elle  peut  être  renvoyée,  si  le  juge  de  paix  le 
croit  à  propos,  devant  un  magistrat  compétent  d'un  dis. 
trict  voisin  de  la  même  province.  Le  renvoi  se  fait  de 
la  même  manière  que  le  renvoi  d'un  accusé  à  une  cour 
quelconque,  sous  l'autorité  de  l'acte  de  procédp"e  crimi- 
nelle.* Le  magistrat  devant  lequel  l'accusé  est  ren- 
voyé procède  comme  si  l'accusé  avait  été  conduit  de- 
vant lui  en  premier  lieu, 

Recoiir SCO  litre  les  jugements. —  Les  jugements  pro- 
noncés sous  l'autorité  de  l'acte  des  procès  soininaires 
peuvent  être  attaqués  par  voie  de  certiorari,  mais  ou  ne 
peut  se  prévaloir  des  défaut  s  de  forme.  Il  en  est  de 
même  du  mandat  d'emprisonnement  :  aucune  informalité 
ne  le  rend  nul,  s'il  y  est  allégué  que  le  délinquant  a  été 
condamné  et  si  la  conviction  à  la  suite  de  laquelle  le 
mandat  a  été  décerné  est  bonne  et  valable.^ 


'  S.  Rcv.  C,  c.  176,  ss.  28,  29,  30. 
-  S.  Rev.  C,  c.  176,  ?.  24. 
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CHAPITRE  III. 

DES    PROCÈS   EXPÉDITIl^S. 

Les  magistrats  auxquels  la  loi  a  confié,  dans  notre 
province,  le  soin  d'appliquer  les  r^^les  de  procédures 
tracées  par  le  statut  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre,  sont  : 
le  juge  des  sessions,  le  magistrat  de  district  dans  les  dis- 
tricts où  il  n'y  a  pas  de  juge  des  sessions,  et  le  shérif 
dans  ces  districts  où  il  n'y  a  ni  juge  des  sessions,  ni 
magistrat  de  district/ 

La  juridiction  de  ces  magistrats  dépend  du  consente- 
ment de  l'accusé  et  s'étend  à  toutes  les  offenses  dont  la 
Cour  des  Sessions  Générales  peut  prendre  connaissance 
Nous  les  avons  indiquées  en  parlant  des  pouvoirs  de 
cette  cour." 


Procédure. —  L'action  du  statut  que  nous  examinons 
ne  commence  qu'après  la  mise  en  prévention  et  l'em- 
prisonnement de  l'accusé  à  la  suite  d'une  enquête  pré- 
liminaire. Il  faut  ajouter,  cependant,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'accusé  soit  effectivement  conduit  pn 
prison,  mais  que  le  magistrat  compétent  peut  lui  deman- 
der immédiatement  après  l'avoir  condamné  à  subir  son 
procès  comment  il  veut  être  jugé,.     Si  l'inculpé  a  été 


'  52  V.,  c.  47,  a.  2. —  "  Le  juge  siégeanten  vertu  des  dispositions 
'le  l'acte  des  procès  expéditifs  est  constitué  en  cour  d'archives," — 
.«.  4. 

'  52  V.,c.  47,  s.  5. 

'  ride  p.  376. 
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préventivement  incarcéré,  le  shérif  doit  en  donner  un 
avis  écrit  à  un  magistrat  compétent,  dans  les  vini,'t- 
quatre  heures  qui  suivent  l'incarcération  et  l'infoimer 
en  même  temps  de  quel  crime  l'inculpé  est  accust'. 
Sur  réception  de  cet  avis  ou  auparavant,  car  l'avis  n'est 
pas  nécessaire  pour  donner  juridiction  au  magistrat,  ce 
dernier  fait  amener  le  prévenu  devant  lui.* 

Dès  que  l'accusé  comparaît,  le  juge,  après  avoir  pris 
connaissance  des  dépositions  à  la  suite  desquelles  l'in- 
carcération a  été  ordonnée,  lui  expli^'ve  la  nature  t^ 
l'infraction  mise  à  sa  charge  et  lui  dit  qu'il  a  le  choix 
d'être  iinmédiateuîcnt  jugé  par  lui  sans  l'interventiou 
d'un  jury  ou  d'avoir  sou  procès  devant  la  cour  d'assises. 
Si  l'accusé  demande  un  procès  par  jury,  il  est  renvoyé 
en  prison  ou  admis  à  caution  ;  s'il  ticcejite  la  juridiction 
du  juge,  on  lui  demande  de  plaider  à  l'accusation.  .Se 
déclare-t-il  coupable,  le  juge  prononce  telle  sentence  que 
de  droit;  répond-il  qu'il  n'est  pas  coui)able,  la  cour  ti.Ke 
un  jour  pour  le  procès  et  l'accusé  est  incarcéré  ou  mis  eu 
berté  ]»rovisoire."  Il  est  à  noter  que  Ljrscjue  plusieurs 
individus  accusés  du  même  délit  ne  s'entt.'ndent  pas 
sur  la  manière  dont  ils  veulent  être  jugés,  la  ciHir 
peut  les  renvoyer  en  prison  afin  qu'ils  subissent 
leur  procès  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi.^  Au 
jour  fixé,  à  moins  que  l'audition  ne  soit  ajournée  (k 
nouveau,  lu  cause  s'instruit  et  le  juge  décide.  Si  Vik- 
cu.sé  est  trouvé  coupable  il  est  sentencié;  s'il  e-t 
acquitté  il  est  relaxé.* 


'  52  V.,  c.  47,  s.  G. 

2  Ibid.,  88.  7,  11, 14,  15,  1(5. 

»  Ibid.,  8.  8. 

*  Ibid.,  8.  6. 
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Du  consentement  du  juge,  le  greffiei"  de  la  paix  ou 
t<iut  officier  qui  occupe  pour  la  poursuite,  peut  met- 
îTe  le  prévenu  en  accusation  pour  un  crime  autre  que 
'vlui  pour  lequel  il  a  été  incarcéré,  même  si  ce  crime 
n'a  pas  été  mentionné  à  l'enquête  préliminaire/ 

Tous  les  détails  de  la  procédure  sont  réglés  par  l'acte 
if  ]irueédure  criminelle. 

Ti'iHoiiv<. —  Les  témoins  à  charge  et  à  décharge  sont 
àsj-ignés  par  voie  de  sommation.  S'ils  refusent  d'obtempé- 
rer aux  summatious  dûment  signifiées  et  s'il  est  démontré 
que  ce  sont  des  témoins  essentiels,  le  juge  décerne  un 
mandat  d'arrestation  pour  les  forcer  à  comparaître.  Ils 
>:uveut  alors  être  incarcérés  ou  contraints  de  donner 
:Kvatiou  pour  assurer  leur  comparution  lors  du  proi^ès.' 


!;u-céré  ou  mis  eu 


'  Hi,i.,s.  12. 

-  52  V.,  c.  47,  s.  19. 


CHAPITEE  IV. 

DES    JEUNES   DÉLINQUANTS. 

La  juridiction,  en  vertu  de  l'acte  des  jeunes  délin- 
quants, est  exercée,  dans  notre  province,  par  deux  juges 
de  paix  ou  plus,  par  les  shérifs  à  l'exception  de  ceux  de 
Montréal  et  de  Québec,  par  le  député-shérif,  et  par  tout 
recorder,  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de 
police,  magistrat  de  district,  magistrat  stipendiaive, 
agissant  dans  leur  ressort  respectif.' 

Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  en  traitant 
de?  procès  sommaires,  les  offenses  pouriniivables  en  vertu 
des  dispositions  du  statut  que  nous  examinons,  sont  : 
le  larcin,  la  tentative  de  commettre  ce  crime,  la  com- 
plicité avant  le  fait  en  matière  de  larcin  et  tous  les 
délits  punissables  comme  le  simple  larcin,  quand  l'âge  du 
délinquant,  au  moment  de  la  commission  du  crime, 
n'excède  pas  seize  ans,  dans  l'opinion  du  juge  qui  renjit 
la  plainte.^ 

Dénonciation. — La  dénonciation  peut  être  faite  devant 
un  seul  juge  de  paix,  et  un  juge  de  paix  est  autorisé  à 
décerner  la  sommation  ou  le  mandat  nécessaire  pour 
contraindre  l'accusé  à  comparaître,  mais  la  comparution 
doit  avoir  lieu  devant  au  moins  deux  juges  de  paix.* 


1  S.  Rev.  C,  c.  177,  s.  2. 
=*  Ibid.,  H.  3. 
»  Ibid.,  s.  4. 
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Lorsque  le  prévenu  comparaît,  les  magistrats  peuvent 
ajourner  la  cause,  soit  pour  examiner  le  prévenu,  soit  pour 
lui  faire  son  procès  et  peuvent  l'incarcérer  ou  l'admettre  à 
caution  durant  l'ajournement.'  Comme  la  juridiction 
sommaire  du  magistrat  en  vertu  de  l'acte  des  jeunes 
délinquants  n'est  pas  absolue,  mais  ([u'elle  dé|)fnii  du 
consentement  du  prévenu,  de  son  père,  de  sa  mère  ou 
de  son  tuteur  ou  gardien,  le  magistrat  demande  à  l'ac- 
cusé, avant  de  lui  dire  le  présenter  sa  défense,  s'il  dérive 
être  jugé  par  un  jury.  Si  une  des  i)t'rsoii:;e.-!)  t[iif  nous 
venons  de  nommer  s'objecte  à  l'adjuilieation  sommaire  de 
la  cause,  on  ])rocède  à  l'ciKiuétL'  pn'limiiiairc"  et  le 
délincpiant  subit  sou  ja-ocès  devant  h,  cour  il'assises,  à 
moins  qu'il  ne  se  prévale  plus  tard  de.>>  dispositions  de 
l'acte  des  procès  expi'ditifs.'  Si  au  contraivc  elle  accepte 
la  juridiction  du  magistrat,  on  procède  à  l'audition.  Il 
convient  d'ajouter,  cependant,  (^ue  les  magistrats  jteuvent 
renvoyer  l'alïliire  à  une  cour  supérieur..'  de  juridiction 
criminelle,  nonobstant  le  choix  de  l'i'.ccusé,  dans  le  cas 
uù  les  circonstances  sont  de  nati  rc  à  ju.stitier  une 
poursuite  par  voie  «l'acte  d'accusatio\i.' 

Après  l'audition  de  la  cause,  si  le  délit  n'est  pas  prouvé 
Oii  <i  la  cour  croit  qu'il  n'est  pas  à  j)roiio.s  d'intliger  une 
punition  ({uoique  la  culpalVilité  soit  établie,  elle  renvoie 
la  poursuite.  L'accusé  libéré  par  indulgence  doit  donner 
des  cautions  de  tenir  une  bonne  conduite,  et  s'il  ne  peut 
les  fournir  il  est  passible  d'emprisonnement.' 


'  Ibid.,s.5. 
-  Ibi.!.,  s.  8. 
■  52  V.  c.  47. 
*  S.  Rev.  C,  c.  177,  s.  9. 
Ibid.,  s.  174. 
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Lorsque  le  jugement  est  défavorable  à  l'accusé,  il  peut 
être  condamné  (a)  h  un  eiu]iiisonnemt'ut  dans  la  inisun 
commune  ou  autre  liuu  de  détention  pendant  trois  mois, 
ou  (h)  à  une  amende  n'excédant  jias  vin<,'t  piastres,  ou 
(c)  à  la  détention  dans  une  école  de  réforme  autorisée, 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  [ilus.  Il  est 
à  noter  que  la  peine  mentionnée  en  dernier  lieu  ne  peut 
être  ])rononcée  que  dans  Ils  cas  où  la  cour  est  jiré.sidée 
par  un  juge  des  sessions  de  la  i>aix,  un  recorder,  un 
nuigistrat  de  district  ou  un  magistrat  de  police.* 

■Après  le  jugement,  le  magistrat  doit  transmettre  la 
conviction  au  gredier  de  la  ]iaix.  Ces  convictions  ne 
peuvent  être  annvdées  pour  cause  d'informulité  vt  elles 
ne  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  certiorari  que 
dans  les  seuls  cas  où  ce  bref  est  décerné  nonobstant  la 
défense  expresse  d'un  statut.  La  même  règle  s'étend 
au  mandat  d'emprisonnement  :  les  informalités  ne  les 
vicient  pas  s'il  y  est  allégué  ([ue  l'accusé  a  été  trouvé 
cou])able,  et  s'il  y  a  une  bonne  et  valable  conviction  à 
l'appui  de  cette  allégation .- 

De  même  que  le  juge  qui  préside  la  cour  d'assises, 
les  magistrats  sont  autorisés  à  accorder  au  propriétaire 
ou  ;\  Son  représentant  la  restitution  des  effets  au  sujet 
desquels  l'offense  a  été  commise.  Si  ces  effets  ne  sont 
pas  alors  rendus,  le  délinquant  peut  être  coudamué  à  eu 
payer  la  valeur  au  propriétaire  en  un  seul  paiement  ou 
par  versements  et  aux  époques  que  le  magistrat  juge  à 
propos  d'indiquer.'  De  cette  condamnation  naît  une 
action  civile  en  faveur  du  propriétaire  contre  l'infractour 
pour  recouvrer  le  montant  de  la  condamnation.* 


1  Ibid.,  s.  3. 

-  s.  Rov.  C,  c  183,  s.  50. 
'  S.  Rev.  C,  c.  177,  ss.  17,  18. 
*  S.  Rev.  C,  c.  177,  ss.  20,  21. 
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Les  magistrats  ont  le  pouvoir  d'accorder  un  délai  pour 
le  paiement  des  amendes  qu'ils  imposent  et  de  faire 
écroner  le  délinquant  en  attendant  le  j)aiement  ou  de 
l'admettre  à  caution.  Si  l'amende  n'est  pas  payée  au 
jour  fixé,  le  défaillant  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois,  au  plus.' 

Dans  le:;r  discrétion,  les  jng(>s  iteuvent  accorder  des 
frais  au  poursuivant  et  à  ses  té'moins.  même  si  l'accusé 
n'est  pas  condamné.  Ces  frais  ne  doivent  pas  excéder 
huit  piastres  et  ils  sont  payés  par  l'otHcier  auquel  sont 
remises  les  amendes  prélevées  sous  l'autorité  de  l'acte 
des  jeunes  délinquants." 

Témoins. — Les  personnes  dont  le  magistrat  juge  à 
propos  d'assurer  la  comparution  au  procès  sout  assignées 
par  voie  de  sommation.'  Cette  sommation  est  signifiée 
par  un  constable  ou  nu  huissier  qui  en  laisse  une  copie 
au  témoin  ou  à  (quelqu'un  à  sa  résidence  ordinaire.* 
Les  témoins  nécessaires  peuvent  être  forcés  de  souscrire 
une  obligation  qui  assurera  leur  comparution.'  S'ils  ne 
se  présentent  pas  au  jour  du  procès,  le  magistrat  a  le 
pouvoir  de  décerner  un  mandat  pour  les  y  contraindre. 
Le  même  recours  existe  contre  les  témoins  qui  n'obtem 
pèrent  pas  à  la  citation'. 


1  Ibid.,  P.  24. 

=  Ibid.,  ss.  25,  2S,  29. 

'  Ibid.,  s.  10. 

'  Ibid.,  !-.  13. 

■■  Ibid.,  8.  11. 

^  S.  Rev.  C,  c.  177,  .^.  12. 
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mettre  le  teu  par  négligence,  362 
donnnagesà  nn,  352 
ARBRISSEAU,    vol  d'un.  306 
ARBUSTE,   vol  d-un,  306 

^'''''''     'l^S;r'"  ""  ""'"^^'"-'^-  «.  Port  ,'an»es 
décharger  une  arme  avec  intention  de  meurtre,  282 
décharger  une  arme  à  feu  dans  une  rue,  264 
être  trouvé  la  nuit  avec  une,  346 
ARME  DANGEREUSE,  224 
AKME  ILLÉGALE,   Vo,.  Port  d'armes  illégales 
ARMEE,  désertion  dans  l'armée,  lo-j  us 
ARRAIGNMENT,    Voy.  Appela  'la  barre. 
ARRESTATION, 
détinition,  394 
par  suite  d'un  mandat,  394 
sans  mandat,  395 

par  une  personne  privée,  401 

par  un  ofHcier  de  justice,  405 

*ur  la  clameur  publique,  407 

par  Je  coroner,  448 

d'un  prévenu  incarcéré  pour  une  autre  offense,  396 

d  un  prévenu  décrété  d'accusation  par  un  grand  jurv  395 

de  ce..x  qu,  s'exercent  illégalement  au  n.anFement'des  arL, 

des  personnes  en  possession  d'armes  dangereuses,  224 
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ARRESTATION— N«i7e. 

des  personnes  qui  se  préparent  à  un  combat  de  boxeurs,  20*) 

d'un  ministre  du  culte,  147 

d'un  accusé  en  matière  sommaire,  .'592 

de?  i)er-onnes  qui  jouent  sur  les  voiesde  transport  publiques 

205 
«les  personnes  qui  sont  dans  une  maison  île  jeu,  25G 
illégale,  2i»s 

empêcher  une  arrestation  légale,  158 
refus  d'aider  un  "ificicr  à  oiiérer  une,  159 
ettet  de  la  ré.-  !=.ance  à  uni',  HD'J 
en  matière  <      "'oiiie  et  de  délit,  20 
à  la  suite  ..  i.n  acte  d'accusation,  4C>2,  4fi3 
avoir  un  pi -tolet  ou  un  fu.-il  à  V.  ■  <  son,  223 

ma_'i-trat  devant  lequel  est  condu.,  u  prisonnier  lors  d'une, 

400 

ARRÊT  DE  JUGEMENT,   Voy.  Motion  pour  arrêt  fh'  j„fj,;nenl 
ARSENAL,  incendier  un,  360 
ART,  détruire  des  œuvres  d',  250 
ASSAL'T, 

détinition,  292 

dan*  quels  ca~  l'action  civile  est  rcfuséi .  t> 

n'admet  pas  de  tentative,  41 

des  paroles  ou  menaces  seules  ne  constituent  pas  un,  20.; 

peine,  292,  293 

commis  par  accident,  293 

s'il  ne  constitue  qu'une  correction  permise,  29!> 

pour  emj>êciier  une  félonie,  293 

lia-  défense  légitime,  293 

jx)ur  repousser  une  agression,  80,  81 

dans  la  défense  de  son  domicile,  293 

avec  intention  de  commettre  un  crime,  294 

en  résistant  à  un  ofHcier  de  justice,  294 

sur  les  préposés  du  revenu  de  l'intérieur,  229 

sur  un  ministre  ilu  culte,  147 

sur  un  otticier  de  douane,  228 

a\ec  intention  de  viol,  2HG 

avec  intention  de  vol,  337 

dans  l'intention  d'empôclier  une  arrestation  légale,  158 

à  la  suite  d'une  coalition  ouvrière,  240 

l'accusé  d'assaut  est  témoin  compétent,  523 

femnte  de  l'accusé  est  témoin  compétent,  525 

grave,  294 

avec  intention  de  commettre  un  crime,  294,  295 
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isport  pvibli.iues 
jeu,  256 


[V  •"'01>i 


sunn\er  lors  d'une, 


titucnt  pas  lin.  ■-''^- 


\\i^e 


•29;- 


204 


?ui', 


'•19, 


ttation 

io 


légale, 


Int,  0 


23 
525 


•v>me 


294,  295 


ASSXVLT— Suite. 

adminiptrer  du  poison,  295 

refuser  de  pourvoir  à  pa  femme,  à  sefi  enfants,  etc.,  295 

pur  un  serviteur,  apprenti,  295 

blesser  oueliiu'un  par  l'explosion  de  la  poudre,  295 

placer  de  la  poudre  près  d'un  édifice  ou  navire,  29G 

placer  un  lusil  à  ressort  ou  autre  engin  dans  l'intention 

de  tuer  ou  blesser,  296 
placer  ou    jeter  quelque  chose  sur  un  chemin  de  fer, 

wagon,  etc.,  296 
mettre  en   danger   la  sûreté  des    personnes   dans    un 

wagon  de  chemin  de  fer,  29() 
donner  à  eon  attelage  un  train  désordonné,  296,  297 
pratiquer  une  ouverture  dans  la  glace,  297 
mine  inexpk)itée,  297 
excavation  dangereuse,  297 
causer  une    lésion  corporelle   grave    par  négligence, 

etc.,  297 

ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE,  Voy.  Parlement. 

ASSEMBLÉE  RELIGIEUSE, 
troutiler  une,  jlc-,  147 

ASSIGNATION, 

de  l'accuMS  395,  .397 
des  petits  j  très,  IHC 

quand  la  liste  est  épuisée,  492 
des  grancls  jurés.  455 
des  témoins  à  l'eiiiuête  préliminaire,  411 

au  procès  5,'U 

en  matières  de  convictions  sommaires,  593 

lors  d'un  procès  sommaire,  OO!) 

lors  du  procès  d'un  jeune  délmquant,  017 

lors  d'un  procès  expéditif,  613 

ASSOCIÉS, 

vol  par  des,  325 

biens  des,  à  (jui  la  propriété  en  est  attribuée,  431 

ASSOCIATIONS  ILLÉGALES, 

tn  quoi  elles  con-istent,  122,  123 

peine,  124 

francs-maçons  ne  forment  pas  des,  124 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES,  Voy.  Intimidation. 

.vTHÉE,  ne  peut  être  témoin,  528 

AITAINDER,  Voy.  Mortnmle. 
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ATTENTAT  À  LA  PUDEUR,  281) 

lùrinalilé-  qui  précètleut  l'aocusation,  4G0 

ATTllOUlMvMENT  ILLÉGAL,  197 
AUHAIXS,  Voi/.  Etrangers. 
AUBKilGES  DÉRÉGLÉES,  259 
AUDI  riON,  Voi/.  Marche  des  Débats. 
AUTEUR,  ilruit.l',  238 

AUTREKOLS  ACQUIT,  477 

en  quoi  ct'tie  exception  consiste,  477 
coiitl liions  requises  478,  480 
cun-équiMices  du  renvoi  de  l'ex>;(  ptioii,  476 
l'acquiuenient  sur  accusation  (Tuii  crime  enipêclie  la  pour- 
suite pour  tentative,  546 

AUTREFOIS  ATTAINT, 

il'aprrs  if  droit  commun, 480 
d'api-é-  le  tlroit  statutaire,  480 
AUTREFOIS  CONVICT,  480 

AVEU, 

extrajiidiciaire,  519 

devant  li'  magistrat,  520 

devant  la  juridiction  de  jii;ieni(':i  .  .■)20 

eanse>  (|M1  vicient  l'aveu,  520 

contre  (pu  il  fait  preuve,  520 

d'un  aouusé  à  l'enquête  prélimin  i;re,  412 


i"aveu  de  l'accusé,  412 
à  un  avocat  sont  privi!' 


tiimiaiitésqui  doivent  préec 

AVOCAT, 

quand  le-'  communications  fan 

jriéfs,  527 
noininf'  à  l'indigent,  553 

AVORTKMEN  1",  283.    Voy.  DestriirJioit  des  enfants  dans  le  i-.ht 
de  leur  mère. 


BAGARliE, 

di'tinii  i.n,  201 

])ari)lf-  Seules  ne  la  constituem   |  a-,  202 

comiiat-  de  boxeurs,  202 

cir.'un  tances  aggravante»,  2(rJ 

tnnic  pcr-onne  peut  la  faire  c  -^^-î,  202,  203 
BANC  DE  LA  REINE,  Cour  du,  372 

BANQn:s, 

déft-n-c  de  se  servir  de  ce  nidi,  2  il 

prélercnre  frauduleuse  donm'  a  u  a  créancier  par  l'offic'" 
d'une  banque,  231 
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empêclie  la  pour- 


u  de  Taccupé,  412 


avocat  sont  privil 


créancier  par  Vo&r 


'..»e  en  circulation  de  papier  monnaie,  illégalement   "31 
fa.re  un  faux  énoncé  dans  undocun.ent  co^cen Ju t    ..l 
personnes  recevant  des  «iépôts,  232 
caisses  d'épa:ne.s,   232 
BANQUIERS, 

'""ter"""  '"  '"'    "^^^  ^^""''^^  «^"---«^/^ar  <i>. 
BAPTÊMES,   Fo^.  Iléghtres. 
BARRE,   loy,  J^jyjg^  ,2  lu  barre. 

BARRIÈRES  DE  PFAOF  ,i^ 

^i^->  uu  L  J 'AL,  Ji, dommages  aux,  354 

BATEAU  À  VAPEUR, 

oUenir  un  p  s.age  Hur  un,   au  moyen  d'un   faux  billet  330 
vol  d  un  bdlet  de,  3%  ^mei,  .5^9 

baiimen't,""'"  '"'■  '"  ''''""  '"""'""  ""•'  '''- 

destruction  d'un,  par  des  émeutiera.  200 

par  un  locataire,  351 
incendier  un,  3(i0 
attenant  à  un  chemin  de  fer,  3G0 

tenter. ie^détruire  ou  d'endommager  at,  moyen  de  la  poudre 

domn.a.e  à. m,  servant  à  l'exploitation  d'une  mine   354 
e  -  trouve  la  nuit  près  d'un,  avec  intention  f^   :  ;';  34. 
ft.e  dans  un,  avec  intention  félonieuse  34(J  ' 

BATTERIES,  Voy.  Assaut. 
définitk.ri,  293 

BÉNÉFICE  DU  CLERGÉ, 
origine,   15 

en  quoi  il  consistait,  16,  17 
abolition,  18 

BESTIALITÉ,  286 

BESTIAUX, 

dommages  aux,  356 
vol  de,  365 

P^^^v  '  f  :'  CORPORATIONS,  à  ,ui  attribués,  431 
->ltN.'5  PLBLICS,  a  qui  attribués,  431 
BIGAMIE,  249 

conditions  requises,  250,  251 

n-ariage  hors  du  Canada  par  un  aubain,  251 
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BIGAMIE— SMiYe. 

absence  de  sept  ans,  251 
divorce,  252 
mariage  annulé,  252 
peine,  252 
lieu  du  procès,  451 

BILLET  À  ORDRE,  confrefiiçon  d'un,  3f)8 

BILLETS  DE  BANQUE,  contrefiiçon  <ies,  367 

BILLET  DE  CHEMIN  DE  FER  ET  DE  BATE..U, 
vol  d'un,  306 
contrefaçon  des,  368 

BLASPHÈME,  146,  dans  les  rues  publiques,  147 

BLESSER,  Voij.  Assauts  graves. 

avec  inteiiiiun  'l'empêclier  une  arrestation  légale,  158 

les  animaux,  356 

avec  ou  sans  armes,  294 

un  employé  des  douanes,  228 

BOIS  ATTACHÉ  A  UN  IMMEUBLE,  vol  de,  306 

BOIS  DE  SERVICE,  ETC. 

s'appro  piifrle  liois  de  service  trouvé  à  la  dérive,  effacer  le 
marques  sur  ce  bois  ou  refuser  tie  le  livrer  au  propné 
taire,  332 

BOIS  OUVRÉ,  mettre  le  feu  par  négligence  à  du,  362 

BONNE  CONDUITEjcautionnement  de  tenir  bonne  conduite,  333 

BONNES  MŒURS,  offenses  contre  les,  241: 

BOUTIQUE,  incen.lier  une,  360 

BOXEURS,    Voy.  Combat  de  boxeurs. 
combats  de,  204 

BREF  D'ERREUR, 

dans  quels  cas  il  est  émis,  564,  565 
fiât  du  procureur  général, 5()5 
dans  quel  cas  l'accusé  est  détenu,  56G 
manière  de  procéder,  566 
jugement  sur  le,  566 
effet  du  jugement,  566 

BREFS,  vol,  destruction,  etc.,  des,  306 
BREVETS  D'INVENTION,  237 

BRIS  DE  PRISON,  154 

comparé  à  l'évasion  et  à  la  rescousse,  150 
constitue  aussi  la  co'iiplicité  après  le  fait,  150 

BRUIT,  faire  du  bruit  dans  les  rues,  etc.,  263 
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f)29 


u, 


{..taie,  158 


306 

^,U>rive,  effacer  le 
livrer  aupropne 

lu,  362 
,onneco.Kluite,3SS 


|50 


150 


BUREAU  DE  DOUANE,  détruire,  emlommajrer  un,  228 
BUllGLARY,    Voy.  Entrée  de  nuit  avec  effraction. 

c 

CANAUX, 

dommages  aux,  354 

inceii(iier  un  bâtiment  attenant  à  un,  3ti0 

CAISSES  D'ÉPAHG  vES,  offenses  relatives  aux,  232 

CAISSIER  DE  BANQUIî:,  recelant  ou  soustrayant,  319 

CAPITAINE  DE  MILICE,  Voy.  Agent  de  la  paix. 

CARACTÈRE,  Voy  réputation. 

CARACTÈRE  DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS,  Voy.  Crime. 

CARRIÈRE,  vol  dans  une,  307 

CARTEL,  envoi  d'un,  203 

CARTES,   Voy.  Jeu. 

fraude  ou  tricherie  aux,  330 

CARTES  POSTALES,  à  qui  la  propriété  en  est  attribuée,  431 
CAS  DE  LA  COURONNE  RÉSERVÉS,  5G2 
Voy.  Questions  de  droit  résercés, 

CAL'TION,  Voy.  Liberté  provisoire. 
CAUTIONNEMENT, 

eu  matière  de  félonies  et  de  délits,  20 
renouvellement  du,  après  un  acte  d'accusation,  466 
I>e  garder  la  paix,  387 

quand  il  peut  être  exigé,  3R7 

de  qui  il  peut  être  exigé,  387 

causes  de  confiscation,  388 
De  tenir  bonne  conduite,  388 

de  qui  il  peut  être  exigé,  388 

causes  de  confiscation,  389 

nature  de  ces  cautionnements,  389 

qui  a  compétence  pour  exiger  le,  390 

personnes  qui  peuvent  le  demander,  390 

procédure,  391 

en  cas  de  suspension  du  jugement,  552 

vol,  destruction, etc.,  d'un,  306 
CAUTIONNEMENT  DE  GARDER  LA  PAIX, 
quand  cette  peine  est  infligée,  ^Hl 
mise  en  liberté  de  celui  qui  est  détenu  faute  d'avoir  donné 

le,  581 

CÉRÉALES,  dommages  aux,  351 

CLtiTIFICAT  D'ACQUITTEMENT,  par  un  magistrat,  596 
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CERTIFICAT  DE  MARIAGE, 

C(Jtitri'façon  d'un,  3G9 
CERT[ORARl,()0l 
ClIAMPERTY,  182,  IH3 
CHANGEMENT  DU  LIEU  DU  PROCÈS,  ISl 

CHAPELLE, 

entrée  avcccfliaction  ilnns  nnr,  'MH 
entrée  sans  effraction  ilans  une,  'MS 

CHEF, 

Plusieurs  offenses  dans  un  même,  139 

eflraction  nocturne,  440 

détournenuMit  par  des  i  inployés  publics,  440 
Plusieurs  chefs, 

trahison  lolonieuse,  440 

trahison,  440 

félonie,  440 

vol  et  recel,  441 

trois  larcins,  441 

félonie  et  «ièlit,  442 

délits,  442 

récidive,  443 
plusieurs  accufés  dans  un  inônie,  443 
pour  larcin  peut  renfermer  un  chef  pour  recel,  340 
trois  détournements  commis  dans  l'espace  de  six  mois  peu- 
vent être  imputés  dans  le  mêtiie,  317 

CHEMIN,    Voy.Rue. 

à  qui  la  propriété  en  est  attribuée,  431 
nuisances  sur  les,  258 

CHEMIN  DE  FER,  233 

mettre  en  danger  la  vie  des  voyageurs,  296 
jeter  quelque  chose  sur  un  wagon  avec   l'intention  de  bles- 
ser, 290 
placer  des  obstacles  sur  un,  avec  l'intention  de  blesser,  296 
vol  d'un  billet  de,  306 
dommages  aux,  355 
obstructions  sur,  355 

destruction  des  chemins  par  des  émeutiers,  200 
obtenir  un  passage  sur  un,  à  l'aide  d'un  faux  billet,  330 
contrefaire  un  billet  de,  36S 
lieu  du  procès  pour  les  offenses  commises  sur,  452 

CHÈQUE, 

quand  la  livraison  d'un  chèque  pour  obtenir  des  effets,  cons- 
titue un  taux  prétexte,  327 
contrefaçon  des,  368 
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tenir  des  effets,  cons- 


criIENS  vol.lr.,  :().i 
CHLOROFORME, 

'  "uor.  hAiMh,  vol  (I  une,  308 

l  ilOoL  J  ROUVRE,  vol  .l'une,  309 

CHOSES  FIXÉES  A  DEMEURE, 

propriété  .les  à.|i,i  attribuées,  432 

CilOSESSUSCEPTllJLESirÊTRE  VOLÉES    r,  „    r       ■ 

i  lUARES,  les  fabriquer  sans  licence,  230 

privilège  (lu,  L5,  16 

assaillir  ou  arrêter  un  membre  du  cler-é   147 
empêci.er  un  me.nbre  du  clergé  .l'accomplir  ses  devoir.   Ii7 
COALITION  POUR  GÊNER  LE  COMMERCE 

celui  qui  est  accusé  d'avoir   fait  partie  d'une    e^f   r       ■ 
compétent,  523  '  ^'^^   '*""«"» 

COALITIONS  OUVRIÈRES.  Vo>,  I,tùn,i.,,,,, 

(  ODICILLE,  contrefaçon  d'un,  368 

œOÉTENTEURS,  propriété  des,  à  qui  attribuée,  430.  431 

COLORER  LA  MONNAIE,  137 

COMBAT, 

homicide  illéo-al  résultant  d'un,  276 

meurtre  résultant  d'un,  274 

homici<le  excusable  résultant  d'un,  274   977 

COMBATS  DE  BOXEURS, 
définition,  204 

porter  ou  pul>lier  un  défi  à  un,  204 
prendre  part  à  un,  205 

quitter  le  Canada  da,.s  l'intention  d'aller  se  battre,  ''Oô 
procédure  a  suivre  pour  mettre  fin  à  un.  205,200 
liomicide  a  la  suite  d'un  combat,  276 
COMMENCEMENT, 

d'un  acte  d'accusation,  429 
d'exécution  d'un  cnme,   Foy.   Tenta/h-e 

pmlfr^f  ^'  '^"'  ""'"  '  ''  ■''"'"^  P"^''^"^  °"  'ï"!  i-commode,  259 
COMMERCE  PUBLIC,  offenses  contre  le,  226 
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COMMERCE  CHARNEL.  Voy.  Viol. 

COMMIS,    Ko//.  Employé,  Serviteur. 

COMMISSAIRES,  liieiis  sous  le  contnJle  de-,  à  qui  attribués,  4;il 

COMMISSAIRES  DES  INCENDIES,  Voy.  Curoners. 

C0MMITTIMU8, 

piir  un  iniii.'istrat  à  l'enquête  préliminaire,  414 

furiiii.'  (lu,  410 

procédure  quiviul  il  est  attaqué  par  habeas  corpus,  416 

COMMON  BARRATRY,     Voy.  l^ovoquer  dtscontentutiuns. 

COMMUNICATIONS  PRIVILÉGIÉES, 
preuve  en  est  rejetée,  526 
en  matière  de  libelle,  214 

COMPAGNIE  A  FOND  SOCIAL  NON  INCORPORÉE, 

biens  d'une,  ù  qui  laprupriéié  en  est  attribuée,  431 

COxMPLTENCE  DE  LA   COUR,   Voy.  exviptions  dilatoires. 
COMPLICE, 

témoijçnaj^edu,  524 
force  probante  du  témoignage  du,  524 
COMPLICITÉ, 

ce  (ju'eiie  comprend,  90 

oll'enseH  susceptibles  de  complicité,  91 

avant  le  fait,  91 

définition,  91,  92 

actes  qui  la  constituent,  92 

rend  responsable  des  conséquences  probables  du  crime 
conseillé,  93 

n'existe  pas  si  le  crime  n'est  pas  commis,  94 

procès  des  accusés  de,  97 

peine,  97 
après  le  fait, 

définition,  94 

conditions  essentielles  à  son  existence,  94,  95 

le  recel  peut  constituer  la,  96 

la  femme  qui  reçoit  son  mari  n'est  pas  coupable  de,  96 

procès  des  accusés  de,  97,  98 

peine,  98 

en  matière  d'homicide  illégal, 279 

en  matière  de  félonies  et  de  délits,  21 

lieu  du  procès,  463 

COMPROMIS, 

sur  accusation,  183 
sur  félonie,  184 
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COMVnomS-Suife. 

oHrir  une  lécotiipense,  185 

■«iir(l(''lit,  185,  iHtf 

sur  action  7M/<«/rt,  186,  187 

COMTE,  prupriôt.-  appartenant  à  un,  à  qui  attribuée,  431 

CONCLUSION,  (l'un  acte  .l'aocu.'^ation,  «a 

CONDAMNATION,  Toy   Peine,  Ju.janad. 
preuve  d'une  première,  515 

CONFESSION,  Voy.  Aveu. 

CONFISCATION, 

(l'e/iet.s  (le  contrebande,  227 

d'arnicH  gardées  dans  un  but  dangereux,  224 

do8  biens  d'un  (iloii,  ôsi.'i 

CONJOINTS,  quand  il.s  sont  témoins  co-npétents,  525 
CONNAISSANCE  CHARNELLE,    Voy.    Viol. 
CONSEIL  LÉGISLATIF,  Voy.  Parhment. 
CONSENTEMENT  DE  L'ACCUSÉ, 

est    nécessaire    puur   qu'il    pûi.vse    subir  un  procès  8om- 
Tnaire,  GÛG 

CONSENTEMENT. 

d'une  fille  de  moins  de  douze  ans  en  matière  de  viol,  286 
CONSPIRATION, 
définition,  244 

conditions  nécessaires,  244,  245 
diverses  espèces,  245,  248 
peine,  246 

contre  l'Etat  et  le  Sf  uverain,  108,  11.1,  115,  116 
Je  mari  et  la  femme  ne  |,euvent  conspirer  en-emble,  75 
formalités  qui  précèdent  l'acte  d'accusation  pour,  460 
lieu  du  procès,  452 
CONSTAiiLE, 

exécutant  un  miindiU  d'amener,  .399 

conséquences,  s'il  tue  ou  s'il  est  tué,  399 

peuvent  enfoncer  les  portes  f>jur  empêcher  un  combat,  '>03 

CONSTRUCTION    ET    EXPÉDITION     ILLÉGALES     DES 
NAVIRES, 

en  quoi  elles  consistent,  125,  126 
quelle  cour  a  juridiction,  127 
le  lieu  du  procès,  127 


CONSULS,  Voy.  Ambassadeurs. 
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DROIT   CRLMINEL. 


I 

II 


CONTHAINTK,  Toy.    Femme  mariée. 

en  quoi  ««Ile  coiiHiste,  70 

de  -(Ml  iiiMunnce  sur  la  re^poii-oiliilitô,  71,  72 

qiiun<l    Ile  t'.4l  une   citu^e   (rirrf>|i()ii-<iil)ilité   eu   uiiitière  de 
|irt-liitii)n  de  Herments  illicites,  122 

pour  tiliéieroii  faire  altérer,  ou  détruire  un  douuiuent  dans 
le  liiit  d'extoniuer,  208 
CONTRATS, 

violatiouH  criniitielk-fl  de,  242 

en  iirrêtiint  rapprovisioinieineiit  de  «laz  ou  d'eau,  242 
en  e;itravant  la  uiruiilalion  ><ur  un  clieniin  de  ter,  242 
en  mettant  la  vie  ou  la  piMpi'iété  un  ijaii^er,  212 
par  une  conipa<;nie  de  clieinin  de  1er,  24 
frau  lei  iV  l'égard  des  contrats  aveo  les^ouverneuieata, 
17rt 

tONTllAVEXTION, 

déliniliun,  10 

en  (pioi  elle  se  distingue  du  crime,  10 
UUNTIiKHANDK, 

délinilioii,  227 

IK'iialité  et  confiscation,  227 

diverse-i  espèces,  227,  228 

prescription,  228, 
CONTUKFAÇON, 

de  la  monnaie,  135.    Voy.   .VnniKiie. 

de  la  niiii(|ue  d'un  brevet,  2157 

lies  iniir(|iies  de  commerce,  2;{(î 

d'une  ét:i|ueite  du  revenu  de  l'intérieur,  230 

dfs  documents  pulilicH,  188 

COXVKIISIOX  FllAUDULEUSi':  (Inrccni/  a.i  a  huilée), 
de  droit  statutaire,  311 
caractères  essentiel»,  311,  312 
qui  |H'ni  être  déjwsitaire  {huilée),  312,  313 
verdict,  314 

CONVICTIONS  SOMMAIRES, 

comjKMence  des  magistrats,  588,  590 
dénonciation,  590 

diffère  de  la  plainte,  5!t0 

quand  elle  doit  être  faite,  591 

qui  |)eut  la  faire,  591 

forme  de  la,  591 

inl'ormalité  de  la,  591 
citation  de  l'accusé,  592 

aoiuiuation,  692 
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Lé  en  tniitièrede 
,n  ducuiuenl  dans 


az  ou  <l'»'iiu,  242 
,eii>ii>  di"  tVr,  242 
,lin»<4er,  212 

.24 

les'oiivoriiemeiits, 


ir,  230 
(iH  a  hailee), 

:U3 


CONVICTIONS  S0MMAIRES-.Smï7<!. 

Diaïuiat  (i'aiiiciKT,  i>'J2 
Bon  exécution,  592 
aHNigiiution  des  témuinH,  593,  594 
audition,  594,  596 

manière  de  procéder  lors  de  1',  594,  596 
conviction,  596 
exécution,  696,  597 
frais,  598 
appel,  598 

dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  1',  598,  600,  601 

conditions  requises,  599 

est  décidé  par  le  jnjçe  ou  le  jury,  599 

marche  des  débals  lors  de  1',  600 

règle  de  la  preuve,  600 

pouvoir  du  juge  qui  entend  1',  601 

COPIES  DE  DOCUMENTS,    Voy.  Preuve. 

COKONER,  Voy.   Enquête  du  coroner. 
fonction  du,  384 

CORPORATION, 

prenant  illégalement  le  titre  de  banque,  231 

mettant  illégalement  du  papier  monnaie  en  circulation,  231 

libelle  contre  une,  210 

responsabilité  criminelle,  83 

CORRECTION, 

homicide  résultant  d'une,  279 

meurtre  résultant  d'une,  279 

permise  par  la  loi,  293 
CORRUPTION, 

définition,  171 

diverses  espèces,  171,  172 

des  fonctionnaires  judiciaires  et  ministériels,  172 

procurer  ou  aidera  procurer  un  emploi  public,  au  moyen  de 
la,  172,  173 

contravention  aux  lois  électorales,  173,  174 

traiter  des  électeurs,  174,  175 

influence  indue,  175 

supposition  de  personne,  175 

se  laisser  corrompre,  176 

à  l'égard  des  contrats  avec  le  gouvernement,  178,  179 

des  jurés  (embracery),  179 

du  sang, 5H3 

COTON,  dommage  à  du,  351 
COUR,  mépris  de,  191 
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COUR  D'OYER  ET  TERMINER,  375 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE, 
deux  jiiriiiictions,  373 
tribunal  de  première  inntance,  373 

pour  tous  les  crimes  qui  peuvent  être  jugés  danH  la 

province,  373 
prend  connaissance  des  causes   évocpiées  de   la  Cour 

des  iSensiuiirt  de  la  paix,  374 
juge  les  appels   interjetôa  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  maf^istrals,  374 
temps  des  sessions,  374 
tribunal  d'appel,  373 

COUR  SUPRÊME, 

appel  à  la,  572 

dernier  ressort,  371 

temps  des  sessions,  372 

quand  il  y  a  appel  à  la,  372 

COURSE  DE   CHEVAUX,  blessures  faites  lors  d'une,  2% 

CO  URTIERS,    Foy.  Fraudes  commises  par  ihs  ayeiits,  etc. 

COUTEAUX  X  GAINE, 

défense  d'en  porter  dans  un  porl  de  mer,  223 

COUTEAUX-POIGNARDS,  port  .m  vente  de,  223 

COUTUMES,  comment  on  en  fait  la  preuve,  210 

CRÊANCIEIl,  recours  du,  contre  un  débiteur  frauduleux,  233 

CRÉDIBILITÉ  DES  TÉMOINS,  528 

CHIER  DANS  LES  RUES,  ETC.,  263 

CRLME,   Voy.  Offenses. 

définition,  1 

ce  que  comprend  ce  mot,  2,  3 

en  quoi  il  se  distinj^ue  du  délit  de  droit  civil,  3,  4,  7 

donne  lieu  à  l'action  publique  et  à  l'action  privée,  5,  6 

division  des,  10 

importance  de  la  distinction  du  crime  et  du  délit  civil,  7,  S 

projeté,  34,  35 

commencé,  34,  35,  36,  37,  38 

consommé,  34,  35 

interrompu,  39 

qui  n'admet  pas  de  tentative,  41 

en  quoi  il  diffère  du  délit,  10 

division  en  crimes  publics  et  en  crimes  privés,  25,  26 

division  des  crimes  publics,  26 

division  des  crimes  privés,  26 

de  droit  commun  ou  statutaire,  9 
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ces  lie  la  Cour 
uuUious  pronon- 


s  .r«ine,  2% 
aijenla,  etc. 

'223 

,  22:^ 

10 
rauJvileux,  233 


civil,  3,  4,  7 
on  privée,  f>,  6 

,lu  délit  civil,  7,  8 


[prives. 


25,26 


CRIME— ft«7c. 

crime  H  morale,  2 

faits  c-oiiHtitiitifH  ou  caractères  du,  27 

CHIME  INFAMANT, 

envoi  d'une  lettre  menaçant  d'uccuHer  d'un,  208 
menaceM  d'accuner  d'un,  208 

CRIMKS  ET  DÉLITS,  prévention  des  386 
CRIMES  IMIHIJCS,  108 

CRIMINALI  rfc,    Voy.  Reupoumhililé  criminelle. 

élémentHeHHentii'lN  de  la,  44 
CRIN,  dummugc  à  du,  351 
CUIVRE,  Vo!f.  Métaux. 
('UliTE,  fulravc  au  libre  exercice  du,  147 
CUMUL  D'OFFENSES,  pi-ine  dans  h-  oan  de.  575 

D 

DANGER,   Vny.  UiiHime  défeim. 
DÉBATS,    Voy.  Marche  des  délnth. 
DÉHENTURES,  contri-façon  des,  3(;7 

DÉBITEURS  FRAUDULEUX, 

détruire  ou  altérer  un  livre  ou  des  écrits  de  commerce,  232 
faire  de  fausses  entrées  dans  ses  livres  de  commerce,  232 
tranM|>»)rter  ou  vendra  frandiileusement  ses  biens,  23;{ 
recevoir  frauduleusement  des  biens  des,  233 

DÉCHARGER, 

une  arme  à  feu  «lans  l'intention  d'empêclier  une  arrestation 
lé^cale,  158 

DÉCLARATION, 

de  r-vccuséà  l'enquête  préliminaire,  412 
OH/ernoWe/tt,  510 

D'^FENSE, 

du  domicile,  83 

de  la  personne,  81,  82 

des  biens,  81,  82 

DÉFENSE, 

motion  pour  annuler,  470 
exceptions  dilatoires,  472 

à  la  compétence  de  la  Cour,  472 

in  abatement,  473 
défense  en  droit,  474 
spécial  pleas  in  bar,  475 

autrefois  acquit,  427 

autrefois  convict,  480 

autrefois  attaint,  480 
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DÉFENSE— i'tt/:«e. 
(virdon,  481 
«icffiise  générale,  481 
informa  pauperis,  553 

DÉFENSE  EN  UUOIT  {demurrer), 
(liiii-i  quels  uns  elle  u  lieu.  474 
à  quelle  pliase  du  procès  ou  la  fuit,  475 
couHÔquence  du  renvoi  de  lu,  475 

DÉFENSE  GÉNÉRALE, 

de  nuu-uulpabilité,  481 

mode  de  défense  le  plus  avantageux,  481,  482 

preuve  à  faire  par  la  Couronne,  481 

moyens  que  peut  faire  valoir  l'accusé,  482 

l'accusé  peut  retirer  son  plaidoyer  de  coupable,  482 

DÉFENSE  LÉGITIME,  Voy.  Légitime  défense. 
as>aut  commis  par,  2!)3 

DÉFENSEUR, 

rôle  du,  au  débat,  499 
nommé  à  l'indigent,  553 

DÉFI  DE  SE  BATTRE,  203 

DÉFIGURER,  par  une  explosion,  etc.,  295 

DÉGRADER  LA  MONNAIE,  138 

DEGRÉS  DE  LA  PREUVE,  508 

DELIRIUM  TREMENS,  cause  d'irresponsabilité,  67 

DÉLIVRANCE  GÉNÉRALE  'ES  PRISONS,  375 

DÉLIT,  Voy.   Crime. 

civil,  en  quoi  il  se  distingue  du  délit  cri  minel,3,4,  7 

définition,  13 

en  quoi  il  diffère  de  la  félonie,  12,  13,  19 

division  des  délits,  13 

nomment  ils  sont  poursuivables,  14 

principaux  cas  où  il  y  a  intérêt  à  distinguer  les  délite  des 

félonies,  19,  20,21 
n'admet  pus  de  coujplice,  91 
cotn promis  sur,  185 

mise  en  liberté  provisoire  des  accusés  de,  418 
verdict  de  félonie  sur  accusation  de,  545 

DÉMENCE,   Voy.  Folie. 

en  quoi  elle  consiste,  53 

DÉMENT,  ne  peut  être  témoin,  526 
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tô2 

[)aV)le,482 
te. 


UU6,  67 
!îS,  375 

nùnelj3,4,  7 
tinguer  les  délits  des 


Iae,4l8 
145 


DÉNONCIATION,  3D5 

requise  pour  une  anoi^^nation,  396 

pour  nn  iiiaiMiat,  3UG 

qui  [tout  faire  une,  .{'.H! 

iniornialités  dans  la,  à  i'enqiiête  prélin)inHirp,4Il 

divfr;:ence  entre  le  iiiaiidat  et  la,  411 

en  matière  de  convitaioni  PontniaireH,  TiOO 

dann  quel  délai  après  l'otrense  elle  doit  «.ire  faite,  591 

qui  duit  la  faire,  591 

forme  de  la,  591 

infurmalités  de  la,  591 
contre  un  jeune  ilélinqmmt,  614 

DÉSOVCIATION  PAR  UN  GRAND  JURY,  Voy.  /'m•f/i^ 

ment. 
DENREES,  falsification  des,  2GI 
DÉPOSITAIRE,  vol  par  un,  312 
DÉPOSITION, 

vol,  destruction,  etc.,  d'une,  306 

à  l'enquête  préliminaire,  412 

accusé  peut  en  ohlenir  copie,  423 

d'une  ijersonne  absente,  malade,  etc., 511 

extra  judiciaire,  179 

DÉPRÉCIATION  DE  LA  MONNAIE,  137 

DÉSACCORD,  des  juiés,  550 

DÉSERTION  DANS  L'ARMÉE  ET  DANS  LA  MARINE, 
en  quoi  elle  consiste,  127 
peine,  128 
procédure  à  suivre,  128 

DESTRUCTION,   Voy.  Dommages  malicieux. 

de  documents  autres  que  des  titres  d'immeubles,  305 

d'un  t>  re  d'immeubles,  306 

d'un  testament,  306 

d'un  dossier,  bref,  requête,  etc.,  306 

des  livres  d'une  corporation,  322 

des  documents  publics,  188 

des  munitions  de  l'Etat,  130,  131 

d'édifices  publics  par  des  émeutiers,  200 

de  livres  par  un  débiteur,  232 

DESTRUCTION  DES  ENFANTS  in  veniro,  2S3 
administrer  des  drojçues,  283 
en  faire  usage,  283,  284 

DÉTENTEURS  EN  COMMUN.  Voy.  Co  détenteurs. 
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DÉTENTION  ILLÉGALE,  298 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE,  416 
nature  tle  la,  417 
où  elle  a  lieu, 417 

DÉTENU,   Voy.  Accusé. 
qui  n'évade,  152 
qui  briccHa  prison,  155 
mettre  il léi»aleiiient  «ii  détenu  en  liberté,  136 

DÉTOURNEMENT  (£»jfeez2/e»i«j0, 
définition,  314 

ce  qui  le  dintingue  du  larcin,  304,  314 
caractères  essentiels,  314,  317 
ce  qu'est  un  serviteur  ou  employé,  315 
réception  des  etîet^  pour  le  maître,  316 
il  n'est  pas  essentiel  que  l'employé  ait  reçu  les  effets  en 

vertu  de  son  emploi,  316 
appropriation  frauduleuse,  316,  317 
il  suttit  d'établir  un  déficit,  317 
plusieurs  oHen^es  dans  un  même  chef,  440 
il  pourra  y  avoir  verdict  pour  larcin  et  vice  ver^^a,  317 
trois  détournem  nts  peuvent  être  compris  dans  une  même 
accusation,  317 
lieu  du  procès,  453 
un  associé   accusé  de  larcin  peut  être  trouvé  coupaijie  de, 

326 
par  des  employés  publics,  lieu  du  procès,  451 
plusieurs  offenses  dans  un  même  chef,  440 
Voy.  Fraudes  commises  par  des  banquiers,  etc. 
DÉTOURNEMENT  DES  MUNITIONS  DE  L'ÉTAT,  131, 132 
DIFFAMATION.  Voy.  Libelle,  Injure  verbale. 
DIGUE,  dommaj;e  à  une,  304 
DIMANCHE,  profanation  du,  148 

DIRECTEUR  D'UNE  CORPORATION,  ETC., 
Voy.  Fraudes  commises  par  des  agents,  etc. 

DIRIGER  une  arme  à  feu  contre  quelqu'un,  223 

DISCERNEMENT,    Voy.  Enfance. 

DISCIPLINE  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  234 

DISTILLER  ILLÉGALEMENT,  230 

DISTRICT,  MAGISTRAT  DE,  381 

DIVERGENCE, 

entre  l'accusation  et  la  preuve,  437 

comment  on  y  remédiei  438 
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reçu  \e9  effets  en 

«e  vers'a»'^^^ 

rouvé  coni)al.lc  de, 

451 
UO 
ier»,  et*"- 


etc. 
|223 


DOCK, 

vol  sur  un,  308 

incendier  un  bâtiment  faisant  partie  d'un,  360       '- 

DOCUMENT,  Viuj.  Ecrit. 

vol,  (leftruction,  etc.,  d'un,  305 

iiienaceH  à  l'eliet  de  faire cliaii);er  un,  208 

manière  d'en  prouver  le  contenu,  50!) 

engager  l'rauduleu-'enient  à  exécuter  des,  330 

(pii  peut  être  l'objet  d'un  faux  d'après  la  loi  commune,  363 

d'Hprès  le  droit  Rttitutaire,  3tiC,  30il 

DOCUMENTS  JUDICIAIRlvS, 

vol,  destruction,  et«.,  des,  306 
contreluçon  des,  368 

DOCUMENTS  PUBLICS, 

vol  ou  soustraction  de,  188 

contrefaçon  de,  188 

preuve  de,  513 
DOMESTIQUE,  Voy.  Employé. 

DOMICILE, 

défense  du,  83 

assaut  commis  en  défense  de  son,  293 

DOMMAGES  MALICIEUX,  349 
diverses  espèces,  350 
au  moyen  de  la  pomlre,  à  une  maison  d'habitation,  350 

à  un  édifice  quelconque,  350 

à  de:^  machines,  outils  de  travail,  3)0 
par  des  locataires,  351 

aux  produits  industriels  et  aux  machineries,  351 
aux  céréales,  aux  arbres  et  aux  produits  végétaux,  351-353 
aux  mines,  353 

aux  levées,  canaux,  viaducs  et  banières  de  péage,  354 
aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes,  355 
aux  œuvres  artistiques,  356 
aux  bestiaux  et  à  d'autres  animaux,  356 
aux  nav  ires,  356 
dispositions  relatives  aux  dommages  non  autrement  prévus, 

excédant  vingt  piastres,  357 

de  moins  de  vingt  piastres,  357 
intention  requise,  358 
possession,  358 
Voy.  Incendie. 
DOSSIER, 

vol  des,  188,  306 
contrefaçon  des,  188,  368 

pp 
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DOS8IER^.S'«»7e. 

preuve  tlef,  515 

gurde  (leH,  (iiiiiM  len  cantle  procès  sommuirex,  609 
de  jeiiiict*  ilélinqiiaiitH,  tilti 

DROGUES, 

fulsiticution  def,  2G1 
Voy.  Avorteinent. 

DROIT  COMMUN, crime  de,  9 

DROIT  D'ASILE,  16 

en  (|iiui  il  coii.-tislait,  18 
abulitiun.  l'J 

DROIT  D'AUTEUR,  237,  238 
DROIT  DES  GESS,  offenses  contre  le,  100 
DROITS  POLITIQUES,  perte  des,  177 
DUEL,  204,  274 

E 
EAU,    Voy.  Contrat. 
ÉCLUSES,  dommage  aux,  354 
ÉCOLE  DE  RÉFORME,  emprisonnement  danw  une, 578 

ÉCRIT,   Vuy.  Document. 

en   la  possession  d'une  personne,  comment  ou  le  fait  pro- 
duire, 535 
manière  de  prouver  le  contenu  d'un,  509 

ÉCRITS  AUTHENTIQUES,  preuve  de»,  513 
ÉCRITS  PRIVÉS,  preuves  des,  517 
ÉCRITS  PUBLICS,  preuve  des,  613 
ÉCRITURE,  conunent  on  fait  la  preuve  de  1',  518 
ÉDIFICE.   Voy.  Bâtiment. 

placer  de  la  poudre  près  d'un  édilice  ou  sur  un,  296 

ÉDIFICES  PUBLICS, 

destruction  des  édifices  publics  par  des  émeutiers,  200 
incendier  un,3til 

EFFET  DE  COMMEllCE, 

soustrait  ou  recelé  par  un  caissier  de  banque,  etc.,  319 

EFFETS  PUBLICS,  contrefaçon  des,  3U7 

EFFETS  SAISIS, 

en  vertu  de  l'acte  des  douanes,  les  enlever,  etc.,  228 

en  vertu  de  l'acte  du  revenu  de  l'intérieur,  229-233 
voler  ou  enlever  des,  308 

EFFIGIE,  publication  d  un  libelle  au  moyen  d'une,  21 
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KFFRACTION,  # 

eiitrôodi'  nuit  avec,  341 

entrée  (le  nuit  hums,  :i45 

entn'e  Je  juur  avec,  3J7 

entrée  avec,  liann  une  églÎHe,  348 

plusieurs  ott'ensus  tJand  un  munie  chef,  440 

/•:glise, 

destruction  des  églises  par  des  éineutiers,  200 

truuliler  la  paix  prés  d'une.  147 

entrée  avec  etl'niction  daiiH  une,  348 

entrée  sann  etiractiun,  348 

incendier  une,  359 
KLECTKUltS,  corruption  des,  174-177 
KI.KCTIONS, 

corruption  au  cours  des,  173-177 

loi"  provinciales  concernant  les,  177 
KI.ÉMENTS  des  crimes,  27-33 
K.MBAUCADKRK,vol  sur  un,  308 
KMBEZZLKMENT,  Vui/.  détournement. 
KMBRACEUY,  17'J 
Ï:MEUTE  (h'iul), 

détiiiiuun,  i09 

destruction  d'édifices  publics,  etc.,  200 

n'admet  pas  de  tentative,  41 

Jiiot  Act,  200 

KMISSION, 

de  la  monnaie  contrefaite,  139 
d'un  écrit  l'alsilié,  3()9 

K.MPLOI  PUBLIC,  procurer  par  corruption  un,  172,  173 
KMPJ.UYÉ, 

ce  qu'on  entend  par  employé,  au  sujet  de  l'offense  de  détour- 
nement, 315  • 
de  haïKiue  soustrayant  ou  recelant,  319 
responsubiiiié  de  1',  à  raison  des  actes  ordonnés  pat   le  supé- 
rieur, 7G-79 

KMPLOYÉ  PUBLIC,    Voy.  Officier  public. 
EMPOISONNER  les  animaux, etc.,  356 
EMPRISONNEMENT, 

dans  la  prison  commune,  578 

dans  le  pénitencier,  678 

dans  une  maison  de  réforme,  578 
EMPRUNTEUR,  vol  par  un,  312 
ENCEINTE  D'UNE  MAISON,  347 
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ENDOMMAGER    UN     ÉDIFICE    AVEC    INTENTION    DE 
MKUUTKK,  282 

END088KMKNT, 

(joiiir»'fuçuii  (l'un,  368 

iniiuire  t'muiluleuHeiiient  quelqu'un  à  exécuter  un,  330 
ENFANCK,  ^ 

intliicnue  Hur  la  renponsabilité,  46 
en  matière  <ie  iiélit,46,  47 
eu  iimtière  de  félonie,  47 
mineur»  de  nept  ans,  48 
niitit'iirrt  de  quatorze  aiin,  48 
niiiifurH  (le  neize  ann,  4'J 

rert|Kjiinal>ilité  des  enCunts  &  rainun  des  actes  ordonnÔH  pur 
leurs  supérieurH,  76 

ENFANT, 

abuiidun  d'un,  283 

mineur  de  quatorze  ans  est  inunpable  de  commettre  un  viul, 

285 
peut  être  principal  au  second  degré  d'un  viol,  285 
vol  d',  21)0 

recevoir  ou  lo;;er  un  enfant  volé,  2'Jl 
refiiH  de  nourrir,  etc.,  un,  295 

destruction  d'un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère,  283 
quanti  il  ne  j)eul  être  témoin,  52G 
ce  (ju'on  entend  par,  dans  l'acte  des  jeunes  délinquants,  OU 

ENGAGEMENT, 

de  |M>nrsuivre,  423  i 

de  rendre  témoignage,  423 

ENLÈVEMENT  DE  FEMMES  OU  DE  FILLES, 
d'une  têmme  contre  son  gré,  28!) 
tiai.s  nn  but  de  lucre,  287,  2HH 
d'une  mineure  de  21  an*,  287 
d'une  mineure  de  16  ans,  289 

ENLÈVEMENT  DE  PERSONNES,  291,  lieu  du  procès  452 
ENLÈVEMENT  D'UN  ENFANT,  Vvij.  Vol  d'enfants. 
ENNEMI»  DU  ROI,  assister  les,  110 
ENQUÊTE  DU  CORONER, 

ert.  t  de  1',  446 

quand  elle  a  lieu,  447 

procédure,  447 

exiinien  post  mortem,  448 

témoins,  448 

ane~tation  de  l'accusé  443 
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[TENTION    DE 


juter  un,  330 


octes  ordonnés  \m 

'  commettre  un  viol, 
I,  viol,  286 

1  ga  mère,  283 
incrtdélinquantf.tiU 

'ILLES, 


lieu  du  procè?,  45: 
jl  (ï enfants. 


KNQUfiTE  DU  COllONKH-.S'Mi7e. 

renvoi  &  la  cour  d'asHinef*,  449 
cautionnement  (k>H  lémoinx,  449 

KXQUfiTK  lMlf:iJ.MINAIllE, 

oljet  de  1',  40!» 

coinpiiruti'Mi  ie  I'uccuhc,  409 
liuiBcloM,  411 

asHi^natiuii  dt*»  ti^ntoin!),  411 
iiiurulie  de  i'eiKjuète,  412 
dépoHition,412 
preuve  {«r  i'incul|»é,  413 
déclaration  de  rucciiî'é,  412 
ajournement,  413  (  Foy.  ce  mot) 
ju;;emeiit,4l4  (  !'«//.  ce  mot) 
rèj^les  que  doit  olinerver  le  ma<;if)trat,  415,    MG 
jii^enteiit  que  peut  rendre  le  magistrat,  4l  > 
détention  préventive,  416 

mine  en  liberté  hous  caution,  417.   Vot/.  Caution. 
cautionnement  des  témoins  pour  aflsurer  leur  uumparution, 
423 

KN'RÉGISTin-^MENT  DES  NAVIRES,  235 

KXROLEMENÏ  X  I/f:TRANOER, 
olijet  de  cette  incrimination,  124 
en  quoi  il  consiste,  125 
lieu  du  procès,  450 

KXTRÉE  DE  NUIT  AVEC  EFFRACTION  (Burglary), 
dérïnition  d'après  le  droit  commun,  341 
l'entrée,  341 

comment  elle  a  lieu,  341,  342 
l'endroit,  343 

la  sortie  avec  eflTraction,  342 
ce  qu'on  entend  par  maison  habitée,  343 
la  nuit,  344 
l'intention,  344,  345 
peine,  345 
être  armé,  etc.,  avec  intention  de  faire  effraction,  346 

KNTRÉE  DE  NUIT  SANS  EFFRACTION,  345 

statutaire,  345 

sur  accusation  d'entrée  de  nuit  avec  effraction,  le  verdict 

peut  être  pour,  345 
être  trouvé  la  nuit  dans  un  édifice  avec  l'intention  d'y  com- 

raettre  une  félonie,  346 
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ENTRÉE  DE  JOUR  AVEC  EFFRACTION, 

ce  qui  lu  dislinguc  de  l'entrée  de  nuit  avec  effraction,  347 

peine,  347 

entrée  avec  effraction  dans  une  éj^lise,  etc.,  348 

entrée  sans  effraction  dans  une  égli.-e,  etc.,  348 

ENTRÉE  VIOLENTE, 

en  quoi  elle  conHJste,  220,  221 
l'entrée  sans  violence  {trespass),  221 
statuts  anglais  applicables  au  Canada,  221 
formalités  qui  précèdent  l'acte  d'accusation,  222, 4C0 

ENTREPOT,  incendier  un,  360 

ENVOI  À  LA  MER  D'UN  VAISSEAU  INNAVIGABLE,  2CG 

ÉPIER  UNE  MAISON,   Voy.  Intimidation. 

ÉPOUSE  DU  ROI,  viol  de  1',  109 

ÉPOUX,    Voy.  Mari,  Femme  mariée. 

cas  où  les  époux  peuvent  être  témoins,  524 

ne  peuvent  se  voler,  76 
,  ne  peuvent  conspirer,  75 

ERREUR, 

de  droit,  69 

de  fait,  70 

influence  sur  la  responsabilité,  69,  70 

Voy.  Bref  d'' erreur. 

ESTROPIER,  au  moyen  d'une  explosion,  295 

ÉTABLE,  incendier  une,  360 

ÉTAT,   Voy.  Offenses  contre  le  gouvernement. 

biens  de  I',  à  qui  attribués  dans  une  accusation,  431 

ÉTAT  FAUX,  publication  d'un,  concernant  une  corporation,  322 
ÉTOUFFER. 

tenter  d'étouffer  pour  conuiiettre  un  crime,  294 

avec  l'intention  de  tuer,  282 
ÉTRANGERS. 

n'ont  plus  droit  à  un  jury  de  medietate  linguœ,  495 
ÊTRE  COLLECTIF,  Voy.  Corporation. 
ÉVASION, 

comparée  au  bris  de  prison  et  à  la  rescousse,  150 

constitue  au-^si  la  complicité  après  le  fait,  150 

définition,  151 

du  détenu,  151 

des  personnes  qui  aident  à  l'éva^^ion,  152,  153 

volontaire  et  par  négligence,  153 

d'un  pénitencier,  152 

d'une  école  de  réforme,  152 
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;c  effraction,  347 


^VIGABLE,  2G« 


EXAGÉRATION,  n'est  pas  un  faux  prétexte,  327 

EXAMEN  DES  TÉMOINS,  Voi/.  Témoinx. 
excluKion  des  témoins  de  l'audience,  5;!6 
ténioiriH  dont  les  noms  sont  sur  le  dos 

tion,  636 
Examen  en  chef,  536 

questions  jKTtinentes,  536 

questions  su<;;geptivos,  537 

quand  elles  sont  permises,  537 

preuve  par  oui-dire  exclue,  538 

documents  éorit>i,  538 

preuve  par  des  ex|x'rt8,  538 

on  ne  peut  discréditer  «on  propre  témoin,  5  H 
Transquestion,  538 

olyet  de  la,  539 
Réexamen,  640 

EXAMEN  POST  MOllTEM,  447 

EXCEPTION  DILATOIUE, 

à  la  compétence  de  la  cour,  472 

quand  il  y  a  ouverture  à  cette  exception,  47  J,  173 

est  rarement  employée,  473 
trt  abatement 

en  quoi  elle  consiste,  473 

EXÉCUTION, 

d'une  conviction  sommaire,  597 

d'un  mandat  d'amener,  399 

des  criminels,  576 

Voi/.  Homicide  jnsti/iable,  Meurtre. 

EXEKCTCE  ILLÉGAL  AU  MANIEMENT  DES  AUMES, 
en  quoi  il  consiste,  129 
peine,  129 

arrestation  des  délinquants,  ?29,  130 
prescription,  130 

EXPÉDITION  ILLÉGALE  DES  NAVIRES,  Foy.  Construction 
des  navires. 

EXPÉRIENCE  PERSONNELLE,  513 
EXPERTS,  preuve  par  des,  538 
EXPLOSION  causant  une  lésion  corporelle  grave,  295 
EXPORTATION  de  la  monnaie  contrefaite,  139 
EXPOSÉ  DE  LA  CAUSE  AU  JURY, 
par  l'avocat  de  la  couronne,  496 
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EXPOSITION  INDÉCENTE, 
ce  qu'elle  comprend,  253 
placen  publiqueH,  254 

furnialitéd  qui  précèdent  l'acte  d'accusation,  254 
dann  les  ruée,  2ti2 

EXTOIISION, 

par  voie  de  menace  et  lettres  de  menaces,  207,  208 

par  des  officiers  publics,  189,  190 

lieu  du  procès,  451 

F 
FABRIQUE, 

vol  de  lin,  chanvre,  etc.,  dans  une,  307 

vol  d'outils  dans  une,  307 

FACTEURS,     Voy.    Fraudes    commises  par  des  agents,    ban- 
quiers OH  facteurs. 

FAIRE  LA  GUERRE  AU  ROI,  110, 117 

FAITS  CONSTITUTIFS  DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS,  27 

i'oy.  Crime. 
FALSIFICATION  DES  DROGUES  ET  DES  DENRÉES,   261 
FALSIFICATION,  Voj/.  Débiteurs  frauduleux. 
des  livres  d'une  compagnie,  322 

FAMILLE,  refus  de  soutenir  sa,  2(')2 
FARDEAU  DE  LA  PREUVE,  500 
FAUSSE  MONNAIE,   Votj.  Monnaie. 

circulation  de,  139 

lieu  du  procès,  451 

FAUSSE  REPRÉSENTATION,  en  matière  de  faux  prétextes,  32G 
FAUX, 

définition,  362,  364,  365 

d'après  le  droit  commun,  un  délit,  3G2 

éléments  essentiels,  363,  364 

altération,  363 

ce  qu'on  entend  par  écrit,  364 

preuve  de  l'intention  île  frauder,  365 

mise  en  circulation  du,  365 

documents,  qui, d'après  le  droit  commun  peuvent  être  falsi» 
fiés,  363,  364 

documents  énuniérés  par  le  statut,  366-369 

clause  générale,  369 

nombre  de  témoins,  533 

lieu  du  procès,  450 
FAUX  BILLET, 

obtenir  un  passage  sur  un  chemin  de  fer,  etc.,  au  moyen 
d'un, 330 


des  agents,    ban- 


faux  prétextes,  326 
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;r,  etc.,  au  moyen 


constitue  un  assaut,  298 
preuve,  298 
FAUX  PRÉTEXTE, 

définition,  326 

ce  qui  le  distingue  du  larcin,  326 

éléments  espe.itiels,  326 

fausse  représentation  d'un  fait  acttiel  et  existant,  326 

exagération  ne  constitue  pas  le,  327 

chèque,  327 
la  connaissance  qu'a  l'accusé  de  la  fausseté  de  sa  représen- 
tation, 328 

intention  de  framler  est  nécessaire,  328 
Ja  livraison   de  l'objet,  obtenue  en  raison   même    de    la 

fausse  représentation,  328 
il   n'est   pas    nécessaire  dénoncer  le  faux  prétexte  dans 

I  acte  d  accusation,  329 
peine,  330 

in.luire  quelqu'un  à  souscrire,  endosse-,  etc.,  des  documents 

ou  valeurs,  330 
prétendre  avoir  mis  de  l'argent  dans  une  lettre.  330 
obtenir  de  l'argent  en  tricliant  aux  cartes,  IVAO 
obtenir  un  passage  sur  un   chemin  de   fer  ou    bateau   au 

moyen  d'un  faux  billet,  330 
tentative,  331 

formalités  qui  précèdent  l'accusation  pour,  460 
distinction  entre  le  larcin  et  le,  302 
FAUX  SERMENT,  Foy.  Parjure. 
FÉLONIE, 

définition,  14 

en  quoi  elle  diffère  du  délit,  12,  13,  19 

origine  du  mot  félonie,  14 

principaux  cas  où  il  y  a  intérêt  à  distinguer  les  félonies 

des  délits,  19,  20,  21 
peine  en  matière  de,  574 
non-révélation  de,  191 
compromis  sur,  184 
verdict  de  délit  sur  accusation  de,  545 
mise  en  liberté  provisoire  des  accusés  de,  418 

FEMME,  Voy.   Viol,  Enlèvement  de  fem7nes  ou  de  filles. 

refus  de  soutenir  sa  femme,  295 
FEMME  MARIÉE, 

responsabilité  criminelle  de,  73 

sur  qui  retombe  la  preuve  de  prouver  l'étatde,  75 
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FEMME  UARIÈE— Suite. 

ne  peut  conspirer  avec  Bon  mari,  75 

ne  peut  voler  son  mari,  76 

n'ent  pas  coupable  de  complicité  si  elle  reçoit   son  mari 

félon,  96 
ne  peut  être  témoin  contre  son  mari,  524 
caH  uù  elle  peut  être  témoin  contre  hou  mari,  525 

FEU,  METTRE  LE,  Voy,  Incendie. 

FIDÉICOMMISSAIRES, 

biens  sous  le  contrôle  des,  à  qui  attribués,  430 
s'approprianl  frauduleusement   la  propriété  dautrui,  321 
Voy.    Fraudes     commises  par  des  ayents,  baïKjuiers  ou 
facteurs. 

FIL  DE  LAINE,  CHANVRE,  ETC., 

vol  de,  dans  une  manufacture,  307 

FILLE,  Voy.   Viol,  Enlèvement  de  femmes  et  de  filles. 
FILOUTERIE,  Voy.  Vol  sur  la  personne. 
FLUIDE  CORROSIF,  jeter  du,  295 
FOIN,  dommages  à  une  récolte  de,  352 
FOLIE, 

cause  d'irresponsabilité,  50 

opinions  diverses  des  légistes  et  des  aliénistes,  50 

E^s  diverses  formes,  51,  52 

idiotie,  52 

imbécillité,  52 

manie,  53,  57 

liallucination,  57 

impulsion  irrésistible,  58 

déiiienot,53 

son  influence  sur  la  responsabilité,  54,  55 

principes  divers  qui  ont  régi  l'influence  de  la  folie  sur  la 
criminalité,  54,  55 

fardeau  «le  la  preuve,  58,  60 

quelle  preuve  doit  être  faite,  58,  59,  60 

n'est  pas  de  la  compétence  du  grand  jury,  60 

mise  en  accusation,  60 

verdict  du  petit  jury,  60 

confient  on  dispose  de  l'accusé,  60 

survenance  de  la  folie  après  la  commission  de  l'offense, 

61 
FONCTIONNAIRES  PUBLICS,  Voy.  Officiers  publics. 
FORMALITÉS, 

qui  précèdent  l'acte  d'accusation,    Voy.  Acte  d'acctisation. 
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îçoit   son  mari 


e  la  folie  sur  la 


FORMA  PAUPEUIS,  défense  m,  ÔÔ3 
FORMES, 

contrefaçon   des,  servant  à  imprimer  effet»  pnblics,  367 
pour  lu  confeclioi)  des  billets  de  banque,  3G7 
FORÊT,  incendier  par  négligence  une,  362 
FOUET, 

peine  accessoire,  580 

dans  quels  cas  est  infligé,  5S1 

FRAI  D'HUITRES,  305 
FRAIS, 

en  matière  de  libelle,  218 

lors  du  procès  d'un  jeune  délinquant,  617 

en  matière  de  conviction  sommaire,  598 
FRANCS-MAÇONS, 

société  de,  ne  constitue  pas  des  associations  illégales,  121 
FRAUDE, 

commise  par  un  débiteur,  232 

Voij.  Débiteur  frauduleux. 

aux  cartes,  330 

FRAUDES  À  L'ÉGARD  DES  CONTRATS  AVEC  LE  GOU- 
VERNEMENT, 1T8 

FRAUDES  COMMISES  PAR  DES  AGENTS,  BANQUIERS 

OU  FACTEURS, 
motifs  de  l'incrimination,  318 

caissier  ou  emplo^'é  de  banque  soustrayant  ou  recelant,  319 
banquier,  procureur,   agent,  etc.,  ayant  ordre  psir  écrit  de 

remettre  des  deniers  ou  valeurs,  319,  321 
banquier,  procureur,  agent,  etc.,  à  qui  est  confié  quelque 

effet    ou   valeur  ou    procuration   pour   vente    d'effets 

publics,  sans  autorisation  de  vendre,  319,  320 
banquier,  etc.,  vendant, etc.,  frauduleusement  la  propriété 

d'aiitrui,  320 
fondé  de    procuration   vendant,  etc.,   frauduleusement    la 

propriété  d'autriii,320 
facteurs  obtenant  des  avances  sur  les  titres  de  leurs  com- 
mettants, 320,  321 
personnes  aidant  volontairement  à  obtenir  ces  avances,  321 
fidéicommissaire   s'uppropriant    frauduleusement    la  pro- 
priété d'autrui,  321 

autorisation  du  procureur  général  requise,  321 

consentement  du  juge  nécessaire,  321 
directeur,  etc.,  d'une  compagnie  s'appropriant  la  propriété 

de  la  compagnie,  322 
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FRAU  DES— .SfutVe. 

rendant  des  comptes  infidèles,  322 

détruisant  des  livres,  3'22 

publiant  des  comptes  faux,  322 
par  des  officiers  de  sociétés  non  lét^alement  constituées,  322 
l'agent,  etc.,  examiné  dans  une  poursuite  civile  ne  peut  être 

iwursuivi  au  criminel,  323 
gardien  d'entrepôt,  etc.,  donnant  des  reçus  faux,  323 
vente  de    marchandises  sur    lesquelles   il  a    été   fait  des 

avances,  324 
faire  un  faux  énoncé  dans  un  reçu  pour  du  grain,  etc.,  etc., 

321,325 
aliéner  ou  garder  frauduleusement  des  effets  portés  dans  un 

tel  reçu,  324 
disfHjsition  quant  aux  associés,  325 

FRUITS,  dimimage  aux,  353 

FUSIL  À  RESSORT, 

tendre  un,  avec  intention  de  faire  une  lés  an  corporelle  ou 
le  laisser  tendu,  296 
FUSIL  À  VEX  r,  port  illégal  d'un,  222 

G 
GAGISTE,  vol  par  un,  312 
GARDER  LA  PAIX,  cautionnement  de,  388 
GARDIEN  D'ENTREPOTS,  ETC.,  qui  donne  des  reçus  faux,  95 
GARDIENS  DU  PORT,  235 
GARE,  incendier  une,  3G0 
GAZ,    Voi/.  Contrat. 

GEOLIERS,  mépris  de  cour  commis  par  le*,  193 
GLACE,  laisser  dans  la  glace  un  trou  non  protégé,  296 

GOUVERNEMENT, 

offenses  contre  le,  105 

fraudes  à  l'égard  des  contrats  avec  le,  178 

GOUVERNEUR  GÉNÉRAL,  ETC., 

contrefaçon  de  la  signature  du,  366 

GRAND  JURY, 

assignation,  455 

nombre  de  personnes  assignées,  455 

conditions  requises  pour  faire  partie  du,  455 

formation  du,  456 

prestation  du  serment,  456 

quorum,  456  • 

instructions  au,  456,  457 

témoins  assermeutés,  457 
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n  corporelle  ou 


s  reçus  faux,  95 


GRAND  JURY— .Sw<<e. 

règle  (le  la  preuve  (levant  le,  458 

Dom.sdes  téiMoiiiMiu-crits  au  ilos  de  l'acte  (l'actju«afi"ii  avee 

paraphe  du  chef  du,  en  regard  de  cliaque  riuni,  4.>7 
rapport  du,  45H,  459 

dénonciation  au,  wins  information  préalable,  451),  4ii0 
formalités  (]ui  précèlent  pour  certaines  olleiisies,  4o0 
Voy.  Acte  (rmtuxatioH. 
cause  d'incompéienco,  4H4 
dénonciation  originnnt  chez  le,  428 
est  incompf'iont  en  matière  de  folie,  60 
GRANGE,  incendier  nne,  :W0 
GRÈVE,   Vvy.  Intimvlation. 
GROSSESSE,   Vvy.  Surfin. 

M 

HABEAS  CORPITS, 

procédure  quand  un  committimus  est  attaqué  par,  416 
copie  du  commiltimus  à  l'accusé  incarcéré,  417 
procèn  retardé,  420 

mlNe  en  liberté  de  raccu><é  détenu  préventivement  sur,  422 
arrestation  d'une   personne    décrétée  d'accusution   par   le 
granil  jury  par,  4tJ2 

HABITATION, 

ce  qu'on  entenil  par,  en  matière  d'entrée  avec  effraction,  313, 
347 

HALLUCINATION,  influence  sur  la  responsabilité,  56,  57 

HANGAR,  incendier  un,  300 

HAUTE  TRAHISON,  définition,  12 

HÉRITIÈRE,  enlèvement  d'une,  287 

HUISSIER,  l'oy.  AtjcntH  deïapaix. 

mépris  de  cour  commis  par  les,  193 
HUITRES,  vol  d',  305 
HYPOTHÈQUE  FRAUDULEUSE,  335 
HOMICIDE, 

intention  présumée,  270 

justifiable,  27() 

excusable,  272 

illégal   (nianslauijhier),  275 

meurtre,  280 
HOMICIDE  JUSTIFIABLE, 

par  obéissance  aux  lois,  270 

par  un  officier  de  justice,  271 

pour  prévenir  un  crime,  272 
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HOMICIDE  EXCUSABLE, 

comparé  à  l'Iiuniicide  illégal,  278 
comparé  à  l'homicide  justitiable,  272 
par  accident,  272,  273 
légitinie  défense,  273 
duel,  274 
combat,  274 

HOMICIDE  ILLÉGAL,  (^manslanghter) comparé  au  meurtre,  275 
provocalion,  275,  27G 
comparé    à     l'homicide    excusable     pour    cause    de 

défense  perHoniielle,  276 
combats  soudains  et  imprévus,  276,  277 
résistance  aux  oHiciers  de  la  justice,  277 
Involontaire, 

comparé  à  l'homicide  excusable,  278 

acte  illégal,  278 

acte  exécuté  illégalement,  27*? 

correction,  279 

néj.»ligence,  278,  279 

peine,  279 

complicité,  279,  280 


IDIOTIE.  Voy.  Folie. 

définition,  52 
IGNORANCE,    Voy.  Erreur. 
IMBÉCILLITÉ,  Voy.  folie. 

définition,  52 

IMMEUBLES, 

saisies  malicieuses  d',  335 

vente  frauduleuse  d'un  immeuble  sur  lequel  il  existe  une 
charge  non  enregistrée,  334 
IMPEACHMENT,  189,  190 
IMPORTATION,  ^ 

de  monnaie  contrefaite,  139,  142 

d'objets  volés,  lieu  du  procès,  463 

IMPULSIONS  IRRÉSISTIBLES,    Voy.  Folie. 
influence  sur  la  ^e^ponsabdité,  58 

INCENDIE, 

définition,  358 

malice,  359 

commencement  d'incendie,  359 

intention  de  léser,  358,  360 

des  lieux  consacrés  au  culte,  359 

d'uue  maison  d'habitation,  359 
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[juel  il  existe  une 


INCENDIE— .Sf«i7e. 

de  bâtiinentH,  boutiques,  magasinA,  elc-,  360 

d'une  gare,  etc.,  360 

d'un  éditîce  public,  3GI 

d'un  édiHue  dont  l'incendie  n'est  pa..  autrement  prévu,  36' 

d'une  cliose  ne  trouvant  dans,  etc.,  un  bâtiment,  3til 

d'une  forêt,  arbre,  bolH  ouvré,  etc.,  par  négligence,  362 

d'une  récolte,  352 

des  meules  de  céréales,  352 

d'une  mine,  353 

des  navires,  356 

des  navires  de  guerre,  360 
INCIDENTS  DU  PROCÈS,  553 
INCITATION  À  LA  COMMISSION  D'UN  CRIME,  94 
INCOMPÉTENCE  DE  LA  COUR,  comment  on  s'en  prévaut,  473 
INCOMPÉTENCE  DES  TÉMOINS,  522 
INDÉCENCE,  Voy.  Expositions  indécentes. 
INFLUENCE  INDUE,  175 

INFORMALITÉS  DE  L'ACTE  D'ACCUSATION,  435 

comment  on   s'en   prévaut,    Voy.    Motion  pour  annuler, 

Exceptions  dilatoires.   Défenses  en  droit.  Motion  ^tour 

arrêt  dejuijement. 
quand  on  s'en  prévaut,  435 
rectitication,  436 
corrigées  par  le  verdict,  559 

IN  FORMA  PAUPERIS,  défense,  553 
INFORMATION, 

en  matière  de  libelle,  211 

par  le  greltier  de  la  couronne,  445 

ex  officio,  445 

INFORMATION  CRIMINELLE, 
détinition,  444 
ex  otKcio,  445 

dans  quel  cas  elle  a  lieu,  445 
par  le  grettier  de  la  couronne,  445 

dans  quel  cas  elle  a  lieu,  4t5 
procédure  à  suivre,  446 

INFRACTION,  Voy.  Crime. 

INJURES  CIVILES,  Voy.  Crime. 

INJURES  VERBALES, 

à  un  magistrat,  219 

ayant  pour  objet  de  provoquer  à  l'envoi  d'un  cartel,  219 
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INJUUES  VEllBALES-.S'MiVg. 

Hi  t'Iles  uuiislitiieiit  une  HÔdition,  un  bla^^pliètne,  etc.,  220 
proloréeH  sur  la  voie  publique,  220 

INSANI  il':,  Voy.  Folie. 

INSPECTION  GfcNftllALE,  acte  concernant  I',  238.  2;i9 

INSPECTION  DES  BATEAUX  À  VAPEUll,  235 

INSTRUCTIONS, 

ilu  jii^'c  aux  petite  jurés,  499 
du  jii;^e  aux  gran<l«  jurés,  456 

l]!JS'ni\jCT\OS,  Voi/.  Marche  des  débats, 

INSUliUKCTION,  IIO 

INTENTION, 

fait  constitutif  du  crime,  27,  29,  32 

détinition,  29 

comparée  à  la  volonté,  29 

caractère  de  l'intention  criminelle,  30.  Voy.  Malice. 

Hyiionynie  de  malice,  30 

preuve  d'intention  particulière,  32 

non  manilef-tée,  34,  35,  38 

de  frauder  en  matière  de  faux  prétexte  est  nécessaire,  328 

en  matière  de  larcin,  309.  Voy.  Larcin- 

en  matière  de  faux,  365 

en  matière  d'entrée  avec  effraction,  344 

en  matière  de  dommages  malicieux,  358 

en  matière  de  libelle,  213 

en  matière  de  meurtre,  280 

latitude  qu'a  la  poursuite  pour  la  prouver,  507 

preuves  d'autres  offenses  pour  l'établir,  507 

INTENTION  PARTICULIÈRE, 

iiiHuence de  l'ivresse  sur  la  responsabilité  lorsque  l'exécu- 
tion du  crime  exige  une,   66 
INTERROGATOIRE  de  l'accusé,  412 

INTIMIDATION,  Foy.  Jl/<pm, 

renmrque  concernant  les  coalitions  ouvrières,  239,  240 
actes  contraires  à  la  liberté  individuelle,  240 
violences,  241 

suivre  quelqu'un  ou  épier  une  maison  241 
attaque  à  la  suite  d'une  coalition,  241 
en  matière  de  vol  sur  la  personne,  336 
INVASION,  117 

IVRESSE, 

dans  les  rues,  263 
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liètne,  etc.,220 


t  nécessaire,  328 


té  lorsque  l'exécu- 


IVRESSK-5tt/7«. 

diveriHCH  e.-HpèceH,  6  «,  64 

iièllueièce  sur  I»  rwpoiiHHbilité,  «5,  (>7 

JETÉE,  Juiuiiui>^e  à  uni*,  354 
JEU,  Voy.  Maison  de  jeu. 
qiiuiiil  puni,  254,  255 

ptjrrtontie  qui  par  frau.ie  ga^ue  :,u  jeu  de  l'argent,  255 
vivre  au  moyen  du,  255 

obtenir  de  l'argent  «ur  le"  voies  de  transport  publiques,  255 
où  le  délit  peut  être  jugé,  255 
arrestation  des  délinquants,  255 
JEUNES  DÉLINQUANTS  (ACTE  DES), 
magistrats  compétents,  614 
offenses  poursuivables,  614 
dénonciation,  614 

consentement  de  l'accu  é,  du  père,  etc.,  615 
accusé  qui  refuse  un  procès  sommaire  pourra  demander  un 

procès  expéditit;  615 
renvoi  de  la  poursuite  nonobstant  la  preuve,  615 
caution  de  tenir  bonne  conduite,  615 
peine.  616,  617 
dépôt  de  la  conviction,  616 
restitution  des  effets  volés,  616 
délai  accordé  pour  paiement  de  l'amende,  617 
frais,  61 7 

assignations  des  témoins,  617 

quand  ils  peuvent  être  poursuivis  en   vertu  de  l'acte  des 
procès  sommaires,  604 
JOURNAL, 

définition,  217,  no<c  3 

personne  responsable  de  la  publication  d'un  libelle  dans  un. 
215,217 

JOURNAUX  DE  LA  LÉGISLATURE,  preuve  des,  514 
JUGE,   Voy.  Liberté  provisoire. 

pouvoir  d'un,  devant  lequel  le  parjure  est  commis,  164 

peut  transquestionner  les  témoins  aux  débats,  497 

instructions  du  juge  aux  petits  jurés,  499 

instruction  du  juge  aux  grands  jurés,  456 
JUGES  DE  PAIX,    Voy.  Magistrat. 

diverses  espèces,  382 

ex  officia,  382,  383 

compétence,  383 

compétence  en  matière  de  cautionnement  pour  garder  la 
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JUGES  DE  PAJX— Suite. 


paix. 


31)1 


compéicnce  en  matière  de  convictioiiH  soniniaireH,  688,  589 

JUGES  DES  SESSIONS, 
compétence,  378 
prwédure,  37J) 

JUGEMENT, 

du  inagiHtrat  à  l'enquête  préliminaire,  414 

diverses  espèces, 414 

effet  du,  414 
ajournement  du,  551 
arrêt  du,  551 

interpellation  à  l'accupé  avant  le,  552 
Voy,  Recours  contre  les  jugements,  Convictions  sommaires. 

JURÉS, 

corruption  des,  179 

mépris  de  cour  commis  par  un,  193 

récusations  des,  485 

mise  de  côté  des,  489 

assignation  des,  486,  492 

peuvent  visiter  les  lieux  du  crime,  513 

ne  peuvent  révéler  ce  qui  se  passe  dans  leur  chambre,  527 

JURER  DANS  LES  RUES,  263 
JURIDICTIONS  CRIMINELLHIS,  371 
J  URY,  Voy.  Grand  Jury,  Petit  Jury. 

en  matière  de  possession  forcée  des  immeubles,  221 

de  medietate  linguœ,  485,  495 

JUSTICE  PUBLIQUE, 

offenses  contre  la,  149 
libelle  contre  la,  194 

JUSTIFICATION, 

plaidoyer  de  justification  en  matière  de  libelle,  212 


LARCIN. 

définition,  289 

distinction  entre  le  grand  larcin  et  le  petit,  299 
distinction  entre  le  faux  prétexte  et  le,  326 
distinction  entre  le  larcin  simple  et  le  composé,  300,  304 
choses  susceptibles  d'être  volées,  en  droit  commun,  300 
caractères  essentiels  du  larcin,  300 
L'action  de  prendre  et  d'emporter  ou  soustraction^  300 
ce  qu'il  faut  entendre  par,  300 
diverses  espèces  de  eouetractions,  301 
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iiiiiiaireK,  588,  689 


iciions  sommaire»- 


leur  chambre,  527 


1.  AttCIN— .VHi7e. 

prupriétaire  cédant  la  poaseflRion  et  la  propriété,  301, 

302 
la  puHHCftHion  ayant  été  obtenue  par  fraude,  302,  303 

diHiinctiun  entre  le  larcin  et  le  faux  prétexte,  303 

(KiMHeHHiun  obtenue  nans  intention  IrauduleuHe,  303 

le  propriétaire  qui  tout  en  livrant  un  ohjet  en  garde  la 
poNHeuflion  légale,  303, 304 

ditrérence  entre  le  larcin  et  le  détournement,  304 
Chosen  sunceptibles  d'être  volées,  304 

d'uprèrt  le  ilruit  Htatutaire,  304 

bétail,  305 

animaux  domefltiques,  305 

liuitreH  et  frai  d'Iiuitres,  305 

dijcuments,  305 

titreH  d'immeubles,  306 

tertlunient,  306 

docamenti  judiciaires,  306 

billet  de  chemin  de  fer  ou  de  bateau,  306 

métaux,  verres,  ustensiles,  etc.,  Hxés  à  demeure,  306 

choses  attachées  au  sol,  306 

arore^',  arbustes,  taillis,  etc.,  306 

métaux,  minérais.etc,  306,  307 

fil  de  laine,  de  lin,  de  chanvre,  etc.,  pendant  la  fabrica- 
tion, 307 

outils  ou  appareils  pour  fabriquer  la  laine,  etc.,  307 

effets  et  marchandises  sur  les  navires,  quais,  etc.,  307, 
308 

effets  légalement  saisis,  308 

locataire»  enlevant  effets  loués,  308 
Intention  félonieuse, 

ce  qu'on  entend  par,  308 

quand  il  s'agit  d'objets  trouvés,  309 

il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intention  soit  Incri  causa,  en 
matière  de  recel,  309,  310 
défaut  de  consentement  du  propriétaire,  310 
valeur  de  l'objet  volé  doit  être  établie,  310 
peine,  310,  311 

de  la  possession  d'un  objet,  331,  332 
sur  accusation  de  larcin  le  verdict  pourra  être  pour  vol  de 

la  possession,  332 
du  bois  de  service  trouvé  à  la  dérive,  ."33 
efiacer  les  marques  sur  ce  bois  ou  refuser  de  le  remettre  au 

propriétaire,  333 
apporter  au  Canada  des  effets  volés,  333 
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LARCim— Suite. 

il  est  essentiel  que  ce  soit  l'effet  même  volé  en  pays 
étranger,  333,  334 

celer  des  titres,  etc.,  ou  falsifier  une  généalogie,  334 

vente    frauduleuse    d'un    immeuble    au  sujet    duquel   il 
existe  une  charge  non  enregistrée,  334,  335 

hypothèque  frauduleuse,  335 

saisie  malicieuse  d'immeubles  dans  les  townships,  .S.'iS 

dans  une  maison  d'habitation,  348 

accompagnée  de  menaces,  349 

quand  le  voleur  est  en  état  d''vresse,  66 

commis  dans  les  cas  de  nécessité,  de  misère.  73 

uue  femme  ne  peut  voler  son  mari,  76 

lieu  du  procès  quand   les  objets  volés  sont  en   la    posses- 
sion du  voleur  dans  un  autre  district,  454 

lieu  du   procès  dans  le  cas    de   vol    par   des    empîuj^H 
publics,  451 

sur  accusation  de  larcin  il  pourra   y   avoir  verdict  pour 
détournement  et  vice  versa,  317 

sur  accusation  de  larcin  le  verdict  peut  être   pour  conver- 
sion frauduleuse,  314 
Voy.   Conversion   frauduleuse,    Détournement,    Fraudes 
commises  par  des  banquiers  agents,  etc..    Vol  par  des 
associés,  Injractions  non  autrement  prévues.  Recel. 

LAUDANUM, 

administrer  dans  l'intention  de  commettre  un  crime,  295 

LÉGISLATURES,  Voy.  Membres  du  parlement. 

LÉGITLME  DÉFENSE, 

conditions  nécessaires  à  son  existence,  79,  83 
fardeau  de  la  preuve,  83 
homicide  à  la  suite  d'une,  273 

LÉSION  CORPORELLE  GRAVE,  294-296 

faire  une  lésion  corporel  le  grave  dans  l'intention  d'empêciicr 
une  arrestation,  158 

LETTRE,  alléguer  faussement  avoir  mis  de  l'argent  dans  une,  330 
LETTRES  DE   CHANGE,  contrefaçon  des,  36 T,  368 
LETTRES  DE  MENACES, 

envo}  er  une  lettre  menaçant  d'incendier  ou  de  détruire  une 
maison,  etc.,  207 

de  tuer,  de  blesser  du  bétail,  207 

de  tuer  quelqu'un,  207 

envoyer  une  lettre  exigeant  une  valeur,  207 

envoyer  une  lettre  menaçant  d'accuser  quelqu'un  d'un  cri'ne 
infamant  dans  le  but  d'extorquer  de  l'argent,  2U8^ 
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ême  volé  en  pays 


)wn8hip8,  335 


ntention  d'empêclier 


r  ou  de  détruire  une 


LETTRES  PATENTES,  contrefaçon  des,  366 

LEVEES,  dommages  aux,  354 

LIBELLE, 

définition,  209,  211 

diverses  espèces,  209 

séditieux,  Voy.  Sédition. 

blasphématoire,  146 

contre  la  justice  publique,  194 

personnes  contre  lesquelles  on  peut  commettre  un,  209,  210 

conditionr  nécessaires  à  son  existence,  211,  212 

justification  en  matière  de,  212 

peine,  212 

intention  criminelle,  213 

communication  privilégiée,  213,  214 

écrits  émanant  d'un  parlement  ne  constituent  pas  un,  214 

personnes  responsables  d'un,  215 

propriétaire  de  journal,  215,  217 

ce  qui  constitue  la  publication  d'un,  215,  216 

preuve,  216,  217 

procédure,  217,  218 

frais,  218 

effigie,  219 

formalités  qui  doivent  précéder  l'acte  d'accusation,  218 

publier  un,  dans  l'intention  d'extorquer,  219 
LIBERTÉ  PROVISOIRE,  417 

effet  du  cautionnement,  417 

en  matière  de  délit,  418 

en  matière  de  félonie,  etc.,  418 

règle  qui  préside  à  '    mise  en,  418 

suffisance  du  cautionnement,  418,  419 

autorités  qui  peuvent  admettre  à  caution,  420,  421 

mise  en,  d'un  accusé  préventivement  détenu,  421,  422 

sur  habeas  corpus,  422 
LIEU  DU  CRIME, 

visite  du,  513 

quand  il  doit  être  allégué  dans  l'accusation,  434-435 
LIEU  DU  PROCÈS, 

règle  générale,  450 
extorsion,  450 

enrôlement  à  l'étranger,  450 

délits  concernant  les  naufrages,  les  accidents  et  le  sauve- 
tage, 450 
faux,  450 
bigamie,  451 
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LIEU  DU  PROCES— .«?mïc. 
parjure,  163,  451 
euliornation  de  parjure,  168 
larcin  par  employés  publics,  451 
détournement  par  des  employés  publics,  451 
infraction  à  l'acte  des  postes,  451 

infraction  commise  sur  les  limites  de  deux  districts,  451 
fausse  monnaie,  451 
infraction  commencée  dans  un  district  et  terminée  dans  un 

autre,  452 
conspiration,  452 

personnes  ou  propriétés  en  transit,  452 
enlèvement  des  personnes,  452 
construction  et  expédition  illégales  de  navires,  127 
recel,  452 

jeu  sur  les  voies  de  transports  publics,  255 
complices,  453 

personne  blessée  à  l'étranger  et  morte  au  Canada,  453 
personne  blessée  au  Canada  et  morte  à  l'étranger,  453 
importation  d'effets  volés,  453 
vol,  quand  les  objets  volés  sont  en  la   possession  du  voleur 

dans  un  autre  district,  454 
crimes  commis  dans  la  juridiction  de  l'Amirauté,  454 
changement  du,  454 

LICENCE,  négliger  ou  refuser  de  l'afficher,  229 
LICENCES  DE  MARIAGE,  contrefaçon  des,  3G9 
LIVRAISON  d'effets.  Voy.  Larcin. 
LIVRES, 

dommages  aux,  dans  un  musée,  etc.,  256 

destruction  des,  par  un  débiteur,  232 

LIVRES  PUBLICS,  contrefaçon  des,  366 
LOCATAIRES, 

doirmages  à  une  maison,  etc.,  par  an,  351 

vol  par  un,  308,  313 

effets  volés  par  un,  à  qui  attribués,  432 

LOCATEUR  D'OUVRAGE,  vol  par  un,  312 
LOCOMOTIVE, 

tenter  de    détruire    ou  d'endommager  au  moyen  de  .'a 
poudre  une,  350 

LOTERIES  PROHIBÉES,  260 

LUMIÈRE  ÉLECTRIQUE,  dommages  aux,  355 

LUMIÈRE,  Voy.  Signal. 
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u   moven  de   !a 


MACHINES, 

destruction  des  machine»»  par  des  émeutiers,  200 

tenter  de  détruire  ou  d'endommager  une,  350 

dommages  aux  machines  employées  dans  la  fabrication  de 

la  soie,  etc.,  351 
destinées  à'i'agricuiture,  351 
eervant  à  l'exploitation  d'une  mine,  354 

MAGASIN, 

incendier  un,  3G0 
effraction  dans  un,  347 

MAGISTRAT,  Vot/.  Juges  de  Paix. 

procédures  devant  le,  à   l'enquête    préliminaire,  409 
devant  quel,  comparaît  l'accusé,  400,  410,424,  425,  426 
a  le  pouvoir  d'assigner  des  témoins  pour  l'enquête  prélimi- 
naire, 41 1 

marche  de  l'enquête  préliminaire,  412,  414 

jugement  à  l'enquête  préliminaire,  415 

mise  en  liberté  provisoire  d'un  accusé  par  un,  417,  423 

mépris  de  cour  commis  par  un,  193 

qui  peut  entendre  un  procès  sommaire,  G02 

qui  peut  entendre  un  procès  expéditif,  6î  l 

qui  peut  juger  un  jeune  délinquant,  614 

MAGISTRAT  DE  DISTRICT, 

compétence,  380 

procédure,  381 
MAGISTRATS  DE  POLICE, 

compétence,  379,  380 

procédure,  380 
MAISON,    Voy.  Bâtiment 
MAISON  D'HABITATION, 

entrée  de  nuit  avec  effraction  dans  une,  341 

entrée  de  nuit  sans  effraction  dans  une,  315 

vol  dans  une,  347 

vol  dans  une,  avec  menaces,  349 

ce  qu'on  entend  par,  dans  l'entrée  avec  effraction,  343,  347 

dommages  à  une,  au  moyen  de  matières  explosives,  350 

par  un  locataire,  351 

incendier  une,  359 

dans  laquelle  se  trouve  quelqu'un,  360 
MAISON  DE  DÉSORDRE,  259 

formalités  précédant  l'acte  d'accusation  de  tenir  une,  460 
MAISON  DE  JEU, 

autorisation  d'entrer  dans  une,  256 
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MAISON  DE  JEV—Suite. 

arrestation  des  personnes,  256 

saisie  des  instruments,  25ti 

ce  qui  sera  une  preuve  de  jeu  illicite,  256 

entraver  les  officiers,  256 

punition   des  persimnes  présente-,  256 

témoin   à  l'abri  des  poursuites,  257 

propriétaires  de  bureaux  d'agiotage  réputés  tenir  une,  257 

formalités  qui  précèdent  l'accusation  de  tenir  une,  460 

MAISON  DE  PROSTITUTION,  259 

la  femme  mariée  est  criminellement  responsable  si  elle  tient 
une,  74 
MAISON  DE  RÉFORME,  emprisonnement  dans  une,  578 
MAINTENIR  UNE  CONTESTATION,  définition  IHl, 
MAITRE  DU  HAVRE,  235 

MAITRES, 

leur    responsabilité,    à  raison    des    actes    de   leurs  em- 
ployés, 77,  78 
MALADIE, 

d'un  jury,  494 

d'un  témoin,  516 

MAL  CORPOREL  GRAVE,    Voi/.  Lésion  corporelle  grave. 
MALICE, 

définition,  30 

synonyme  d'intention  criminelle,  30,  32 

distinction  entre  la  malice  active  et  la  passive,  30,  31 

formelle  ou  présumée,  31 

n'implique  pasanimosité,32 

preuve  d'offenses  antérieures  pour  établir  la,  508 

se  déduit  quelquefois  de  la  négligence,  78 

MALTER  ILLÉGALEMENT,  230 

MALUMINSE 

définition,  8 

en  quoi  il  se  distingue  du  malum  prohibitum,  8,  13 

MALUM  PROHIBITUM, 

définition,  8 

en  quoi  il  se  distingue  du  malum  in  se,  8, 13 

MANDAT, 

contrefaçon  d'un,  pour  un  transport  d'actions,  366 
contrefaçon  d'un,  pour  le  paiement  de  deniers,  368 

MANDATAIRE,  vol  par  un,  313 
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68  tenir  une,  257 
'iiir  une,  460 

nsablem  elle  tient 

^  une,  578 
onlBl, 


î3    de    leurs  em- 


oorellegraxe. 

k.«8ive,  30,  31 
la,  508 


tum,  8,  13 


13 

ions,  366 
lierB,  368 


MANDAT  D'AMENER, 
définition,  394 

quand  peut  être  décerné,  395,  396 
par  qui  peut  être  décerné,  395 
pour  quelles  offenses,  395 
forme  du,  397 
exécution  du,  397,  399 
où  il  peut  être  exécuté,  398 
formalité  du  visa,  398,  399 
comment  doit  être  exécuté,  399 
effet  de  la  résistance  à  l'exécution  du,  399 
de  perqui.-iition,  400 
bencli  warrant,  395 
général,  398 

comment  exécuté,  quand  l'accusé  est  déjà  incarcéré,  396 
les  informantes  dans  le,  à  l'enquête  préliminaire,  411 
divergence  entre  la  dénonciation  et  le   mandat  à  l'enquête 

préiiminaire,tii 
contre  un  témoin  à  l'enquête  préliminaire,  411 
en  matière  de  convictions  sommaires,  592 
à  la  suite  du  rapport  d'un  acte  d'accusation  par  le  grand 
jury,  462,  463 

MANDAT  DE  DÉPÔT,  Vorj.  Committimus. 
MANIE,  53,  Voy.  Folie. 

MANIEMENT  DES  ARMES,   Voy.    Exercice  au  maniement  des 
armes. 

MARCHANDS,    Voy.  Fraudes  commises  par  des  agents,  etc. 
MARCHANDISES  SUR  UN  NAVIRE,  vol  de,  307 

MARCHE  DES  DÉBATS, 

accusé  confié  au  jury,  496 
exposé  de  l'accusation  aux  jurés,  496 
examen  des  témoins  de  la  poursuite,  496,  497 
examen  des  témoins  de  la  défense,  497 
droit  de  réplique,  497 

ordre  dans  lequel  se  font  les  plaidoiries,  497,  498 
accusé  qui  n'a  pas  de  défenseur,  498 
latitude  donnée  à  la  défense,  499 
instructions  du  juge,  499 
en  matière  de  convictions  sommaires,  594 
lors  d'un  procès  sommaire,  607 
MARI,   Voy.  Témoin. 

ne  peut  commettre  un  viol  sur  son  épouse,  285 
ne  peut  voler  son  épouse,  76 
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MARIAGE,  Voy,  Bigamie,  Registre. 

contrefaçon  lîes  licences  et  des  certificats  de,  369 

MARIAGE  SIMULÉ, 

celui  qui  est  accusé  d'avoir  contracté  un  mariage  simulé  est 
témoin  compétent,  525 
MARINE,  désertion  dans  la,  127,  128 

MARQUES  DE  COMMERCE, 
contrefaçon,  236 
apposition  frauduleuse,  236 
apposer  une  fausse  désignation  de  fabrique,  236 
employer  un  instrument  dans  le  but  de  contrefaire,  236 
vente  d'effets  portant  une  marque  contrefaite,  236 
prescription,  236 

MARQUES  SUR  LE  BOIS  DE  SERVICE,  effacer  les,  98 

MATELOTS, 

dans  quel  cas  ils  doivent  subir  un  procès  sommaire,  604,605 

engagement  des,  235 

engagement  des,  sur  les  eaux  de  l'intérieur,  235 

MATIÈRES  EXPLOSIVES,  Voy.  Poudre. 
MAYHEM,  Voy.  Mutilation. 
MÉDECIN, 

preuve  par  un,  en  matière  de  folie,  58,  59 

preuve  des  confidences  faites  à  un,  527 

qui  cause  la  mort  de  son  patient  par  négligence,  279 
MEMBRE  D'UNE  CORPORATION, 

Voy.    Fraudes  commises  par  des  agents,  etc. 

MEMBRES  DU  PARLEMENT. 

irresponsabilité  criminelle  des, 84 

MÉMOIRE  D'UN  MORT,  libelle  contre  la,  210 

MENACES,    Voy.  Intimidation,  Contrainte. 
envoi  de  lettres  de  menaces,  207 
menacer  d'accuser  d'un  crime  infamant,  208 
à  l'effet  de  faire  altérer  ou  détruire  un  document,  208 
à  l'effet  d'obtenir  une  valeur  dans  l'intention  delà  voler,  207 
de  publier  un  libelle  dans  l'intention  d'extorquer,  219 
seules,  ne  constituent  pas  une  bagarre,  202 
seules,  ne  constituent  pas  un  assaut,  292 
eu  matière  de  vol  sur  la  personne,  336 
qui  vicient  l'aveu,  519 

MÉPRIS, 

diverses  acceptions,  21,  22 
division,  22 
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MÉPRIS— S-mïg. 

négatifs  (misprison),  22 
positifs  (contempts),  22 
peine,  23 

MÉPRIS  DE  COUR,  192 

v-.verses  espèces,  192,  194 

par  les  juges  inférieurs,  193 

par  les  shérifs  et  autres  officiers,  193 

par  les  jurés,  193 

par  les  témoins,  193 

par  les  parties  dars  une  cause.,  193 

procédure,  194,  195 

MER,  Voy.  Piraterie,  Lieu  du  procès. 

envoi  à  la,  d'un  vaisseau  innavigable,  266 
MÉTIERS,  dommages  aux,  351 

MEURTRE, 

définition,  280 

comparé  à  l'iiomicide  illégal,  275 
intention  expresse  ou  présumée,  280 
manière  dont  la  mort  peut  être  donnée,  281 
temps  pendant  lequel  la  mort  doit  avoir  lieu,  281 
divergence  entre  l'acte  d'accusation  et  la  preuve,  281,  282 
peine  de  la  complicité,  282 
tentative  de,  282 

ivresse  de  l'accusé  an  moment  du,  66 
par  un  officier  de  justice,  271 
résultant  d'un  combat,  274,  277 
résultant  d'une  correction,  279 
résultant  d'un  acte  illégal,  278 
résultant  d'un  acte  légal  exécuté  illégalement,  278 
lieu  du  procès  si  la  mort,  etc.,  a  lieu   à  l'étranger,  453 
sur  accusation  de  meurtre  verdict  peut  être  pour  suppres- 
sion de  part,  284 

MÉTAUX, 

vol  de  métaux  attachés  à  un  immeuble,  306 

vol  de  métaux,  d'une  mine,  gisement,  etc.,  306,  307 

employé  dans  une  mine  qui  cache  des,  307 

MILITAIRE  qui  se  met  en  communication  avec  l'ennemi,  113 
MINES, 

dommages  aux,  353 

vol  dans  une,  306,  307 
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MINISTRK  DU  CULTE, 

l'einpêoluT  (riiccumplir  hcs  devoirs,  ra«HiiiIlir,  pIc,  147 

quiiiid  Ic8  uoiiiiiuinicatiuiis  faites  à  un,  «ont  privilij^iées,  527 
MINEItAfS, 

vol  de  niinemis,  d'une  niine,  gisement,  etc.,  .'{()(>,  .'{07 

employé  d'une  mine  qui  caolie  des,  H07 

MINÉRAUX,  H  qui  la  propriété  en  eut  attribuée,  l'M 

MINEURS,   Voy.  Enfance. 

MISE  EN  ACCUSATION,    Vny.  Appela  la  barre. 

MISK  EN  CIRCULATION  en  matière  de  faux,  365 

MISK  EN  LIBERTE:  PROVISOIRE,  Voy.  Liberté  provisoire. 

MODES  D'ACCUSATION,  427 

en  vertu  d'une  déclaration  préalable,  427 

presentnient,  427 

acte  d'accusation,  428 
sans  déclaration  préalable, 

inCornïatioii  criminelle,  444 

enquête  d'ofîice  ou  du  coroiier,  446 

en  matière  de  félonies  ou  de  délits,  20 

MODES  DE  PREUVE,  612 

MONNAIE, 

otlenses  contre  la  monnaie  autrefois  des  trahisons,  133,  134 

interprétation  des  ter  nés,  134,  135 

certaines  otlenses  contre   la  monnaie  constituent  des  faux 

prétextes,  133 
contrefaçon  de  la,  135,  136 
colorer  la  monnaie,  etc.,  137 
déprécier  la  monnaie,  137 
dégrader  la  monnaie,  138 
acheter  et  vendre  de  la  monnaie  contrefaite,  138 
importer  et  exporter  de  la  monnaie  contrefaite,  139,  142 
émettre  de  la  monnaie  contrefaite,  139,  140 
avoir  en  sa  possession,  140 
fabriquer  des  outils  propres  à  contrefaire,  141 
quiconque  reçoit  monnaie  contretiaite  peut  la  détruire,  143 
procédure  à  suivre  pour  constater  la  contrefaçon,  143 

MONOMANIE,     Voy.  Manie. 

en  quoi  elle  consiste,  55, 56,  57 

influence  sur  la  responsabilité,  57 
MORALE, 

le  caractère  bon  ou  mauvais  d'un  acte  n'en  fait  pas  un 
crime,  2 
MORT,  PEINE  DE,  Voy.  Pêne. 
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n'en  fait  pas  un 


MORT  CFVM.K, 

d'apnVs  le  (iroit  commun,  5H2 
d'après  le  droit  HUiluliiire,  ôH.'l 
hénidiU"  dcH  iiviru-w  iiliolie,  ûH.'J,  G84 

MOTIF  de  lu  commirtHioii  du  crime,  29 

MOTIONS  DKS  IJ'XJISLATIJIIES,  preuve  de8,514 

MOTION  POUU  ANNUI.KIt, 

quand  il  y  n  lieu  à  la, 470,  472 

prÔHentée  |)ar  la  pourHuiu-,  471 

prÔHi-nU'e  par  la  dc'ft'tisc,  471 

ed'elde  l'annulation,  472 
MOTION  POUR  ARliRT  UE  JUGEMENT, 

cauHen  (pii  donnent  ouverture  à  la,  ô5a 

prénence  de  l'accuMÔ,  558 

eflel  (le  la,  559 

MOULES,  ETC., 

contrefaçon  des,  servant  à  imprimer  des  effets  publics,  367 
pour  la  confection  d«H  l.illeth  de  banque,  etc.,  3G7 

MOYENS  DE  DÉFENSE,  l^vy.  Défense. 

MOULIN,  incendier  un,  3(50 

MUNinONS   D'ÉTAT,     Foi,.  Destruction    des    munitions  de 

VEtat,  Détournement  des  biens  de  l'Etat. 
MUTILATION,  297,  298 
MUTILER, 

les  animaux,  etc.,  356 

par  une  explosion,  etc.,  295 

N 
Is  AISSANCE,  Voij.  Reyir.tre,  Supr  ;  ession  de  part. 
NARRATION  DE  L'ACTE  D'ACCUSATION, 

noms  et  prénoms  de  l'accusé  et  de  la  personne  léaée,  430 

propriétaire  et  possesseur  du  corpus  delicti^  130 

temps  du  crime,  434 

lieu  du  crime,  435 

Voy.  Acte  d'accusation. 
NAUFRAGE  ET  SAUVETAGE,  235,  lieu  du  procès,  450 
NAVIGATION,  234,  235 
NAVIRES, 

quand  la  violence  à  bord  des  navires  constitue  le  crime  de 
piraterie,  101,104 

construction  et  expédition  illégales  des,  125 

être  à  bord  d'un  navire  faisant  la  coutrebaude,  227 

enlever,  détruire  ou  endommager  un  navire  confisqué  en 
vertu  de  l'acte  des  douanes,  228 
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NAVIRES— S««& 

placer  de  la  poudre  près  d'un  navire  ou  sur  un,  296 
sûreté  des  imvireH  et  accidents  à  bord,  235 
vol  des  effets  et  inurcliandises  sur  un,  308 

NAVIRE  DE  GUERRE,  incendier  un,  360 

NÉCESSITÉ  LÉGALE,  son  influence  sur  la  criminalité,  79 

NÉGLIGENCE, 

homicide  causé  par,  278,  279 

des  officiers  publics,  191 

quand  elle  équivaut  à  la  malice,  78 

NO  BILL,  458,  459 
NOLLE  PROSEQUI,  472 

NOM, 

du  prisonnier  dans  l'acte  d'accusation,  430 
du  propriétaire  ou  du  possesseur,  430 
erreur  relativement  au  nom  de  l'accusé,  475 

NOMBRE  DES  TÉMOINS,  Voy  Témoins. 

NON  COUPABLE,  Voy.   Défense. 

NON-DISCERNEMENT,  Voy.  Enfance. 

NON-RÉVÉLATION, 

de  trahison,  114 

de  félonie,  191 
NOUVEAU  PROCÈS,  567 

distinction  entre  le  venire  denovo  et  le,  569 

dans  quel  cas  a  lieu  le,  568,  569,  570 

qui  peut  obtenir  un,  569 

quand  est  demandé  le,  571 

procédure  sur  application  pour  un,  571 

NOYER,  Voy.  Tentative  de  meurtre. 

NUISANCES, 

ce  qu'elles  comprennent,  257,  258 

communes  ou  publiques,  257 

privées,  257 

quand  elles  donnent  lieu  à  l'acion  publique,  258 

sur  les  grandes  routes,  etc.,  258 

causées  par  les  usines,  etc.,  qui  mettent  en  danger  la  santé 
publique,  259 

les  auberges  déréglées,  maisons  malfamées,  etc.,  259 

formalités  qui  précèdent  l'acte  d'accusation,  260,  400 

certaines  loteries,  260 

autres  nuisances,  261 
NUIT,  durée  de  la  nuit,  344 
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OBftrSSANCE  AUX  LOIS.   Voy.  Homicide  Justifiable. 

OBJET  DE  LA  LOI  PÉNALE,  34 

OBJETS  VOLÉS,     Voy.  Chcse.  volées. 

JeH  recevoir  il  o.n.litioii  de  ne  pas  poursuivre,  184 
accepter  une  récu»,|x>nse  sous  le  prétexted'aider  à  recouvrer 
des,  1 84 

OBLIGATIONS,  contrefaçon  (les,  367,  368 
OBSTRUCTION, 

sur  un  chemin  de  fer,  355 

sur  une  ligne  de  télégraphe,  355 

OBTETI'ION  DE  VALEURS  SOUS  DE  FAUX  PRÉTEXTES 
y oy.  Faux  prétextes.  ^  ' 

ŒUVRES  D'ART, 

dommages  aux,  355 

dans  un  musée,  etc.,  356 
OFFENSES, 

poursuivables  par  voie  d'acte  d'accusation,  23,  24 

poursuivables  sommairement,  25 

contre  le  droit  des  gens,  100 

contre  le  gouvernement  et  le  souverain,  105 

contre  la  religion,  144 

motifs  de  l'incrimination,  144 

changements  apportés  aux  lois  anglaises  par  le  traité 
de  1763,  144,  145, 
contre  la  justice  publique,  149 
contre  la  paix  publique,  197 
contre  le  commerce  public,  226 
contre  le  revenu  de  l'intérieur,  228 
contre  la  loi  des  banques,  231 
relatives  aux  caisses  d'épargnes,  231 
relatives  aux  chemins  de  fer,  233 
relatives  aux  télégraphes,  234 
relatives  à  la  navigation,  234 
relatives  aux  brevets  d'invention,  237 
relatives  aux  droits  d'auteur,  237 

contre  les  bonnes  mœurs,  la  santé  et  l'ordre  publics,  248 
d'une  nature  privée,  268 
contre  les  personnes,  269 
contre  la  propriété,  299 
OFFICIERS  PUBLICS, 
corruption  des,  171 
extorsion    des,  189 
négligence  des,  191 
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OFFICIERS  PUBLICS— .S'«i<e. 

eiitriivÔH  danb    l'exécution    d'une  mesure   judiciaire,  158 

rfliiH  d'aider  les,  159 
OFFICIKIIS  DK  DOUANK,  asHaut  Hur  un,  228 
OFFlCIiJl  D'UNE  CORPORATION,    Voy.  Fraudes  commises 

par  des  agents,  etc. 
OFFlClEli  Uïi  JUSTICE,   Voy.  Officiers  Publics. 

exécution  d'un  mandat  d'ameuer  par  un,  3!t'J 

coucéqucnces,  s'il  tue  ou  «'il  est  tué,  399,  402 

arrestation  sans  mandat,  40H,  405,  406 

homicide  excusable,  commis  par  un,  271 

homicide  résultant  de  la  résistence  à  un,  277 

meurtre  commia  par  un,  271 
OISEAUX,  voldeH,  305 

ORDRE  D'ASSIGNATION,  Voy.  Assignation. 
ORDRl^:  PUBLIC,  otrenses  contre  1',  249 

OUI-DIRE, 

ce  (lu'on  entend  par,  509 
exclusion  de  la  preuve  par,  610 
cas  où  elle  est  admise,  510,  511 

OUTILS, 

faliricalion  d'outils  propres  à  la  contrefaçon,  142 
apporter  des  outils  d'un  hôtel  de  la  monnaie,  142 
contrefaçon  des,   pour  l'nnpression   des  timbres,  etc.,  367 

OUVRIERS,  Voy.  Intimidation. 

OYER  ET  TERMINER,  courde, 375 


PAIX,  cautionnement  de  garder  la,  387 

PAIX  PUBLIQUE,  offenses  contre  la,  196 

PAPIER, 

contrefaçon  du,  servant  à  imprimer  des  effets   publics,  307 

PAPIER  TIMBRÉ,  contrefaçon  du,  367 

PARDON, 

autorités  qui  peuvent  accorder  un,  586 

dans  quel  cas  un  pardon  peut  être  accordé,  586 

diverses  espèces,  586 

quand  cette  exception  doit  être  opposée,  481 

PARJURE, 

d'après  le  droit  commun,  159, 160 

d'après  le  droit  statutaire,  159, 160 

conditions  nécessaires  à  son  existence,  161, 163 

peine,  163 

du  lieu  du  procès,  163  * 
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re   judiciaire,  158 


Vaudes  commises 


îffeta  publicp,  367 


PARJURE-.<?h//«. 

pouvoir  ,i'iinj,ij.p  .lovant  qui  un  parjure  est  commis,  104 

den  nu-Hurr  .  ,,ui  doivetit  précéder  l'acte  d'accuhalion,  1«4 

acte  d'iiccii-uiion,  1G5 

preuve,  IdC 

subonmtion  do,  Voi/.  Siihornation. 

n'admet  pus  de  tentative,  41 

formulitéM  qui  précédent  l'acte  d'accusation  pour,  460 

lieu  du  procès,  451 

PARLEMENT, 

conspirer  pour  prendre  \ci>  armes  pour  l'intimi.ier  ou  le  con- 
traindre, 116 

conspirer  pour  ee  porter  à  quelque  acte  de  violence  dan.«  le 

Imt  de  l'intimider,  11(5 
écrit  émanant  du  parlement  ne  constitue  pas  un  libelle, 

Vo;/.  Membres  du  l'arlemenU 
PAROLES, 

seules  ne  constituent  pas  un  assaut,  292 
seules,  ne  constituent  pas  une  bagarre,  202 
séditieuses,  Voy.  Sédition. 

PARTIE  X  UNE  CAUSE,  mépris  commis  par  une,  193 

PARTICULIER, 

quand  un,  peut  arrêter  sans  mandat,  403 

conséquence,  s'il  tue  ou  s'il  est  tué  en  faisant  une  arresta- 
tion, 402 

PASSAGES  D'EAU,  235 

PASSAGERS,  mettre  en  danger  la  vie  des,  296. 
PÊCHERIES,  235 

PEINE, 

ce  qu'on  entend  par  peine,  3 

en  matière  civile,  3 

en  matière  pénale,  3 

n'atteint  que  les  actes  extérieurs,  34 

en  matière  de  félonies  et  de  délits,  21 

infligée  lors  d'un  procès  sommaire,  608 

en  matière  de  félonie,  574 

discrétion  du  juge  quant  à  la  durée  de  la  peine,  574 

dans  le  cas  de  récidive,  675 

dans  le  cas  de  cumul  d'infraction,  575 

diverses  espèces,  575 

la  mo'i,  576 

exécution  de  la  peine  de,  576,  577  i 

m 
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PEINE— -Smïc. 

emprisonnement,  677 

amende,  579 

travaux  forcés,  580 

fouet,  580 

cautionnement  de  garder  la  paix,  581 

mort  civile,  582 

hérédité  des  peines  abolie,  583 

PÉNITENCIER,  Toj/.  Evasion,  Bris  de  prison. 
emprisonnement  dans  un,  578 
s'évader  d'un,  ou  pendant  sa  translation  à  un,  152 

PEBQUISI'^ION,  MANDAT  DE,  401 

PERSONNE, 

responsable,  44,  Voy.  Responsabilité  criminelle. 

irresponsable,  44 

offenses  contre  les,  269 

vol  sur  la,  335 

défense  de  la,  82 

enlèvement  et  séquestration  de,  291 

PETITE  TRAHISON,  définition,  12 

PETIT  JURY, 

à  quel  moment  on  doit  demander  un  jurj  parlant  la  langue 

de  la  défense,  466 
de  combien  de  personnes  il  est  composé,  483 
personnes  habiles  à  en  faire  partie,  483 
perFonnes  inhabiles,  484 
personnes  exemptes,  485 

quand  elles  doivent  réclamer  l'exemption,  485 
à  Q  .ébec  et  à  Montréal  le,  doit  être  demedietate  linguœ,4Sô 
officier  qui  assigne  le,  486 
iuré  défaillant,  486 
récusation,    Voy.  Récusation, 

assignation  de  nouveaux  jurés,  quand  la  liste  estépuisée,  492 
prestation  du  serment  par  le,  493 
forme  du  serment,  493 

quand,  pendant  le  procès,  les  jurés  peuvent  se  séparer,  494 
juré  indisposé,  494 

conduite  des  jurés  durant  leur  délibération,  494,  495 
l'étranger  n'a  plus  droit  à  un  jury  spécial,  495 

PHARMACIEN  qui,  par  négligence,  cause  la  mort,  279 
PIGEONS  DOMESTIQUES,    vol  de, 305 
PILOTAGE,  235 
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ste  est  épuisée,  492 


nt  fle  séparer,  494 


PIRATERIE, 

définition,  101 

peine,  104 

tombe  sous  le  traité  d'extradition  avecles  Etats-Unis,  104 

selon  la  loi  coînmune,  101 

en  quoi  elle  consiste,  101, 102 

peut  être  recherchée  devant  toute  cour  criminelle,  102 

faits  à  prouver,  102 

déprédations  en  temps  de  guerre,  102,  103 
selon  le  droit  statutaire,  103 

en  quoi  elle  consiste,  103 

PISTOLET,  port  illégal  d'un,  222 

PLACE  PU13LIQUE,  Voi/.  Expositions  indécentes. 

PLAIDOIRIE,  marche  de  la  plaidoirie,  498 

PLAIDOYER,  Voy,  Défense. 

PLAINTE,  Voy.  Dénonciation. 

PLANTES,  domniaores  aux,  353 

POIDS  DE  LA  PREUVE,  500 

POIDS  ET  MESURES,  NON  INSPECTÉS,  230 

POISON, 

administrer  du,  pour  provoquer  un  avortement,  283 
administrer  du,  dans  l'intention  de  tuer,  282 
adminit^trerdu,   de  manière  à  faire  une  lésion  corporelle 
grave,  295 

POLICE,  magistrat  de,  379 

PONTS, 

destruction  des  ponts  par  des  émeutiers,  200 

nuisances  sur  les,  258 

PORT,  Voy.    Dommages  malicieux. 

PORT  D'ARMES  ILLÉGALES, 

exception,  222 

pistolets  et  fusils  à  vent,  222 

en  avoir  lors  de  son  arrestation,  223 

avec  l'intention  de  blesser  quelqu'un,  223 

diriger  une  arme  à  feu  contre  quelqu'un,  223 

port  ou  vente  d'un  couteau  poignard,  etc.,  223 

couteau  à  gaine,  dans  un  port  de  mer,  223 

confiiscatioii,  224 

deux  personnes  ou  plus  portant  des  armes  dangereuses,  224 

saisie  des  armes  dangereuses,  224 
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POSSESSION,  301,302 

le  propriétaire  remettant  la  possession  et  la  propriété  d'un 
oljet,  301 

obtenue  par  fraude  animo  furandi,  302 

obtenue  de  bonne  foi  sans  intention  frauduleuse   103 

le  propriétaire  livrant  l'objet  mais  conservant  .a  posses- 
sion  légale,  303 

récente  d'effets  volés  est  une  présomption  de  culpabilité  de 
vol,  309,  340 

vol  de  la  possession  d'un  objet,  321 

de  la  monnaie  contrefaite,  140 

POSSESSION    FORCÉE   DES    IMMEUBLES,      Foy.    Entrée 
violente. 
formalités  qu:  précèdent  l'acte  d'accusation,  460 

POSTES,  INFLlACnONS  À  L'ACTE  DES,  lieu  du  procès,  451 

POUDRE, 

lésion  corporelle  au  moyen  de  la,  295 

placer  de  la,  près  d'un  navire  ou  d'un  édifice  dans  l'intention 
de  faire  une  lésion  corporelle,  282 

donunages  aux  maisons  au  moyen  de  la,  350 

dommages  a\ix  bâtiments,  macliiues,  etc.,  350 

POURSUITE,    Voij.  Mode  d'accusation. 

PRÉFÉRENCE  FRAUDULEUSE,  231 

PRESCRIPTION  des  offenses  poursuivablessonijiiairement, 591 

PRESENTMENT, 

diverses  acceptions,  427 

distinclioiis  entre  l'acte  d'accusation  et  le,  427 

proc^édiires  qui  suivent  le,  428 

PRÉVENTION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS,  386 

au  moyen  du  cautionnement  de  garder  la  paix,  387 
de  tenir  bonne  conduite,  388 

PRÉSOMPTION,   Voy.  Preuve. 

qui  favorise  l'enfance,  47,  48 

fardeau  de  la  preuve  quand  l'accusé  a  en  sa  faveur  une,  501 

PRINCIPAUX  AGENTS, 

définition,  87 

diverses  sortes,  87 

tuus  frappés  de  la  même  peine,  88 

ce  que  l'on  entend  par  principal  au  premier  degré,  88,  89 

ce  que  l'on  entend  par  principal  au  second  degré,  89,  90 

PRISON,    Voy.  Evasion,  Bris  deprison. 
où  C8t  détenu  un  accuué,  416 
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t  la  propriété  d'un 


1  de  culpabilité  de 


:S,     Voy.    Entrée 


îce  dans  l'intention 


m(nair?ment,591 


sa  faveur  une,  501 


PRISON  COMMUNE,    emprisonnement  dans  la,  678 
PRISONNIER, 

qui  s'évade,  151 

qui  brise  sa  prison,  155 

mettre  un  prisonnier  en  liberté,  156 

PRIVILÈGE  DU  CLERGÉ,  Voy.  Bénéfice  du  clergé. 
PREUVE, 

source  des  règles  qui  réjrjssent  la  preuve,  500 
fardeau  de  la  preuve,  500-503 
ce  qui  doit  être  prouvé,  503 
ce  qui  ne  peut  être  prouvé,  504 

quand  la  mauvaise  réputation  du  prévenu  peut  être  établie 
504,  505 

quand  la  bonne  réputation  du  prévenu  peut  être  établie 
505, 506  ' 

touchant  la  propension  de  l'accusé  à  commettre  de  pareils 

crimes,  506 
d'autres  actes  d'accusations,  506 
d'autres  crimes,  506 

cas  où  la  preuve  d'autres  crimes  est  permise,  506-508 
fardeau  de  la  preuve,  en  matière  de  folie,  58,  60 
manière  de  faire  la  preuve,  en  matière  de  folie,  58,  59 
à  qui  incombe  de  prouver  l'état  de  femme  mariée,  75 
fardeau  de  la  preuve  en  matière  de  légitime  défi-nse,  83 
fardeau  de  la  preuve,  en  matière  de  larcin,  309 
en  matière  de  parjure,  166 
en  matière  de  subornation  de  parjure  164 
en  matière  de  libelle,  216 
en  matière  de  contrefaçon  de  monnaie,  536 
en  matière  de  viol,  285 

de  vols  antérieurs  sur  accusation  de  recel,  340 
à  l'enquête  préliminaire,  412 

par  l'inculpé,  413 
il  faut  établir  la  valeur  de  l'objet  volé,  310 
PREUVE, 

comment  on  remédie  aux  divergences  entre  l'accusation  et 

In,  438 
Degrés  de  la  preuve,  508 

la  meilleure  preuve  possible,  508 

primaire,  508 

secondaire,  508,  509 

écrits,  509 
Oui-dire,  509 

ce  qu'on  entend  par  preuve  par,  509 
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TREV\E— Suite. 

exclusion  de  la  preuve  par,  510 
ca8  où  elle  est  admise,  610,  511 
déposition  d'une  pert-onne  absente,  malade,  etc.,511,  512 

Expérience  personnelle,  513 

visite  des  lieux  du  crime,  513 

Littérale,  513 

écrits  public»,  513 

actes  du  pouvoir  législatif,  514 

actes  de  l'exécutif,  514 

actes  du  pouvoir  judiciaire,  515 

actes  de  certaines  corporations,  516 

actes  notariée,  517 
écrits  privés,  517 

comment  sont  établis,  517,  518 

si  l'écrit  requiert  un  témoin  pour  sa  validité,  518 

Aveux, 

extrajudiciaires,  519 

devant  le  magistrat,  520 

devant  la  juridiction  de  jugement,  520,  521 

Testimoniale,  521.  Voy.  Témoin. 
admissibilité  delà,  521 
doit  être  directe,  521 

Présomytions,  540 
définition,  540,  541 
simples,  541 

légales  absolues  {juris  et  de  jure),  542 
de  droit  seulement  (juris  tantum),  542 

PROCÉDURE  RÉGULIÈRE, 

Arrestation,  394 

en  vertu  d'un  mandat,  394 

sans  mandat,  401 

sur  clameur  publique,  407 

Enquête  préliminaire,  409 
examen  des  témoins,  412 
jugement,  414 
détention  préventive,  416 
nuse  en  liberté  provisoire,  417 

Modes  d'accusation,  427 
presentment,  427 
actes  d'accusation,  428 
information  criminelle,  444 
enquête  du  coroaerj  446 
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alade,  etc.,511,  512 


r  sa  validité,  518 


PROCÉDURE  RÉGULIÈRE— -Swi^e. 
Lieu  du  procès,  450 
règle  générale,  450 
exception,  450-454 

Grand  jury,  455 

qualités  requises,  455 

adresse  du  juge,  456 

manière  de  procéder  devant  le,  458,  459 

accusations  malicieuses,  459-461 

Procédure  qui  suit  le  rapport  du  grand  Jury,  462 
habeas corpus,  462 
bench  warrant,  463 

Appel  à  la  barre,  464-469 
temps  du  procès,  467 

Défense,  410 

motion  pour  annuler,  470,  472 
exception  à  la  compétence,  472 
exception  in  abatement,  473 
défense  en  droit,  474 
autrefois  acquit,  477 
autrefois  convict,  480 
autrefois  attaint,  480 
le  pardon,  481 
défense  générale,  481 

Petit  jury, 

qualités  requises,  483 
exemptions  et  incapacités,  484,485 
récusations,  486 
le  stand  aside,  491 
prestation  du  serment,  493 
maladie  d'un  juré,  ^94 
désaccord,  494 
de  medietaie  linguœ,  495 

Marche  des  débats,  496 

exposé  de  l'accusation,  496 
examen  des  témoins,  496, 497 
ordre  de  la  plaidoirie,  497,  498 
instructions  du  juge,  499 

iVc«PC,500 

fardeau  de  la,  500 

de  ce  qui  doit  être  prouvé,  503 

des  degrés  de  la,  608 

par  ouï-dire,  609 
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PROCEDURE  RÉGULIÈRE— ^S'Kîïe. 
expérience  pernonnelle,  512 
preuve  littérale,  513 
aveu, 519 
testimoniale,  521 
présomptions,  540 

Témoins,  522 

compétence  des,  522 

intérêt,  522 

défaut  d'intelligence  et  de  discernement,  525 

caractère  professionnel  ou  autre  des,  526 

défaut  de  principes  religieux,  527 
crédibilité  des,  528 

connaissance,  529 

désintéressement,  529    , 

véracité,  529 

honnêteté,  530 
nombre  des,  532 
assignation  des,  634 
0  ;  amen  des,  535 

Verdict,  544 

pour  crime  non  imputé,  545 
acquittement  ou  condamnation,  550 

Jugement,  551 

suspension  du,  551 

Incidents  du  procès,  553 

défense  in  forma  pauperis,  553  , 

procédure  dans  les  cas  de  récidive,  554 
restitution  des  effets  volés,  554 

Recours  contre  les  verdicts  et  les  jugements,  557 
motion  pour  arrêt  de  jugement,  558 
cas  de  la  Couronne  réservés,  562 
bref  d'erreur,  564 
nouveau  procès,  567 
venire  de  novo,  567 
appel,  572 

Peine,  574 
mort,  576 

emprisonnement,  577 
amende,  579 
travaux  forcés,  580 
cautionnement  de  garder  la  paix,  581 
mort  civile,  582 

Sursis  et  pardon,  585 
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PROCÉDURE  SOMMAIRE,  25 
ce  qu'on  entend  pa»*,  587 

Voij.   Convictions  sommaires,   Procès    sommaires,  Procès 
expéditifs,  Jeunes  délinquants. 

PROCÈS,    Voy.  Marche  des  débats,  Nouveau  procès,  Lieu  du 
procès. 
lieu  du,  450 
temps  du,  467 
ajournement  du,  468 

ordre  dans  lequel  il8  sont  faits,  469 
incidents  du,  553 
provoquer  des  procès,  180 
maintenir  un  procès,  181 

PROCÈS  EXPÉDITIFS, 

magistrat  compétent,  611 

consentement  de  l'accusé  nécessaire,  611 

ejuprisontiement  de  l'accusé  nécessaire,  611 

comparution  de  l'accusé,  612 

interpellation  du  magistrat,  612 

quand  il  y  a  plusieurs  inculpés,  612 

audition,  612 

délinquant  peut  être  accusé  d'autres  infractions  que  celle 

portée  à  sa  charge,  613 
assignation  des  témoins,  613 
PROCÈS  SOMMAIRE, 

compétence  des  magistrats,  602 
pour  quelles  offenses  il  y  a  lieu  au,  602,  604   ' 
quand  un  jeune  délinquant  peut  subir  un,  604 
consentement  de  l'accusé  pour  qu'il  y  ait,  604 
cas  où  ce  consentement  n'est  pas  nécessaire,  604,  605 
citation  de  l'accusé,  605 

procédure  lors  de  la  comparution  de  l'accusé,  606 
interpellation  du  magistrat  à  l'accusé,  606 
quand  l'accusé  qui  a  refusé  un  procès  sommaire  peut  choi- 
sir un  procès  expéditif,  606 
audition,  607 
jugement,  607 
peine,  607 

renvoi  de  l'accusation  malgré  la  preuve,  608 
procédure  particulière  sur  accusation  de  vol,  etc.,  608,  609 
garde  du  dossier,  609 
restitution  des  effets  volés,  609 
assignation  des  témoins,  609 
renvoi  devant  un  magistrat  compétent,  609,  610 
recoure  contre  les  jugements,  610 
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PROCLAMATION  au  cours  d'une  émeute,  200 

PROCURATION, 

contrefaçon  d'une,  se  rapportant  à  un  transport  d'action,  3§1 

PROCUREURS, 

Voi/.  Aoocats,  Fraudes  commises  par  des  agents. 

PRODUITS  VÉGÉTAUX,  dommage  aux,  351 

PRODUITS  INDUSTRIELS,  dommage  aux,  351 

PROFANATION  DU  DIMANCHE,  148 

PROJET, 

par  exception  punissable  en  matière  de  trahison,  109 

de  commettre  un  crime,  34 
PROJETER  LA  MORT  DU  SOUVERAIN,  ETC.,  108 
PROMESSES  qui  vicient  l'aveu,  519 
PROPRIÉTAIRES  PAR  INDIVIS, 

bieiiH  des,  à  qui  la  propriété  en  est  attribuée,  430 
PROPRIÉTÉ, 

offenHcs  contre  la,  299 

défense  de  la,  82 

à  qui  elle  est  attribuée  dans  l'acte  d'accusation,  430,  433 

PROSTITUTION,  Voy.  Vagabondage. 

la  femme  mariée  est  criminellement  responsable  si  elle  tient 
une  maison  de  prostitution,  74 

PROTECTION  DES  EAUX  NAVIGABLES,  235 

PROVOCATION,  homicide  illégal  résultant  d'une,  275 

PROVOQUER  DES  CONTESTATIONS  OU  PROCÈS, 

définition,  180 
procédure,  180 
PUBLICATION, 

ce  qui  constitue  la  publication  d'un  libelle,  215 
d'un  état  faux  concernant  une  corporation,  322 

PUGILISTE,  Voy.  Combat  de  boxeurs. 
PUNITION,  Voy.  PeÏM. 

Q 

QUERELLEUR  D'HABITUDE,  261 

QUAI, 

vol  sur  un,  308 
dommage  à  un,  354 

QUESTIONS  DE  DROIT  RÉSERVÉES, 
dans  quels  cas,  562,  563 
manière  de  procéder,  563,  564 
jugement  sur  les,  564 

QUESTIONS  SUGGESTIVES,  537 
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QUI  TAM,   Voy.  Action  Qui  Tarn. 

K 
RAPPORT,  vol,  destruction,  etc.,  306 
RASSICMBLEMENTS  ILLÉGAUX,  196,  197 
RÉBELLION,  110 

RECEL, 

félonie  ou  délit,  338 

peine,  338 

éléments  constitutifs  du,  338 

l'existence  d'un  vol,  338 

la  possession  de  l'effet  volé,  339 

connaissance  de  la  provenance  de  l'objet,  340 

preuve  de  vols  antérieurs,  340 

possession  d'effets  récemment  volés,  340 

recel  constitue  complicité  après  le  fait,  340 

acte  d'accusation  pour  larcin  peut  renfermer  un  chef  pour 

recel,  340 
des  effets  de  contrebande,  227 
d'un  enfant  volé,  291 
constitue  la  complicité  après  le  fait,  96 
lieu  du  procès,  452 

RECHERCHES,  mandat  de,  400 

RÉCIDIVE, 

procédure  sur  accusation  de,  554 

chef  pour,  443, 

peine  dans  le  cas  de,  575 

RÉCOLTES,  dommages  aux,  352 

RÉCOMPENSE, 

accepter  une  récompense  sous  le  prétexte  d'aider  à  recou- 
vrer des  objets  volés,  184 

off'rir  une  récompense  au  moyen  d'annonces  pour  recouvrer 
des  objets  volés,  185 

RECORDER,  compétence  du,  381,  382 

RECOURS  CONTRE  LES  VERDICTS  ET  LES  JUGEMENTS, 

diverses  espèces,  557 

en  matière  de  convictions  sommaires,  598 

dans  les  procès  sommaires,  610 

RECTIFICATION,  Voi/.  Amendement.      . 

REÇU  D'ENTREPOT, 

gardien  d'entrepôt  qui  donne  un  faux,  323 
mettre  en  circulation,  etc.,  un  faux,  323 


684 


DROIT  CRIMINEL. 


IIÊCUSATION  DES  JURÉS, 

pour  cause,  486  : 

à  la  liste  entière,  48tJ 

principale,  487 

ponr  faveur,  487 

forme  de  la  récusation  et  le  débat,  487 

partielle,  488 

principale,  488 

pour  faveur,  489 

débat,  489 
péremptoires,  490 

nombre  des,  491 

(^'\  \e  jnry  eut  de  medîetate  linguae,  491 

si  plusieurs  accusés  sont  jugés  ensemble,  491 

de  la  couronne,  491 

droit  de  la  couronne  de  mettre  les  jurés  de  côté  (stand 
aside),  492 
RfiEXAMEN,  540 

RÉFORME,  578 

REFUS  DE  POURVOIR,  295 

REFUS  DE  TRAVAILLER,  262 

REFUS  DE  SOUTENIR  SA  FAMILLE,  202 

REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL, 

contrefaçon  tien,  369 
pre  ive  des,  517 

REGISTRES  PUBLICS,  '■ 

contrefaçon  des,  366 
preuve  des,  517 

REGHSTRES  DES  LÉGISLATURES,  preuve  des,  514 
RELIGION,  offenses  contre  la,  144 
RÉPLIQUE,  droit  de,  497 
RÉPUTATION, 

quand  la  réputation  de  l'accusé  peut  être  prouvée,  504 

preuve  de  la  mauvaise,  504-506 

preuve  de  la   bonne,  505 

effets  de  la  preuve  concernant  la,    506 

d'un  témoin,  preuve  de  la  mauvaise,  530  532 

REQUÊTES,  vol,  destruction,  etc.,  306 

RESCOUSSE,  156 

comparée  au  bris  de  prison  et  à  l'évasion,  15D 
constitue  aussi  complicité  après  le  fait,  150 

RESERVE  CASE,  Voy.  Questions  de  droit  réservées. 
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RÉSERVOIR,  ilotnmnge  A  un,  354 

RÉSISTANCE  AUX  OFFICIELS  DE  LA  JUSTICE, 

homicide  rÔMiltiint  de  lu,  277 

RÉSOLUTIONS   DIvS  LÉGISLATURES,  preuve  de.",  514 

RESPONSAHIIJTÉ  CRIMINELLE, 

OOiiditioiis  d(;  hi,  44 

cas  d'irresponsiihilité,  45,  46 

des  ciifantH  au-def>H()U8  de  sept  et  de  quatorze   ans,  46,  48 

des  déments,  50,  61 

des  sourds  muets,  60  63 

des  personnes  en  état  d'ivresse,  65 

dans  les  cas  d'accidents,  67-69 

dans  les  ea>»  d'ij,'norance  ou  d'erreur,  69,  70 

dans  les  cas  de  contrainte,  70-72 

de  la  femme  nuiriée,  73 

des  enlaiits,  des  employés  et  des  soldats  à  raison  des  actes 

ordonnés  par  leurs  supérieurs,  76-79 
des  nj.aîtres  ù  raison  des  actes  commis  par  leurs  employés, 

77,  78 
dans  le  cas  de  nécessité  légale,  79 
dans  le  cas  lie  légitime  délënse,  79-83 
des  cor{)orations,  83,  84 
des  memlires  du  parlement,  84 
du  souverain,  84 
des  atnliassadeurs,  85 

RESTITUTION  DES  EFFETS  VOLÉS,  554 
lors  d'un    procès   sommaire,  609 
par  des  jeunes  délinquants,  554 

REVENU  DE  L'INTÉRIEUR, 

négliger  ou  refuser  d'afficher  sa  licence,  229 
mettre  des  denrées  sujettes  à  l'accise  dans  des  barils  estam- 
pillés, 229 
refuser  d'assister  les  préposés  du  revenu,  229 

leur  résister,  229  « 

les  menacer  et  les  assaillir,  229 
peine,  229 

enlever  des  eflets  saisis,  229 

contrefaire  une  étiquette  du  revenu,  230 

perforer  un  récipient  illégaiemenf,  230 

se  servir  de  poids  et  de  mesures  non  inspectés,  230 

distiller  des  spiritueux  illégalement,  230 

malter  sans  licence,  230 

fa'oriquer  du  tabac  sans  licence,  230 

récidive,  230 
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RIOT  ACT,  Voij.  Emeuie. 

RIVIKHES  PUBLIQUES,  nuisance  sur  les, 258 

ROUTE,   iiniNunce  sur  les,  258 

RUE  PUBLIQUE, 

errer  ou  rôder  dans  ''ne,  263 

gêuer  les  passants  dans  une,  264 

luire  (lu  bruit  dans  une,  264 

être  ivre  dans  une,  263 

décharger  des  armes  à  feu  dans  une,  264 


SAISIE, 

d'effets  de  contrebande,  227 
d'armes  gardées  dans  un  but  dangereux,  2'-'4 
en  matières  de  convictions  sommaires,  596,  597 
vol  d'une  chose,  308 

SAISIES  MALICIEUSES  D'IMMEUBLES,  335 
SALLE  DE  SPECTACLE  NON  AUTORISÉE,  269 
SANCTION,  Voy.  Peine. 
SANTÉ  PUBLIQUE, 

offense  contre  la,  249 

nuisance  affectant  la,  259 

falsification  des  drogues  et  des  denrées,  261 

SAUVETAGE  ET  NAUFRAGE,  235,  lieu  du  procès,  450 
SCEAU,  contrefaçon  du,  de  Sa  Majesté,  etc.,  366 
SE  DLFENDENDO,  Voy.  Légitime  défense. 
SÉDITION, 

en  quoi  elle  consiste,  118,  119 

l'accusé  ne  peut  plaider  justification,  119 

peine,  119 

SÉDUCTION,  nombre  des  témoins,  533 
SÉPULTURE,    Voy.  Registre. 
SÉQUESTRATION  DE  PERSONNES,  291 
SERGENT  DE  MILICE,  Voy.  Agent  de  la  paix. 
SERMENT,    Voy.  Petit  Jury,  Témoin,  Parjure. 

SERMENTS  ILLICITES, 

en  quoi  ils  consistent,  120 

peine,  120 

quand  la  contrainte  excuse  l'accusé,  122 

acte  d'accusation  concernant  les,  122 

SERMENT    EXTRAJUDICIAIRE  OU   VOLONTAIRE,  169, 
170 
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SERVITEUR,   Voy.  Employé. 

ce  qu'on  entend  par,  iIuhh  rolfenHede  détournement,  ;(15 

lésion  corporelle  >;nive  à  nn,  '295 

rcfuH  de  pourvoir  à  lu  subsiHtmice  d'un,  295 

SESSIONS  DE  QUARTIERS,  cour  den,  375 

SESSIONS  (î  ÈNÈRALES  DE  LA  PAIX, 

origine,  375 

conijKHence,  376 

qui  préside,   377 
SHftRlF. 

compétence,  384 

mépris  de  cour  commis  par  un,  193 
SIGNAL, 

exliil)er  illégalement  un,  sur  un  chemin  de  fer,  355 

exhiber  un,  afin  de  mettre  un  navire  en  danger,  356 
SIGNATURE,  comment  on  en  fait  la  preuve,  518 

SIGNATURE  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL, 

conlrefaçon   de  la,  306 

SOCIÉTÉ,  vol  par  un  membre  d'une,  32ii 

SODOMIE,  286 

SOIE,  dommage  à,  351 

SOLDAT, 

responsabilité  à  raison  des  actes  ordonnés  par  son  supé- 
rieur, 76,  77 

SOLLICITATIONS  qui  vicient  l'aveu,  519,  520 
SOLVABILITÉ, 

fausse  représentation  au    sujet    de    sa    solvabilité,  peut 
constituer  un  faux  prétexte,  327 

SOMMATION  DE  L'ACCUSÉ,    Vny.  Assignation. 
en  matière  de  conviction  sommaire,  592 
mandat,  593 

SOUPÇON, 

arres<tation  sons  soupçon  de  félonie,  403 
par  un  constable,  403 
par  une  personne  privée,  403 
SOURD-MUET, 

comparution  d'un  sourd-muet  à  la  barre,  466 
quand  il  ne  peut  être  témoin,  526 

SOURDS-MUETS,  Voy.  Surdi-Mutisme 
SOUSTRACTION,  Voy.  Larcin. 

des  documents  publics,  dossiers,  etc.,  188 

eu  matière  ùe  détournement,  316 
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SOUVERAIN, 

otfeiist'8  contre  le,  105 

projeter  de  le  déposer,  115 

conspirer  de  prendre  les  armes  pour  l'intimider  ou  le  con- 
traindre, 114 

lui  faire  la  guerre,  110 

projeter  sa  mort,  108,  113 

pojeter  ou  comploter  de  le  blesser,  113 

irresponsabilité  du,  84 
SPIRITUEUX,  distiller  des  spiritueux  illégalement,  231 
STATUTAIRE,  crime  statutaire,  9 
STATUTS,  preuve  des,  514 
SUBORNATION  DE  PARJURE, 

en  quoi  elle  consiste,  167 

peine,  167 

du  lieu  du  procès,  168 

des  mesures  qui  précèdeit  l'acte  d'accusation,  168 

l'acte  d'accusation,  168 

preuv»:',  169 

formalités  qui  précèdent  l'acte  d'accusation  pour,  460 

SUBPŒNA,  Voif.  Témoin. 

SUBPŒNA  DUCES  TECUM,  534 

SUJÉTION  CIVILE,    Voy.  Femme  manée. 
en  quoi  elle  consiste,  72 

SUPPOSITION  DE  PERSONNE  aux  élections,  175 

SUPPRESSION  DE  PART,  284 

sur  accusation  de  meurtre,  verdict  peut  être  pour,  284 
SURDI-MUTISME, 

son  influence  sur  la  responsabilité,  62 

appel  à  la  barre  du  sourd-muet,  63 

SÛRETÉS,  Voy.  Cautionnement. 
SURSIS, 

autorités  qui  peuvent  accorder  un,  585 

dans  quels  cas  est  accordé,  585 

SYNDICS,  biens  eous  le  contrôle  de,  à  qui  attribués,  431 

T 

TAILLIS, 

vol  d'un,  306 
dommages  aux,  352 

TAVERNES  DÉRÉGLÉES,  259 
TÉLÉGRAPHES, 

dommages  aux,  355  - 

oâenses  relatives  aux,  234 


itimider  ou  le  con- 
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isation,  168 
ition  pour,  460 


ons,  175 

;  être  pour,  284 


tribués,  431 


TÉLÉPHONE,  dommages  à,  355 
TÉMOIGNAGE  faux,  159 
TÉMOINS, 

exclusion  des,  522  i 

intéressés,  522 

accusés,  522 

cas  où  l'accusé  peut  être  entendu,  522,  523 

époux,  524 

cas  où  les  époux  peuvent  être  entendu^  525 

eeconde  femme,  témoin  sur  accusation  de  bigamie,  252 

déments,  526 

enfants  en  certains  cas,  526 

avocats  et  clercs  en  certains  cas,  526,  527 

ministres  du  culte  en  certains  cas,  527 

grands  et  petits  jurés,  627 

personnes  qui  ne  croient  pas  en  Diev,  etc.,  528 

personne  qui  dévoile  ce  qui  s'est  passé  dans  une  maison  de 

jeu,  à  l'abri  de  la  punition,  257 
accusé  d'agiotage  est  compétent,  257 
complices  peuvent  être,  624 

valeur  de  leur  témoignage,  524 
80urd-muet  peut  être,  526 
crédibilité  des,  528 
connaissance  du  fait  attesté,  529 
désintéressement  d'un,  629 
véracité  des,  529 

preuve  d'une  déclaration  antérieure  écrite,  530 

preuve  d'une  déclaration  antérieure  veri)ale,  529,  530 
honnêteté  des,  530 

quand  le  témoin  craint  de  s'incriminer,  531 

question  tendant  à  ternir  la  réputation  du,  531 

comment  on  discrédite  un  témoin, 532 
nombre  des,  532 

trahison,  532 

parjure,  533 

faux,  633 

mariage  simulé,  533 

séduction,  533 
assignation  des,  534 

conséquence  du  défaut  de  comparaître,  534 

d'un  témoin  incarcéré,  534 

du  détenteur  d'un  document,  535 

qui  a  attesté  un  écrit,  518 
à  l'enquête  préliminaire,  411 
lors  d'un  procès  sommaire,  609 

as 
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TÈMOmS— Suite. 

lors  d'un  procès  expéditif,  613 

en  matière  de  convictions  sommaires,  593 

lors  du  procès   d'un  jeune  délinquant,  617 

récalcitrant  à  l'enquête  préliminaire,  411 

examen  des,  à  l'enquête  préliminaire,  412 
de  l'inculpé  à  l'enquête  prélimaire,  413 

un  témoin  peut  être  obligé  de  donner  caution  de  compa- 
raître, 423 

coroner  peut  forcer  les  témoins  à  donner  caution,  449 

qui  a  déposé  à  l'enquête  préliminaire,  et  qui  est  absent  lors 
des  débats,  511 

comment  assermenté  devant  le  grand  jurj',  457 

paraphe  du  chef  du    giuiid  jury  en    regard  du  nom  du 
témoin  examiné,  457 

malade,  manière  de  prendre  sa  déposition,  516 

absence  d'un  témoin  essentiel,  468 

en  matière  de  viol,  285 

en  matière  de  parjure,  166 

mépris  de  cour  commis  par  des,  193 

Voy-  Examen  des  témoins . 

TEMPLE, 

entrée  avec  effraction  dans  un,  348 
entrée  sans  effraction  dans  un,  348 

TEMPS, 

quand  il  est  un  élément  essentiel,  434 

quand  il  doit  être  allégué  dans  l'acte  d'accusation,  434 
TEMPS  DU  PROCÈS, 

à  quel  moment  on  demande  à  faire  fixer  le,  466 

en  matière  de  félonie,  467 

en  matière  de  délit,  467 

remise  du  procès,  468 

TENTATIVES, 

en  quoi  elles  consistent,  35-37 

quand  punissables,  37<  38 

s'il  y  a  désistement,  39 

quand  elles  constituent  un  délit,  39 

quand  elles  constituent  une  félonie,  40 

peine  de  la  tentative,  40 

verdict  de  tentative  sur  accusation  de  crime  consommé, 

40,41,  546 
quels  crimes  n'admettent  pas  de,  41  ■      •  ' 

acquittement  sur  accusation  de  crime  consommé  empêche 
la  poursuite  pour,  546 
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117 

13 

aution  de  compa- 

aution,  449 

lui  est  absent  lors 

,457 

gard  du  nom  du 

,516 


;u9ation,  434 
e,466 


rime  consommé, 
isommé  empêche 


TENTATIVES-5'utïe.         • 

de  meurtre,  282 

de  suicide,  283 

d'étouffer,  282 

de  noyer,  282 

de  mettre  le  feu  à  un  navire,  etc.,  282 

d'obtenir  de  l'argent  par  le  jeu  sur  leg  voies  de  transport 
public,  255 

de  séduction,  533 

de  viol,  235,  286 
TESTAMENT, 

vol,  destruction,  etc.,  des,  306 

contrefaçon  des,  358 
TIMBRES, 

contrefaçon  des,  367 

à  qui  la  propriété  en  est  attribuée  dans  un  acte  d'accusa- 
tion, 431 

TIRER  SUR  UN  VAISSEAU  DE  SA  MAJESTÉ,  228 
TITRE,  contrefaçon  d'un,  368 
TITRES  D'IMMEUBLES, 
contrefaçon  des,  334 
vol,  destruction  des,  306 
TORT,  Votj.  Crime. 

privé,  en  quoi  il  se  distingu»-,  du  crime,  3,  4 
TOURBE,  mettre  le  feu  à  la,  352. 
TRAHISON, 

définition,  11 
haute  trahison,  12 
petite  trahison,  12 
n'admet  pas  de  complice,  91 
combien  d'espèces,  106 
historique  de  la  législation  sur  la,  106,  107 
en  vertu  de  la  loi  commune,  106 
en  vertu  du  statut  25  EdouardlIT,  106 
projeter  la  mort  du  roi,  etc.,  108,  109 
viol  de  l'épouse  du  roi,  etc.,  109 
insurrection,  110 
assister  l'ennemi,  110,  111 
tuer  le  chancelier,  les  juges,  etc.,  111 
en  vertu  du  statut  d'Anne  I,  assurant  la  succession  de  la 
Couronne  à  la  ligne  protestante  de  la  maison  de  Hano- 
vre, 112 

Envertu  (tes  statuts  canadiens,  112 
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TRAHISON— <Sfui7c. 

projeter,  etc.,  la  mort  du  roi,  113 
s'allier  aux  ennemis  du  roi,  113 
peine,  113,  114 

non-révélation  du  crime  de,  114 
TRAHISON  FÉLONIEUSE, 

en  quoi  elle  consiste,  115 

projeter  de  déposer  le  souverain  etc.,  116 

projeter,  etc.,  de  prendre  les  armes  pour  intimider  le  roi,  le 
parlement  etc.,  115, 116 

procédure  à  suivre,  116 

faire  la  guerre  au  souverain,  etc.,  117 

verdict  sur  accusation  de,  118 

peine,  116, 117 
TRAITER  LES  ÉLECTEURS,  174 
TRAITES,  contrefaçon  des,  .367 
TRANSPORTS  D'ACTIONS,    contrefaçon  des,  .S66 
TRANSPORTS   FRAUDULEUX,   Voy.  Débiteurs  frauduleux. 
TRANSQUESTION  DES  TÉMOINS,  538 
TRAVAILLER,  REFUS  DE,  262 
TRAVAUX  FORCÉS, 

peine  accessoire,  580 

dans  quels  cas  sont  imposés,  580 

TRESPASS,  421,  comparé  à  l'entrée  violente,  221 
TRIBUNAUX  criminels,  371-385 
TRICHERIE  aux  cartes,  330 
TRUE  BILL,  458,  459 

TUER,  Voy.   Homicide,  Meurtre. 
le  chancelier,  111, 
les  bestiaux,  etc.,  336 

TUMULTE  (rowO,  198 

USINES  qui  affectent  ou  incommodent  la  santé  publique,  259 


VAGABONDS, 

quelles  personnes  sont  réputées  des,  262 
arrestation  et  punition  des,  266 

VAISSEAU,  Voy.  Navire. 

envoi  à  la  mer  d'un  vaisseau  innavigable,  266 

VALEUR, 

menace  à  l'effet  d'obtenir  une  valeur,  208 
engager  frauduleusement  à  souscrire  une  valeur,  un  docu- 
ment, etc.,  330 
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tiinider  le  roi,  le 


>6 

trs  frauduleux. 


blique,  259 


leur,  un  docu- 


VÊHICULES, 

enlever,  détruire  ou  enlever  un  véhicule  détenu  en  vertu  de 
l'acte  des  douanes,  228 
VENIRE  DE  NOVO,  667 

distinction  entre  le  nouveau  procès  et  le,  569 

dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à,  568-570 

qui  peut  obtenir  un,  569 

quand  est  demandé  le,  571 

procédure  sur  application  pour  un,  571 
VENIE, 

de  la  monnaie  contrefaite,  138 

de  couteaux-poignards,  223 

par  un  débiteur  frauduleux,  233 

d'etteta  de  contrebande,  227 

d'effets  portant  une  marque  contrefaite,  236 

frauduleuse  d'un  immeuble  sur  lequel  il  existe  une  charge 
non  enregistrée,  334 

fictive  d'actions,  etc.,  257 

VENUE,  Voy.  Lieu  du  procès. 

définition,  429 
VERDICT, 

lortique  l'accupé  est  dément,  60 

comment  se  rend  le,  544 

unanimité,  544 

général,  spécial,  partiel,  544,  545 

coaccuisés,  545 

de  délit  sur  accusation  de  félonie  et  vice  versa,  545 

d'une  autre  otfense  que  celie  imputée,  545,  546 

de  tentative  sur  accusation  de   crime   consommé,  40,  41, 
546 

sur  accusation  de  délit,  lorsque  la  preuve  constate  une  félo- 
nie, 546 

de  suppression  de  part,  sur  accusation  d'avortement,  546 

lésion  corporelle  grave  sur  accusation  de  félonie,  547 

de  félonie  sur  accusation  de  trahison,  118 

de  détournement,  sur  accusation  de  vol,  par  un  aassocié,  326 

de  délit  sur  accusation  d'empoisonnement,  547 

de  voies  de  fait  sur  accusation  de  félonie,  547 

d'assaut  avec  intention  de  vol,  sur  accusation  de  vol  avec 
violence,  547 

de  larcin  sur  accusation  dedéiournementet  vice  versa,  317, 
648 

Bur  accusation  de  faux  prétexte,  si  un  larcin  est  prouvé,  et 
vice  versa,  548 
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VERDICT— Suite. 

d'appropriation  frauduleuse  temporaire  sur  accusation  de 

larcin,  332,  549 
d'effraction  diurne  sur  accusation  d'effraction  nocturne,  549 
d'entrée  de  nuit  sans  effraction,  sur  accusation  d'entrée  de 

nuit  avec  effraction,  345 
eur  accusation  d'effraction  diurne  si  une  effraction  nocturne 

est  établie,  549 
reconsidération  du,  549 
désaccord  des  jurés,  550 
effet  du,  550 

informantes  corrigées  par  le,  560,  561 
Voy.  Recours  contre  les  verdicts. 

VERRE,  vol  de  verre  attaché  à  un  immeuble,  306 

VIADUCS,  dommages  aux,  354 

VICE,  Voy.  Informalité. 

VIOLATIONS  DE  CONTRAT,  Voy.  Contrat. 

VIOLENCE,  Voy.  Contrainte. 

viol  sur  la  peri»onne  accompagnée  de,  33(5 

se  servir  de  la,  pour  Jaire  détruire  un  document,  208 

VISA, 

définition,  398 

procédure  à  suivre  pour  l'obtenir,  393 

effet  du,  398  « 

mandat  revêtu  d'un,  398 

VISITE  DU  LIEU  DU  CRIME,  513 
VIOL, 

définition,  284 

peine,  285 

mineur  de  14  ans,  285 

le  mari  ne  peut  se  rendre  coupable  de,  285 

prostituée,  285 

témoignage  de  la  victime,  285 

tentative,  285 

fille  âgée  de  moins  de  dix  ans,  286 

fille  de  dix  à  douze  ans,  286 

verdict  d'assaut,  286 

attentat  à  la  pudeur,  286 

de  l'épouse  du  roi,  109 

VOIES  DE  FAIT,  Voy,  Assaut. 
VOL,  Voy.  Larcin, 
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VOL  DANS  UNE  MAISON  D'HABITATION,  348 
dans  quelles  circonstances  il  peut  être  coninus,  348 
avec  menaces,  349 

VOL  D'ENFANTS, 

enlèvement  avec  violence  ou  fraude,  d'un  enfant  de  moins 
de  14  ans,  290 

ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  l'enfant,  291 
peine,  290,  291 
VOL  DE  PERSONNES, 
définition,  291 
séquestration,  291 

absence  de  résistance  de  la  personne  enlevée,  292 
VOL  SUR  LA  PERSONNE, 

avec  violence  (robbery),  336 
il  doit  y  avoir  vol,  336 
il  doit  y  avoir  violence,  336 

doit  être  commis  sur  la  personne  ou  en    sa  présence 
336,  337  ' 

peine,  337 

assaut  avec  intention  de  vol,  337 
vol  à  main  armée,  337,  338 
sans  violence  {filouterie),  Z^5,'iWl 
VOL  PAR  DES  ASSOCIÉS, 
de  droit  statutaire,  325 

sur  accusation  de  larcin  pourra  être  trouvé  coupable  de 
détournement,  326 
VOLONTÉ,  élément  du  crime,  28,  62 
VOYAGEURS,  mettre  en  danger  la  vie  des,  296 
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